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Sans nous arrêter longtemps à l'inégalité des individus et des races dont l'origine est mystérieuse, à Tégalité des sexes qui n'est qu'une égalité fantaisiste, nous aborderons au plus tôt notre sujet qui comporte l'examen de Tégalité dans l'ordre civil, fiscal, politique et économique.
Les deux génies les plus merveilleux dont s'honore la philosophie, Arislote et Platon, ont nié l'égalité civile en proclamant la légitimité de l'esclavage, soit que la vérité restât obscurcie à leurs yeux par les préjugés séculaires du genre humain, soit plutôt qu'ils craignissent en dissipant ces préjugés d'exciter la haine d'innombrables esclaves contre leurs maîtres et d'ébranler ainsi l'ordre social qui régnait autour d'eux. Mais, grâce à la doctrine chrétienne et au progrès des idées, avec l'aide du temps aussi, la servitude tendait à disparaître, en France du moins, lorsqu'elle a été définitivement condamnée par la Révolution franf;aise. Dans toute revendi-
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6 INTRODUCTiaX.
cation populaire, la liberté n'est qu'un moyen ; l'égalité est le but. La Révolution, marchant à pas de géant, a proclamé presque en même temps l'égalité fiscaJe et J'égalité politique.
Une œuvre aussi gigantesque devait nécessairement soulever des protestations ; grand en a été le nombre. Les plus éloquentes que nous ayons entendues dans ces derniers temps émanaient de Taine et de Le Play. A les en croire, l'égalité civile et l'égalité (iscale suflisent au bonheur des hommes groupés en Société : l'égalité politique est de trop et ne saurait engendrer que le désordre.
On a prétendu qu'en cela Le Play et Taine avaient condamné l'œuvre de la Révolution ; mais on oublie qu'ils ont justement revendiqué comme d'inestimables bienfaits la consécration de l'égalité devant la loi civile et l'établissement de l'égalité devant l'impôt dont nous venons de parler. De Taveu de tous donc, la Révolution a eu raison sur deux points essentiels; nous nous proposons d'établir qu'en dépit des critiques de ces deux hommes éminenis, elle n'a pas eu tort sur le troisième, non moins important que les deux autres.
Mais la Révolution n'a pu bouleverser l'ordre de choses établi en France et dans le monde civilisé, depuis une longue série de siècles, sans faire nat-
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trc dans certains esprits des espérances chimériques. Après que le Christ eut prêché aux hommes /'amour de leur prochain, quelques-uns de ses dis- . ciples, dépassant sa pensée, imaginèrent de fonder cet amour sur la communauté des biens; Tévénement ne tarda pas à leur démontrer qu'ils avaient conçu des utopies irréalisables. Il en fut de même . au lendemain de la Révolution française. Des utopistes, au premier rang desquels figure Babœuf, voulurent transporter, non plus par la persuasion, mais par la violence, dans le domaine économique, c'est-à-dire dans les fortunes, l'égalité absolue qu'on venait d'introduire dans le domaine civil, fiscal et politique; ils prirent pour devise : « l'égalité ou la mort. »
Après l'échec sanglant de leurs efforts, d'autres les renouvelèrent, d'une manière différente il est vrai, mais en prenant toujours comme but la même chimère.
Saint-Simon veut faire de l'Etat le légataire universel de tous ceux qui quittent la Société, en lui imposant en retour la charge de pourvoir à l'instruction puis à l'établissement de tous ceux qui y entrent, suivant la formule magique: « à chacun suivant sa capacité ; à chaque capacité suivant ses œuvres ».Fuurricrenferme les deux sexes dans des sor-
tes de couvents mixtes et laïques où ils forment des phalanges dont chaque membre trouvera son bonheur individuel en travaillant au bonheur de tous. Moins absorbant, le communisme de Cabet n'exige plus la communauté des existences; il se contente de la communauté des biens.
Mais il n'y a rien de nouveau sous le soleil. Tous ces novateurs innovaient moins qu'ils ne le croyaient, car, en outre de la tentative des premiers chrétiens, leur communisme avait été déjà misa l'épreuve par les anabaptistes et même par certains groupes de paysans du Morvan. C'était donc moins une nou* veauté qu'une résurrection d*un passé justement condamné. L'homme, en effet, comme l'a dit le grand Proudhon, ne veut pas être mécanisé, et les communistes, quelque nom qu'ils portent d'ailleurs, le mécanisent, quand ils lui enlèvent le plus précieux des biens, la liberté. Aussi Proudhon, amant de l'égalité non moins passionné qu'eux tous, se propôse-t-il de l'atteindre en restreignant seulement les attributs de la propriété qu'il fait dégénérer en une possession limitée d'ailleurs quanta son objet. Mais la possession ainsi limitée n'est autre chose que le système agraire usité depuis un temps im* mémorial, jadis par les Germains et actuellement encore par les peuplades primitives de l'Asie cen-
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Irale et par les Cosaques pour lesquels il constitue, de Tavis des voyageurs, un obstacle insurmontable au bien-être et au progrès.
C'est ce qu'a compris l'allemand Karl Marx ; aussi, pour procurer aux hommes l'égalité des jouissances, leur propose- t*il ou mieux veut-il leur imposer le socialisme scientifique, alliage effrayant de saintsimonisme et de communisme. L'Etat s'emparera de tout, mais il ne rendra rien ; il restera donc propriélaire de tout; il sera en même temps le patron universel, le mattre de tous, et il contraindra tous les hommes valides à un travail d'une durée uniforme. Toute journée de travail sera tarifée au même prix et ce tarif universel constituera la charte de Vat;fmr/ celle qui doit procurer à tous la même dose de bien-être et de plaisir. L'école française cherche, il est vrai, à adoucir la rigueur impitoyable des principes du grand mattre du socialisme, mais elle se heurte, à chaque pas, à des diQicultés inextricables. Qui pourrait dire qu'au lieu de l'égalité des jouissances, le socialisme ne traînera pas à sa suite l'égalité dans la misère et dans la servitude?
L'égalité économique doit avoir la même base que l'égalité civile, fiscale et politique, et cette base n'est autre que la justice ; elle ne saurait avoir d'autre formule que celle-ci: à travail égal^ salaire égaL
La Révolution, en instiluanl un régime de liberté et d'égalité des droits, a non pas créé mais aggravé une sorte d'individualisme qui rend les inégalités de fait plus pénibles aux pauvres, bien qu'elles soient atténuées, au moins en dehors des centres manufacturiers. Pour leur rendre la Société plus habitable, les chefs d'industrie en particulier et les riches en général devraient tempérer la justice par l'amour. Nous indiquerons en quoi consiste exactement ce tempérament.
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CHAPITRE PREMIER De rinégalité naturelle
(c L'égalité, cette autre gravitation universelle, disait Emile de Girardin, attend encore le Newton qui en découvrira les lois. x> Sans doute, depuis lors, cette découverte a été faite, car on mène actuellement grand bruit autour de certains systèines dont la réalisation prochaine doit chasser la misère de la face de la terre et faire briller à nouveau l'âge d'or chanté jadis par l'imagioation féconde des poètes. On ne verra plus, nous dit-on, ni riches ni pauvres ; l'orgueil et l'envie disparaîtront comme par enchantement, et d'éternels chants d'allégresse célébreront l'union de tous les hommes dans une égalité parfaite.
Le cœur est ravi par des promesses aussi brillantes, mais le bon sçns réclame l'examen attentif des procédés à l'aide desquels on pourra les réaliser. D'abord, pour que tous les hommes fussent égaux en situations et en fortunes, il ne serait peut-être pas inutile qu'ils fussent égaux en mérites. Or il n'est pas besoin d'être grand clerc pour remarquer que le monde est fait d'une tout autre manière. Descendons dans. la rue et nous y coudoierons des grands et des petits, des faibles et des forts ; entrons à l'école voisine et l'instituteur nous signalera des esprits ouverts à côté d'esprits bornés ; avançons jusqu'à la Chambre des députés et nous y entendrons tour à tour des orateurs Intéressants et des orateurs ennuyeux.
J.-J. Rousseau, écrivain à la fois séduisant et paradoxal, soutient que rînégalité naturelle a dû s'accroître dans l'espèce humaine par l'inégalité d'institution, par l'établissement de la propriété et des lois ; qu'elle est à peine sensible et que son influence est presque nulle dans l'état de nature « où tous se nourrissent des mêmes aliments, vivent de la môme manière et font exactement la même chose ». (Discours sur l'inégalité, page 87.)
Il est certain que si le philosophe de Genève fût sorti du néant assez tôt pour trouver des concitoyens s'ébaudissant dans l'état de nature qu'il regrettait, il n'eût pu briller parmi eux ni comme écrivain ni mêmeicomme musicien ; les dons brillants de l'esprit seraient restés en lui à l'état plus ou moins latent, mais il ne les eût pas tnoins possédés ; par contre, il eût rivalisé d'adresse et d'agilité avec ses congénères dans la poursuite de la proie destinée à leur nourriture commune ; parfois même il eût déployé tout son courage pour repousser les violences dont, en dépit de son optimisme, il eût été l'objet dans la recherche des aliments.
Avec la chasse, la pêche et la cueillette des fruits naturels pouvaient seules sustenter l'homme primitif: tel, adroit, avisé, actif, parvenait à se procurer le nécessaire ; tel antre, moins bien doué, mo.urait de faim à côté de lui. Loin d'être a à peine sensible », l'influence de l'inégalitâientre les hommes se manifestait donc plus durement, plu9 cruellement qu'à l'époque actuelle.
Plus audacieux que Rousseau, Proudhon se met ouvertement en révolte contre la raison et la réalité des choses. En d^autres temps, des illuminés ont consacré leur vie à la recherche de la pierre philosophale ou du mouvement perpétuel ; Proudhon, penseur profond, travailleur infatigable, citoyen courageux, indifférent à la pauvreté, ô la prison même, a gaspillé ses forces et son génie dans la poursuite d'une chimère : l'égalité des conditions. Dans ce but, il a inscrit, lui aussi, le para-
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CHAPITRE PREMIER
doxe au frontispice de ses oavrages et l'a ensuite dé* veloppé avec une "vigoureuse éloquence. Reconnaître que rinégalité des hommes prenait quelques racines dans Tessence môme de leur nature, c'eût été pour son orgueil un aveu humiliant ; c'eût été un cri d'impuissance, la condamnation de ses efforts surhumains. Ecoutons la comparaison plus brillante qu'exacte à l'aide de laquelle il met en relief sa pensée : « Les jours de l'année sont égaux, les années égales; les révolutions de la lune se ramènent toujours à l'égalité. La législation des mondes est égalitaire... L'égalité gouverne l'Océan dont le flux et le reflux, dans leurs moyennes, marchent avec la régularité du pendule... L'inégalité ne vient pas de l'essence des choeeê ; elle vient du dehors, Otez cette influence du hasard et tout rentre dans régalité absolue. La feuille est égale à la feuille, la fleur à la fleur, la graine à la graine, l'individu à l'individu... Tous les individus dont se compose la Société sont, en principe, de même essence, de môme calibre, de même type, de même module ; si quelque différence entre eux se manifeste, elle provient non de la pensée créatrice qui leur a donné l'être et la forme, mais des circonstances extérieures sous lesquelles le9 individus naissent et se développent. «(Justice dans la Révolution et l'Eglise.) Je vois bien dans les lignes qui précèdent une assertion grave, mais ce n'est qu'une assertion sans fondement. Egalité des jours, des années, des phases de la lune, du flux et du reflux de l'Océan dans leurs moyennes, tout cela est le résultat des merveilleuses lois mécaniques à Taide desquelles le Créateur gouverne le système planétaire dont la terre dépend ; le génie d'un Newton nous les a révélées : il a môme démontré les relations des marées avec les autres phénomènes de la gravitation universelle ; mais il serait presque puéril d'ajouter qu'il n'eût pu les révéler si elles n'eussent été préalablement établies par la volonté divine. Surexcité
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par sa passion furieuse, nous allions dire par sa- manie de régate, Proudhon a voulu dépasser Newton ; il a cherché à égaler Dieu lui-même en modifiant, de sa propre autorité, les lois qui ont présidé à la création de l'espèce humaine. Nouveau Titan, il a entassé Pélion sur Ossa pour aller dérober dans les profondeurs du Ciel les secrets de la toute-puissance divine. Transporté dans ces espaces sublimes, il a corrigé l'œuvre de Dieu et décidé que tous les individus seraient désormais de même essence, de même calibre, de même type, de même module ! Quelle admirable conception ! Vraiment, il en coûte peu au génie d'outrager parfois le bon sens. Quoi qu'il en dise, la feuille n'est pas égale à la feuille, la fleur nesit pas égale à la fleur ; loin de là, il y a dés variétés innombrables de feuilles, de fleurs, de plantes et d'arbres. De même, tout nous porte à croire que, dès les premiers âges, les hommes étaient entre eux aussi différents que nous les voyons aujourd'hui, le Ciel ne leur ayant donné ni mêmes aptitudes physiques, ni mêmes qualités morales.
Les récits de la Bible viennent à l'appui de notre opinion : si Caîn, ûls du premier homme, n'eût pas été plus fort ou plus rusé que son frère Abel, il ne fût pas parvenu à le terrasser et à lui donner la mort ; par contre, si Abel n'eût pas été plus juste que Caîn, son offrande n'eût pas été plus agréable à Dieu que celle de son frère. Prenons les histoires profanes, les poèmes épiques les plus anciens, et nous les trouverons remplis d'exploits merveilleux attribués à des géants, à des guerriers surpassant de beaucoup leurs compagnons d'armes en force et en courage. Quelque embellis qu'ils soient par la fiction, ces récits n'en reflètent pas moins la réalité des choses. Aucun auteur ne nous dépeint des hommes égaux en valeur, et cependant il serait insensé de soutenir que le naturel d'hommes à peine sortis de la barbarie eût été bouleversé par les circonstances extérieures, c'est-à-dire par la civilisation.
CHAPITRE PREMIER
Dans les temps modernes, de nos jours encore, on a enlevé des côtes d'Afrique, pour les réduire en esclavage, des centaines de mille, des millions de noirs qui, au physique et au moral, se rapprochaient beaucoup de l*homme primitif, et cependant nul trafiquant n'en achetait sans les avoir sérieusement examinés ; tous en évaluaient la valeur comme les maquignons font des chevaux au marché. D'un cheval à un autre cheval, la différence est souvent très grande ; d'un esclave à un autre esclave, elle est plus grande encore.
L'homme qui tombe en esclavage perd soudainement, d'après Homère, plus de la moitié de son Àme ; mais en lui le caractère et l'endurance ne changent guère, de sorte que, môme de deux esclaves achetés pour des som* mes équivalentes, il arrivait que l'un rendit de grands services à son maître, et que l'autre ne fût pour lui qu'un împedimentum.
Sur 38.000.000 d'habitants que nourrit la France, on n'en trouverait pas deux ayant exactement même taille, même corpulence, même conformation, mêmes traits du visage, mêmes qualités du cœur et de l'esprit, j'ai connu pour ma part, au lycée, deux frères jumeaux entre lesquels existait, à tous égards, jusque dans le son de la voix, une ressemblance frappante ; pendant quelques jours, je les ai confondus ensemble, mais bientôt j'eus appris à les distinguer l'un de l'autre; à la fin je les trou* vais si dissemblables que j'étais surpris de la confusion que j'avais pu commettre dans les premiers temps.
Ce qui existe en France se rencontre également chez tous les peuples civilisés ; il en est de même parmi les sauvages; il ne pouvait pas en être autrement parmi les peuplades primitives.
Donc nul homme n'est absolument égal à un autre homme ; l'inégalité qui existe entre eux ne vient pas du dehors ; elle tient à l'essence même de leur nature. Disons mieux : cette inégalité tient à la volonté souveraine
de Dieu qui ne fait rien en vain^ mais dont les desseins restent souvent pour nous mystérieux et impénétrables.
Sans doute la raison, avec ses vues incertaines, con^ çoit qu'il puisse en être autrement. Mais il faut avouer que, dans cette hypothèse, le spectacle des œuvres humaines sera d'une monotonie désespérante. Tous les hommes étant égaux entre eux, auront sans doute mêmes goûts, mômes dispositions, peut-être mêmes vices et mêmes vertua.
Supposons-les tous incapables de s'élever au-dessus du niveau du laboureur ou de l'artisan ; alors le travail manuel sera en honneur parmi eux et l'abondance régnera partout, mais nul nesaura exercer son intelligence à la culture des arts, des sciences et des belles-lettres ; aucune poésie ne charmera les loisirs des hommes; aucun monument n'ornera les places publiques des villes, si tant est qu'il puisse exister des villes.
Si, au contraire, tous sont aptes à exercer des professions libérales ou artistiques, on rencontrera de tous côtés des avocats sans causes, des médecins sans malades, des architectes et des peintres sans clientèle, cependant que le délaissement des arts manuels réduira tout le monde à la gêne et à la disette. ^
Admettons enûn que tout individu ait l'esprit assez délié pour se livrer aux études philosophiques ; dans ce cas, les systèmes déjè fort nombreux se multiplieront à l'infini ; le bruit des disputes sur la destinée humaine emplira le monde entier ; nul n'aura assez d'autorité pour devenir chef d'école, ni assez d'humilité pour suivre les leçons d'un maître et, dans la confusion générale des idées, les vérités les plus simples, les plus nécessaires, s'obscurciront aux yeux de l'humanité.
a L'ennui naquit un Jour de l'uniformité »,
nous dit Boileau. Sous ce nouveau régime, l'ennui formera le triste apanage de l'espèce, humaine tout entière.
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CHAPITRE PREMIER
On insulte Dieu aujourd'hui parce qu'on ne peut pénétrer les raisons pour lesquelles, ayant fait de l'homme créé à son image une créature cependant imparfaite, il a établi des nuances, des degrés infinis dans l'imperfection : on l'outrage parce qu'on ne peut le connaître en entier.
a Si l'égalité est une fable, s'écrie Proudhon, Dieu a a menti. » (Deuxième mémoire sur la propriété.)
Que demain tous les hommes naissent égaux, et tel autre philosophe blasphémera sur un ton plus odieux encore, parce que l'égalité lui paraîtra opposer au pro-' grès et à l'émulation un obstacle insurmontable. La révolte de la créature contre son créateur est impie. Inclinons-nous donc devant l'œuvre de la Providence, bien que nous ne comprenions pas les préambules de ses décrets.
CHAPITRE II
De la Justice considérée comme fondement de Pégalité des devoirs et des droits.
a L'homme est un roseau, le plus faible de la nature, mais c'est un roseau pensant », a dit Pascal. La pensée qui fait de l'homme, en dépit de sa faiblesse, le roi de la création, est le reflet brillant de l'àme que Dieu lui a donnée ; la forme la plus admirable sous laquelle elle se manifeste, c'est le témoignage qu'elle lui rend du bien et du mal qu'il fait ou qu'il voit faire ; nous portons tous ainsi en dedans de nous-mêmes un Code de morale dont les règles sont tracées en caractères lumineux et ineffaçables : les principales consistent à aimer Dieu, à pratiquer la justice et à travailler.
L'homme qui n'aime pas le Dieu auquel il doit la rie avec tous ses bienfaits, est coupable d'ingratitude. Pour nous affranchir de tout scrupule, un philosophe allemand vient d'affirmer que la vie est un mal. Orgueilleux insensé qui a cru se couvrir de gloire en cherchant à soulever la terre contre le ciel, et à mettre sur nos lèvres la malédiction au lieu de la prière ! Mais cet infernal cri de rage n'étouffera pas la conscience humaine.
Suivre la justice, c'est chercher son idéal en Dieu qui est souverainement bon et juste; c'est donc pratiquer un devoir qui est aussi impérieux que le premier, puisqu'il en découle immédiatement. « Cuiqueêuum », à chacun le sien, telle est en deux mots la formule dans la-
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CHAPITRE. II
quelle les Latins résumaient tous les devoirs de l'homme envers lui-môme, envers les autres, envers la cité. Les énumérer tous ici, ce serait tenter une œuvre inutile : le cas échéant, la conscience les rappelle énergiquement à chacun de nous et elle ne saurait ni mentir ni rien oublier.
Enfin l'homme qui aime le travail, qui s'y livre courageusement, comprend qu'il suit sa destinée et qu'il accomplit son devoir. Le travail est en effet la sainte loi du monde, a Qui non lahorat, nec manducet » ; celui qui né travaille pas est indigne de vivre. Dans beaucoup de milieux, on a le tort grave aujourd'hui de répudier ce beau précepte de Saint-Paul ; on sourit et on lève les épaules devant ceux qui ont encore le courage de rappeler que l'oisiveté est la mère de tous les vices.
Les milieux auxquels nous faisons allusion ne sont ni les plus ignorants ni les plus pauvres ; ce sont, au contraire, ceux où l'on devrait le mieux comprendre la portée de la loi morale et la nécessité du bon exemple. Si les riches méprisent le travail, comment les pauvres pourront-ils l'aimer ? Et si les pauvres n'aiment pas le travail, comment pourront-ils être satisfaits de leur condition ?
Sauf le cas de maladie, on est inexcusable de vivre dans le désœuvrement. Silencieusement, la conscience proteste ; on dédaigne ses avertissements, mais elle n'est que trop souvent vengée de ce mépris par la justice immanente.
Le devoir est-il égal, est-il le' môme pour tous?
Nous croyons pouvoir affirmer, sans aucune hésitation, que le môme devoir s'impose à tous les hommes, à tous ceux du moins qui peuvent en comprendre l'étendue.
D'abord, entre le noble et le roturier, nous ne voyons aucune différence.
Le Journal Officiel a publié récemment les noms des
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jeunes gens admis par voie de concours à l'Ecole polytechnique et à l'Ecole Saint-Cyr ; parmi les admis, quelques-uns appartiennent à la noblesse, à la Tîeille noblesse même; cependant nous n'avons pas remarqué qu'ils occupent, d'une manière générale, sur les listes établies par ordre de mérite, un rang préférable à celui des roturiers.
Au collège, les résultats de fin d'année suggèrent la même observation. Les concours n'établissent pas davantage de supériorité du riche sur le pauvre. Tel, issu d'un banquier ou d'un manufacturier millionnaire, sera classé après le fils d'un modeste fonctionnaire sans fortune.' Le contraire arrivera fréquemment, mais tous ces résultats opposés les uns aux autres confirment notre proposition.
Â l'école communale, on peut faire les mêmes constatations : tantôt le fils du fermier aisé se montrera plus intelligent que le fils du valet de son père; tantôt il lui sera inférieur.
Au sortir du collège et de l'école, les situations se modifient quelque peu : certaines supériorités s'affirment de plus en plus ; d'autres s'affaiblissent ou même disparaissent ; la raison en est dans les différences de caractère, de volonté ou d'éducation. Cependant il est difficile, impossible même> sous le. rapport de la responsabilité morale, d'établir des catégories : tous comprennent suffisamment l'étendue de leurs devoirs ; tous entendent clairement la voix de la conscience, à part de rares exceptions. Il naît en effet des crétins, des idiots ; d'autres sont entraînés à l'abrutissement par la débauche et l'ivrognerie. Qu'importe? Nous voulons démontrer l'existence d'une règle générale et les exceptions, chacun le sait, confirment la règle. Il n'est donc pas téméraire d'affirmer qu'aux yeux de la conscience, tous les hommes sont égaux en devoirs.
Nous ajouterons que la sanction des devoirs, de la loi
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morale est la môme pour tous, même ici*bas, du moins en général.
Un tel langage scandaliserait évidemment tous ceux qui, par fanatisme ou par ambition, dénoncent publiquement non seulement les crimes de la Société, mais aussi a les crimes.de Dieu ». Le pessimisme a passé le Rhin ; il va devenir de mode en France et faire de l'injustice la souveraine du monde; d'autres temps ont chanté l'héroïsme, la gloire et le bonheur ; le nôtre, sur un ton . ennuyeux, ne psalmodie que la douleur et la souffrance imméritées.
Mais de vaines clameurs ne sauraient nous émouvoir lorsque nous rendons hommage à la vérité.
L'égalité de la sanction, nous la trouvons dans les récompenses et dans les peines.
Par récompenses d'abord, nous entendons l'estime publique et le bonheur.
Le peuple n'est pas aussi mauvais juge que se l'imaginent ses détracteurs systématiques : s'il donne son suffrage à ceux qu'il croit avoir intérêt à élire, il réserve son estime pour ceux qui la méritent par leur dignité et leur probité, lors même qu'il ne lui plaît pas de les choisir comme mandataires. N'en déplaise aux coquins: Testimo publique va surtout aux honnêtes gens.
Par l'expression de bonheur, tout le monde sait ce qu'il faut entendre, bien que personne n'en jouisse complètement ; le bonheur, c'est le but que nous poursuivons tous avec acharnement, c'est le rêve de notre vie. Eh bien! le bonheur, où se rencontre-t*il? Il faut du courage pour le dire aujourd'hui : dans l'accomplisse* ment du devoir.
Les maîtres de notre enfance nous ont enseigné des aphorismes comme celui-ci: a Vous voulez être heureux et vous ne pratiquez pas la vertu I » Leur mémoire en soit bénie I car ils ne nous ont pas trompés. L'exac-
titude d'une telle maxime peut être vérifiée chaque jour, à Taide de mille faits particuliers ; mais on ne s'en aperçoit pas^ ou du moins Ton feint de ne pas s'en apercevoir.
« Le veau d'or est toujours debout ! » Ainsi chante Méphistophélès ; il pourrait chanter également que chaque jour on surélève le piédestal du faux dieu. On voudrait nous persuader que le bonheur est dans la possession de la fortune, là et rien que là.
Si vous passez quelque jour devant la Bourse de Paris, entrez-y quelques instants. Là vous coudoierez une foule de crésus, criant, gesticulant, surexcités par Tappèt du gain, semblables à des épileptiques plutôt qu'à des hommes sains et bien portants. Vous laisseront-ils l'impression de gens heureux? Il est permis d'en douter.
Quittez donc au plus vite ce milieu agité et fiiyez sous les ombrages du a Bois de Boulogne » ; dans l'aprèsmidi d'une belle journée, vous y rencontrerez nombre de promeneurs. Examinez-les avec soin : les plus jeunes affecteront parfois de rire, mais leur rire sera forcé ; les plus vieux seront graves-ou mélancoliques. Pensez alors que vous aurez en face de vous les plus riches habitants d'une des villes les plus riches du monde entier ; « les heureux de la terre », selon une expression familière, et demandez-vous si cette appellation répond bien à la réalité des faits.
Le bonheur n'est pas dans l'élégance du costume dont on est revêtu, ni dans la richesse de l'équipage où Ton se promène ; il est surtout sur la physionomie, il se porte sur la mine. Si vous voulez enfin le rencontrer sur votre chemin, allez dans quelque village où la régularité des habitudes conserve encore la pureté des mœurs ; mêlez-vous aux groupes qui se formeront devant l'église, au sortir de la messe ; prenez part aux conversations qui s^engageront, admirez la santé, la belle humeur des gens qui vous entoweront ; ou bien
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eDCore, le jour de l'Assemblée, allez sur la place publique, À l'heure où l'on danse et où Ton joue, alors beauté, force, jeunesse, gaité franche, rires joyeux, tout charmera vos yeux et vos oreilles ; vous aurez devant vous le spectacle du bonheur véritable.
Sans doute, il y a des heureux parmi les riches, mais ils ne doivent leur privilège ni à la fortune ni au désœuvrement ; riches ou pauvres, ceux-là seuls peuvent atteindre leur but qui le poursuivent dans le travail et dans Taccomplissement du devoir.
Nul, selon le sage, ne peut se dire heureux avant le jour de sa mort; le sage a raison puisque, entre la coupe et les lèvres, il y a place pour un malheur.
La première fois que vous assisterez à un enterrement, qu'il s'agisse d'un homme fortuné ou non, faitesvous narrer les principaux événements de s& vie : ce qu'il a fait ; ce qu'il a été ; comment il a^ fini ; ses joies et ses douleurs ; ses échecs et ses succès.
Renouvelez cette enquête pour dix, vingt, cinquante personnes, et vous découvrirez la vérité dégagée de tout préjugé, de toute fausse apparence : vous saurez que, de tous lés défunts, celui-là même a goûté la plus grande somme de bonheur, qui a le plus honoré la vertu. Donc à égalité de mérite, il y a égalité de récompenses pour ceux qui suivent la loi morale.
Inversement, pour ceux qui la violent, il y a égalité de peines, indépendamment des sanctions édictées par les lois positives ; ces peines consistent dans la réprobation publique et dans le malheur.
Nous n'insisterons pas davantage sur l'égalité des devoirs ; c'est presque un axiome, admis il est vrai par prétention ; c'est ce dont il est le moins question dans les traités où l'on discute sur l'égalité des hommes. Pour expliquer cette lacune, un pessimiste dirait que les choseâ sur lesquelles l'on discute avec le plus de passion ce sont précisément celles que l'on convoite avec le plus
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d'ardeur, et que les devoirs ne font pas partie de ces choses-là.
Nos Constitutions même (et nous en avons eu beaucoup depuis un siècle) sont muettes à cet égard : celle des 3-14 septembre 1791 contient une déclaration célèbre des droits de l'homme, mais elle omet de déclarer quels sont ses devoirs ; le projet de 1848 réparait celte omission en mettant en regard droits et devoirs, mais la rédaction définitive les a remplacés par un préambule.
L'ancien régime rappelait fréquemment aux Français leurs devoirs, mais il gardait le silence sur leurs droits ; par esprit d'opposition ou de réaction — comme on voudra — le- r^me nouveau s'étend avec complaisance sur les droits mais ne s'explique pas sur les devoirs. Nous aimons à regarder les choses* tantôt par un bout de la lorgnette, tantôt par l'autre, puis nous sommes surpris de ne pas les voir de la même manière.
La meilleure Constitution serait celle qui nous guérirait de notre légèreté de caractère en nous inoculant l'esprit de suite. Mais qui saura la faire et surtout la mettre en vigueur ?
a Exoriare aliquia .' »
Dieu, qui a imposé aux hommes les mêmes devoirs, n'a pas pu ne pas leur attribuer les mêmes droits ; Dieu, qui est souverainement juste; ne peut pas en effet violer les règles de la justice. Ainsi, l'égalité des droits est le corollaire de l'égalité des devoirs : elle se fonde sur le principe de la justice divine.
L'homme, étant responsable de ses actes aux yeux de Dieu, naît libre ; s'il ne naissait pas libre,, sa responsa* bilité n'aurait pas de raison d'être ; et s'il naît libre aux yeux de Dieu, il ne peut naître esclave aux yeux des autres hommes. La liberté d'un homme, quel qu'il soit, est absolue ou du moins elle n'a pour limites que celles qu'impose le respect des droits d'autrui ; tous les hommes naissent libres, égaux en liberté, sauf à rendre
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compte devant la justice humaine — légalement cons- .tituée — puis devant la justice divine des abus qu'ils peuvent faire de cette liberté.
Peut-on concilier l'égalité des droits et des devoirs avec rinégalité naturelle des hommes? Oui, évidemment. La conscience de Thomme, avons-nous dit, a un triple idéal : servir Dieu, pratiquer la justice, aimer le travail. Chacun de nous doit donc se montrer pieux, juste, laborieux, de toute la force de son être, de toute sa volonté. En fait, les bonnes volontés seront inégales, nous le savons ; Dieu donc appréciera les bonnes volontés. Mais les devoirs sont égaux en ce sens qu'aucun homme n'est autorisé k se montrer moins pieux, moins juste, moins laborieux qu'un autre homme.
De même, pour les droits. De deux hommes, l'un est plus fort, plus intelligent que l'autre. Qu'en résulterat-il ? C'est que, toutes choses égales d'ailleurs, le premier réussira mieux que le second dans ses entreprises. Mais que le plus fort ait le droit d'opprimer le plus faible, de l'empêcher de faire ce qu'il veut, de lui prendre la totalité ou même une partie des produits de son travail, voilà ce que nous contestons absolument. L'un fera plus que l'autre, puisque les mérites sont inégaux, mais l'un n'est pas plus que l'autre, puisque les droits sont égaux. Sur ce chapitre on a beaucoup de mal à se mettre d'accord ; pour rendre la controverse plus épineuse, d'aucuns opposent la diversité profonde des talents à l'égalité brutale des droits, a Comment, disent-ils, peut-on soutenir raisonnablement qu'un César, un Alexandre, un Napoléon, n'aient pas plus de droits naturels que le crocheteur de la rue ou le savetier du coin? Nous le soutenons cependant, en invoquant les principes de l'éternelle justice. D'ailleurs un Alexandre, un Napoléon, un César seraient mal venus à se plaindre du lot qui leur a été imparti. Le hasard de la naissance a fait jaillir dans leur cerveau une étincelle de cette flamme
divine qu'on appelle le génie. Presque aussi fort que la foi, le génie soulève des montagnes. Quels merveilleux travaux ne doit-il pas produire, surtout lorsqu'il est soutenu par l'amour de la justice qui, précisément, lui recommande de respecter les droits des humbles, lesquels ont été créés comme lui à l'image de Dieu !
Le génie, par cela môme qu'il est le génie, a souvent la force à sa disposition ; pour lui la tentation est grande d'en abuser. S'il en abuse, la force prime le droit ; mais le droit, lorsqu'il est primé, n'en reste pas moins le droit, inaliénable et imprescriptible puisqu'il est le droit ; il gémit^ il souffre tant qu'il n'a pas trouvé de vengeur, mais il ne meurt pas. L'homme eût-il été opprimé par l'homme depuis dix ou vingt siècles, depuis le commencement du monde, que l'opprimé, dans sa détresse, n'en conserverait pas moins ses droits naturels égaux à ceux de son oppresseur.
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Ganses principales de rinégalitè des races; 8i la Justice donne aux peuples oivillsés plus de droits qu'aux sauvages sur les territoires qu'ils habitent respectivement. Pourquoi l'homme et la femme, bien qu'ayant des droits et des devoirs égaux, ont cependant des rôles différents.
« Vita hominis pretium inestimabile », la vie de tout homme est d'un prix inestimable, disaient justement les Romains; mais, rigoureusement parlant, aucun homme sauvage ou civilisé n'est égal à un autre homme, soit au point de vue physique, soit au point de vue moral.
II y a inégalité et inégalité. Ainsi il y a généralement moins de distance d'un Français à un autre Français que d'un Français à un sauvage. Comme types de sauvages déprimés, M. Desjardins cite a l'indigène Australien qui a le ventre proéminent, les membres grêles, le cerveau de l'idiot européen... ; les Fuégiens, les Otomaques, les Cochimi et les Guyacura qui errent encore au Mexique, mangeant ce qu'ils trouvent et s' abritant contre le vent derrière une broussaille... »
<x On ne peut évidemment, continue-t-il, les mettre sur le même plan. que cette race hellénique qui, sans parler de tant d'actions sublimes qui firent battre le cœur de nos pères, poussa si loin l'amour et l'instinct du beau, que ce peuple.romain qui excella dans la science
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du gouvernement et dans l'art de la guerre. » (Discours sur l'égalité des conditions.).
Il existe donc sur la terre des races inférieures et des races supérieures. A quoi tient cette inégalité ? Non pas au climat, ni à la nature du sol évidemment.
Dans ce même Mexique où languissent les Guyacura et d'autres tribus abâtardies, vivaient — antérieurement à la conquête espagnole — des peuplades parvenues à un haut degré de civilisation : Chichimèques, Aztèques, Colhues, Tapanèques, Tlatélogues, etc.. D'importantes découvertes faites récemment par l'archéologie en témoignent au même titre que les traditions locales. Sans doute, dans un temps reculé, les Otomaques avaient été foulés aux pieds par les Chichimèques, de même que ces derniers furent à leur tour accablés de maux par la cupidité des aventuriers Espagnols qui avaient con* quis leur pays.
L'indigène Australien, cela est vraisemblable, n'a pas non plus toujours été chétif, malingre, abruti comme on le voit aujourd'hui ; il a pu, dans le passé, se montrer agile et courageux comme le Canaque, son proche voisin. En tout cas, le climat du pays qu'il habite n'est pas plus débilitant que le nôtre, même pour des Européens. Les convicts, c'est-à-dire les repris de justice que l'Angleterre a transportés en Australie, depuis la fin du XVIIP siècle jusqu'au milieu du XIX*, devaient être, eux aussi, quelque peu affaiblis par le genre de vie qu'ils avaient mené dans les prisons et les bagnes de la métropole, ou ailleurs. Et cependant, sur la terre d'exil, ils ont retrouvé leur première vigueur et fondé une colonie dont le rapide développement fait aujourd'hui l'admiration des peuples civilisés.
A quoi tient la destinée d'une peuplade sauvage ? Au hasard, la plupartdu temps. La viedecourses et d'aventures ne saurait lui convenir indéfiniment. Si, au bout d'un certain temps, elle ne parvient pas à s'élever jus-
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qu'au travail, —cette sainte loi du monde, — ne pouvant rester dans un état stationnaire, elle décline et tombe peu à peu au dernier degré de la décrépitude. Qu'une découverte, due à l'inspiration de quelque sauvage génial, lui permette au contraire d'inaugurer la vie pastorale ou lui révèle les premiers rudiments de l'agriculture, et bientôt elle trouvera quelque allégement à ses privations et à ses souffrances ; elle entrera ainsi dans la voie du progrès. Enân elle adorera comme un «dieu l'Apollon qui lui aura enseigné l'art d'entretenir des troupeaux ou le Vulcain qui, le premier, aura forgé sous ses yeux un soc de charrue.
Mais le sauvaiee, même abâtardi, n'en reste pas moins un être humain et, à ce titré, investi de tous les droits sacrés, imprescriptibles qui appartiennent aux autres hommes, bien qu'il ne soit pas capable de les exercer par lui-même. Lors même qu'on l'assimilerait aux crétins et aux alcooliques qui fourmillent aujourd'hui dans nos hospices, on ne parviendrait pas à supprimer sa personnalité morale. Loin de là, plus il est misérable, plus il a droit à notre pitié. Tout Européen . qui aborde une île habitée par des hommes errants, devrait s'inspirer dans ses rapports avec eux de cette ^ immortelle pensée : a Homo 9um ; nihil humant a me alienumputo. »
Tel est en effet le sentiment qui anime vis-à-vis d'eux les missionnaires catholiques ou protestants. Mais combien de colons pensent et agissent différemment ! Pour beaucoup, le sauvage n'est qu'un animal à exploiter ou à détruire, selon les cas. Qui pourrait dire le nombre des victimes que les Anglais ont faites parmi les indigènes Australiens, par le fer d'abord, par l'alcool plus tard? S'ils avaient eu l'éloquence du a paysan du Danube », ces derniers eussent pu reproduire devant le Parlement anglais les plaintes qu'il adressait, lui, au Sénat de Rome. Mais à quoi bon ? On ne les aurait pas écoutées davantage.
Pour excuser les méfaits de toute nature dont ils se rendent coupables vis-à-vis des sauvages, maints Européens ou Américains allèguent que ces misérables n'ont pas de droit légitime sur le sol qu'ils foulent aux pieds. Il est bien vrai que chaque tribu aurait grand'peine à représenter le titre authentique d'acquisition du territoire qu'elle occupe plus ou moins régulièrement. Mais, si elle l'occupe par le droit de la force plutôt que par la force du droit, ne se trouve-t-ellepas, à cet égard, dans la même situation que la plupart des peuples civilisés, nous pourrions dire : tous les peuples civilisés ?
C'est par la violence, n'en doutons pas, que les Gaulois ont fait leur premier établissement en Gaule, car ils n'avaient pas l'habitude d'user d'autres moyens pour atteindre leur but. C'est par la violence que les Romains y ont substitué leur domination à celle des Gaulois ; c'est parla violence enfin que les Francs y ont supplanté les Romains. Dans les temps modernes, admettons qu'on puisse produire pour telle province française un acte de cession ou d'annexion régulier en apparence ; mais, si Ton descend au fond des choses, on remarque que, lors de la signature de cet acte. Tune au moins des parties contractantes n'a pas joui de la plénitude de sa liberté ; celle-là même n'ignorait pas sans doute que la possession dont elle se dépouillait avait entre ses mains, ou entre les mains de ses auteurs, une origine entachée du môme vice.
Telle est la réalité des faits sur laquelle notre amourpropre national nous pousse naturellement à nous faire illusion. De tous les peuples qui nous environnent, lequel pourrait, à bon droit, tenir un langage différent et arguer du caractère paisible de son premier établisse*ment?
Mais, dira-t-on, une occupation prolongée pendant de longues années, pendant de longs siècles môme, n'at-elle pas effacé complètement le vice originel de l'acqui-
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sition ? Répondre négativement à une semblable question, ce serait se mettre en révolte ouverte contre le bon sens; ce serait provoquer des bouleversements qui n'auraient pour résultat que de mettre le monde entier à feu et à sang. D'ailleurs on ne saurait tirer de notre réponse aucun avantage contre le droit que nous soutenons, puisqu'il est loisible aux tribus sauvages de se retrancher également derrière une possession immémoriale.
Sans doute on nous objectera que la possession des peuples civilisés n'a rien de commun avec celle des tribus sauvages ; que celle-ci est une possession vague et incertaine, tandis que celle-là est une véritable occupation qui féconde la terre par les travaux et les sueurs des occupants. Mais les sauvages, qu'on ne l'oublie pas, marquent aussi le sol de leur sceau indélébile par les disettes qu'ils éprouvent, par les privations de toutes sortes qu'ils endurent, enfin par les modestes tombeaux de leurs ancêtres disséminés le long de leur route. Il est donc injuste et cruel, de la part des nouveaux venus, de les reléguer dan§ les parties malsaines des îles, loin des rivages de la mer où ils étaient habitués à trouver la plus grande partie de leurs subsistances.
. Pour l'établissement définitif d'un individu ou d'une collectivité sur un coin de terre, J.-J. Rousseau exige des conditions irréalisables : et Ignorez-vous, leur criet-il, qu'une multitude de vos frères périt ou souffre du besoin de ce que vous avez de trop et qu'il vous fallait un consentement exprès et unanime du genre humain pour vous approprier sur la substance commune -tout cerqui allait au-delà de la vôtre? x> (Disc, sur l'inég. 133.) Chacun est mauvais juge dans sa propre cause et naturellement porté à exagérer ce qui lui est nécessaire ; exiger qu'il justifie du consentement unanime du genre humain pour la préhension du superflu qu'il convoite, c'est exiger ce même consentement pour la détermina-
tion de sa portion congrue ; c'est précisément exiger l'absurde, puisqu'il a cent fois le temps de mourir de faim avant de l'avoir obtenu. Si la nécessité de ce consentement unanime s'imposait pour l'appropriation individuelle de quelques hectares de terre, elle s'imposerait à fortiori pour l'attribution collective des 53.000.000 d'hectares que comprend le territoire de la France aux 38.000.000 de Français qui l'habitent ; les indigènes Australiens, les Fuégiens et tous les sauvages de rUnivers devraient participer à cette assemblée générale chargée de axer leurs lots en même temps que ceux des peuples civilisés. Quelle belle Tour de Babel Rousseau nous invite à construire ! Le raisonnement poussé k ses conséquences extrêmes contredit la raison. Summum Jus, summa injuria ; se révolter dès que tout le monde ne jouit pas de la justice absolue, c'est condamner tout-le monde à subir l'injustice. Voilà ce qu'il importe de retenir pour l'examen des questions relatives à la légitimité du droit de propriété que nous rencontrerons par la suite.
De la question des races, l'esprit passe naturellement à celle des sexes, plus délicate que la précédente, bien que les termes de la comparaison soient ici fort rapprochés l'un de l'autre. Mais, si les auteurs du mouvement féministe actuel croient avoir inventé quelque chose, ils ont vraiment tort. Il n'y a rien de nouveau sous le soleil et, selon la remarque de.La Bruyère, il n'y a plus qu'à glaner après les anciens. Nous allons bientôt en avoir une preuve nouvelle.
Dieu n'a pas donné à la femme des droits inférieurs à ceux de l'homme; il n'a pas davantage imposé à l'homme des devoirs supérieurs à ceux delà femme. En dépit du sentiment de certains pères de l'Eglise, toutes les créatures sont l'objet d'une égale affection de la part du Créateur ; ainsi en est-il aux yeux des lois humaines : Thom me ne doit pas, de parti pris, être préféré à la femme.
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D'ailleurs il est inexact de poser comme un principe la supériorité de l'un sur l'autre ; leur organisation respective est différente, et voilà tout. L'homme est mieux guidé par son intelligence et son jugement ; la femme est mieux inspirée par son cœur et sa sensibilité. L'homme est plus musclé, maisla femme, tant qu'elle n'est pas affaiblie par les fatigues de la maternité, a, suivant un néologisme, plus d'endurance ; la remarque en a été faite à la campagne où la femme se livre fréquemment aux mêmes travaux manuels que l'homme.
Lorsqu'il s'agit d'agriculture, de commerce et d'industrie, c'est- À-dire de professions libres, la femme les exerce avec un succès parfois égal ou même supérieur à celui de l'homme, soit qu'elle assiste un parent ou un conjoint, soit qu'elleait en mains la direction de l'entreprise.
Il est des femmes artistes comme il est des femmes écrivains, qui font preuve d'un véritable talent.
On voit aussi depuis quelque temps des femmes-médecins, des femmes-avocats ou aspirant à le devenir. Pour moncompte, si j'étais malade, j'aimerais mieux être secouru par une femme habile que par un homme maladroit ou inexpérimenté ; j'agirais de même, pour le choix d'un avocat, si j'avais un procès. Qui ne se préoccuperait davantage, en pareil cas, de la capacité que du sexe de la personne dont il sollicite l'assistance ? Il se rencontre donc des femmes plus aptes que certains hommes à pratiquer le droit ou la médecine. Platon, il est vrai, soutient qu'en général c'est le contraire qui arrive : a Si les chiennes, dit-il, peuvent faire le même service que les chiens, pourquoi les femmes ne feraientelles pas le même service que les hommes ? Il n'est
point dans un £tat de fonction exclusivement affectée à l'homme et à la femme à raison de leur sexe ; mais les deux sexes participent des mêmes facultés, et la femme ainsi que l'homixte est appelée par la nature à toutes les
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fonctions ; seulement en toutes, la femme est inférieure à l'homme. » (De la République, 1*204.)
Les partisans de Témancipation des femmes ou plutôt les femmes elles-mêmes (car elles savent fort bien plaider leur cause) répondront que Platon raisonne, dans l'espèce, en homme plutôt qu'en philosophe, et en homme aveuglé par les préjugés de son sexe.
Admettons cette critique en écartant l'opinion du philosophe grec. Mais il est, dans la famille, un rôle dont la femme ne peut pas se départir, c'est celui auquel son sexe la prédestine : les charges de la maternité, auxquelles elle ne peut se soustraire, lui imposent en même temps la garde du foyer domestique, la direction des travaux du ménage et le soin de l'éducation première des enfants. Or, ces devoirs sacrés sont compatibles avec l'exercice d'une profession agricole, commerciale ou industrielle,, qui a lieu en quelque sorte à l'abri du foyer domestique ; ils ne le sont pas avec la profession de mé* decin ou d'avocat qui appelle le praticien toute la journée hors de chez lui. 'Toutefois, une mère de famille pourrait, sans inconvénient, s'établir médecin ou avocat consultant. Cette innovation accroîtrait sans doute la concurrence déjà très grande dans les carrières libérales, mais du moins elle donnerait satisfaction aux principes de justice qu'on invoque, sans éloigner la femme du poste d'honneur qui lui est confié par la nature.
Platon admet certaines femmes à participer à la défense de la cité. « Les femmes des guerriers, dit-il, devront quitter leurs vêtements, puisque la vertu leur en tiendra lieu ; elles devront partager avec leurs époux les travaux de la guerre et tous les soins qui se rapportent à la garde de l'Etat, sans s'occuper d'autre chose : seulement, la faiblesse de leur sexe devra leur faire attribuer de préférence la part la plus légère dans le même service. » Le souvenir mythique des Amazones n'était sans doute pas étranger à l'opinion du 4)hilosophe grec.
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On se souvient que lorsque les Germains quittèrent leurs forêts pour envahir l'empire romain, leurs femmes, montées sur des chars, combattaient auprès d'eux. On sait aussi que le fleuve des Amazones, qui arrose l'Amérique méridionale, tire son nom des femmes armées qu'eut à combattre Francisco Orellano, le premier Européen qui reconnut le fleuve en entier, dès l'année
Mais les femmes guerrières ne se rencontrent guère que chez les peuples barbares ; il faut une longue série de guerres et de malheurs pour faire surgir des Jeanne d'Arc et des Jeanne Hachette des rangs d'un peuple déjà civilisé. Aussi, les revendications actuelles du mouvement féministe ont-elles un objet tout différent. Bien qu'on parle au nom de la justice, c'est aux droits plutôt qu'aux devoirs de l'hommequ'on veut associer la femme.
En outre de l'admission aux carrières libérales, on demande que la femme ait un pouvoir égal à celui du mari pour le gouvernement des enfants et l'administration du patrimoine commun : il s'agit, comme on le voit, de mettre fin au despotisme masculin. C'est en ces termes que la question était déjà posée dans une requête soumise à la Convention : a Vous avez brisé le sceptre du despotisme, vous avez prononcé ce bel axiome digne d'être inscrit sur tous les fronts et dans tous les
cœurs : les Français sont un peuple libre et tous les
jours vous souffrez que 13 millions d'esclaves portent honteusement les fers de 13 millions de despotes ! Vous
avez deviné la juste égalité des droits et vous en
privez injustement la plus douce et la plus intéressante moitié de l'humanité ! »
La prépondérance du mari dans le ménage n'est pas une innovation du Code civil ; c'est une nécessité consacrée par l'expérience de tous les siècles. On la justifiait jadis par l'inégalité des sexes : a On ne saurait nier, disait Aristote, qu'il ne soit naturel et bon pour le corps
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d*obéir à Tâmè, et pour la partie sensible de notre être d'obéir à la raison et à la partie intelligente. L'égalité ou réchange du pouvoir entre ces divers éléments leur serait funeste à tous, il en est de même entre l'homme et le reste des animaux. .... Le rapport des sexes est analogue, l'un est supérieur à l'autre : celui-là est fait pour commander et celui-ci pour obéir. »
Tel n'est pas le point de vue auquel se place le législateur moderne. Il donne au mari une situation prépondérante durant le mariage ; mais, à son décès, il assure à la femme survivante une situation à peu près identique, puisqu'il la charge de gouverner la personne et les biens des enfants mineurs, tout en lui rendant la faculté de disposer de sa fortune personnelle.
Aux yeux de la loi, le mari n'est pas un despote ; c'est le chef responsable de la société sut generis existant entre lui et sa femme. Â ce titre, il doit la consulter dans toutes les affaires importantes, puisqu'elle a virtuellement les mêmes droits que lui dans cette société. Mais, en cas de désaccord, l'avis du mari prévaut. Si l'égalité des droits engendrait l'égalité des pouvoirs dans une association de deux personnes, du même coup elle donnerait naissance à l'anarchie.
La mari qui, avant d'agir, ne prend pas l'avis de sa femme, manque à son devoir ; il est vrai que ce devoir est dépourvu de sanction immédiate, mais il ne pouvait en être autrement. Si la femme qui n'a pas été consultée ou dont l'avis n'a pas prévalu, pouvait, en toute circonstance, recourir à l'autorité judiciaire, qu'en résulteraitil, si ce n'est un obstacle insurmontable à la bonne harmonie du ménage ?
Voilà dans quel sens la femme doit obéissance au mari. L'égalité des sexes est un principe, mais ce principe fléchit momentanément devant l'intérêt supérieur d'une institution qui forme la base de la famille. La justice n'est pas violée. Les droits de la femme ne sont pas
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sacrifiés à ceux de l'homoie. L'égalité disparait sans doute, mais c'est seulement en vue du maintien de la bonne union entre époux. L'un d'eux obéit à l'autre, mais l'obéissance est douce lorsque l'autorité de celui qui commande est tempérée par son affection pour celle qui obéit.
Au surplus, le mariage n'est pas obligatoire ; c'est un contrat facultatif. La femme en connaît toutes les conditions légales avant de donner son consentement ; tout au moins sait-elle qu'elle doit obéir et, au point de vue. qui nous occupe, cela suffit. Si les engagements qu'on lui propose lui paraissent excessifs, elle peut conserver son entière liberté. On voit des femmes qui la conservent, en effet ; on en voit malheureusement de plus en plus à notre époque. Mais toutes celles qui jouissent d'une bonne santé ont un désir secret de se marier et, parmi celles qui demeurent dans le célibat, il en est bien peu qui se déterminent par la crainte du despotisme conjugal. Lenombre des conjoints soumettant leurs démêlés à la justice s'est beaucoup accru de notre temps, surtout depuis le rétablissement du divorce, mais il faut en rechercher la cause dans les vices des mariés plutôt . que dans les imperfections des lois sur le mariage.
Si, pour tous, la crainte de Dieu est le commencement de la sagesse ; pour les enfants, la crainte des parents est également salutaire. Une main ferme est nécessaire pour diriger leur éducation, et cette main ne saurait être autre que la main paternelle, le caractère de la femme la portant à agir par la douceur et la persuasion plutôt que par la fermeté. Or, les enfants, à leur grand dommage, considéreraient l'autorité du père comme diminuée, s'ils la voyaient en lutte avec celle de la mère. Le Code sauvegarde donc également l'intérêt des enfants.
Ce sont là autant de vérités vieilles comme le monde ;
elles frappent l'esprit des gêna les plus simples, et l'on
est presque confus d'avoir encore à les démontrer. Mais
n'y est'On pas obligé par toutes les idées singulières,
Bertheau. 3
3i8 l'égalité.
étranges, qui germent aujourd'hui dans une fouie de cerveaux hsfntés par la manie des exœntricités?
On demande encore (que ne demande-t-on pas à notre époque?) que la femme participe à toutes les élections, qu'elle puisse faire partie des corps élus, môme des corps constitués, soit dans l'ordre administratif, soit dans l'ordre financier, soit enfin dans Tordre judiciaire; elle jouerait ainsi le même rôle que l'homme dans la confection et l'exécution des lois.
De. la femme électeur, nous n'en voulons pas plus que de la femme maîtresse ou indépendante dans le ménage. Que demain on l'appelle à voter, et elle négligera les soins du ménage pour courir à des réunions publiques dont le spectacle n'aura rien d'édifiant pour elle; de retour au logis, elle ne manquera pas d'engager avec son mari, vu son naturel passionné, des discussions politiques dont le seul résultat sera d'envenimer leurs rapports.
• Electeur, la femme ne jpourrait pas ne pas devenir éligible, simultanément ou à très brève échéance. On se la représente difficilement exerçant les fonctions de maire, dirigeant les délibérations d'un conseil municipal, délibérations houleuses où les arguments et les objections s'entre-choquent parfois avec les injures. Dans cette mêlée, elle perdrait quelque peu de la pudeur qui forme son plus bel ornement. Et le mari serait témoin des débats bruyants, scandaleux même, présidés par sa femme I Quelle blessure sanglante pour son amour-propre ! Quelle atteinte à sa dignité maritale I ' Supposons-le investi, lui, des fonctions plus modestes de conseiller municipal. Dans ce cas, pour les époux, il y aura interversion continuelle des rôles : à la maison, la femme sera soumise au mari ; à la mairie, le mari sera subordonné à la femme. Belle merveille, ma foi ! L'autorité du mari aura beaucoup à y perdre, mais celle du maire n'aura rien à y gagner.
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Plaçons la femme au sein des assemblées départementales ou législatives, et les dangers d'une situation fausse en ressortiront aussi évidents, plus évidents encore.
Inutile d'insister. Pour toute personne de bon sens, il est certain qu'en mêlant la femme aux agitations de la vie publique, on affaiblit l'esprit de famille et l'on porte en même temps à l'ordre social les plus redoutables coups qu'il puisse recevoir.
La nomination aux fonctions publiques, permanentes et rétribuées, a lieu habituellement dans des conditions plus calmes ; l'exercice en est aussi moins bruyant.
A notre époque, les institutrices laïques forment une légion énorme dont nul n'oserait nier le dévouement professionnel. Mais en générer! elles sont dans une situation pénible, plus digne de pitié que d'envie. Dans les campagnes surtout, à moins d'épouser des instituteur3, elles sont vouées à un isolement qu'elles n'avaient sans doute pas rêvé en embrassant cette carrière. En fart, comme elles sont presque toutes pauvres, les instituteurs leur préfèrent des filles de cultivateurs ou d'artisans aisés. Parcourez la liste officielle des mutations périodiques dans le personnel enseignant, et vous remarquerez que, sur vingt institutrices laïques, dix-huit sont célibataires. Mieux eût \*alu pour la plupart d'entre elles apprendre un métier manuel et se marier dans le milieu où elles avaient été élevées.
Depuis quelques années, l'Administration des postes et télégraphes a beaucoup augmenté l'importance du personnel féminin de ses bureaux; derrière certains guichets, on aperçoit toute une escouade de jeunes filles ou même de jeunes gens des deux sexes. Cette innovation a-t-elle amélioré le service ? L'Administration supérieure le sait sans doute mieux que nous, mais ce que nous savons bien, c'est que la moralité de ses employés n'a rien à gagner dans une telle promiscuité. Si le personnel masculin eût fait défaut, cette mesure n'eût paru
que périlleuse, mois comme il y avait déjà pléthore de ce côté, il est permis de la considérer comme tout à fait inopportune.
Les femmes ont le même droit au travail que les hommes ; nul ne songe à le leur contester. Mais, pour que régalité retrouve ses droits, faut-il que le bon sens perde les siens? En désertant les travaux de couture et de ménage pour prendre des emplois dans les bureaux de poste, les femmes y supplantent des jeunes garçons auxquels la brosse ou l'aiguille conviendront difficilement. L'égalité des deux sexes triomphe en apparence, mais rintérêt social périclite et la justice est méconnue. Or, régalité ne nous plait que parce qu'elle est l'expression habituelle de la justice ; elle doit donc s'effacer toutes les fois qu^elle est en contradiction avec elle. Cette remarque s'applique à l'égalité des sexes comme à toute autre égalité.
CHAPITRE IV
De régalité des droits et des devoirs dans la famille garantie par la liberté testamentaire.
C'est donc au même point de vue quil faut considérer régalité dans la famille, qu'il s'agisse de l'éducation des enfants ou du règlement de la succession des parents.
Une mère a deux jeunes garçons qu'elle élève avec un affectueux dévouement, mais qui n'ont ni le même dé* veloppement physique ni le même amour du travail. L'ainé est plus grand et plus fort que le cadet ; il a plus d'appétit ; aussi la mère lui donne-t-elle une nourriture plus abondante qu'à son frère ; « à chacun selon ses besoins, dit-elle volontiers ; ni trop ni trop peu ; de cette manière, la santé de chacun d'eux sera florissante. »
A l'école, l'aîné encore, le plus laborieux obtient le plus de succès ; à la fin de chaque semaine ou de chaque mois, la mère proportionne les récompenses, jouets ou friandises, aux succès obtenus. Cette manière d'agir ne va pas sans provoquer des récriminations et des pleurs de la part du cadet dont le lot est le plus faible : a les parts ne sont pas égales, s'écrie-t-il, ce n'est pas juste. » La tendre mère s*efïorce alors de lui faire comprendre le principe de la justice distributive qu'elle applique en toute circonstance. <K Â chacun selon son mérite, à chacun selon ses œuvres, lui répond-elle ; si je te donnais autant qu'à ton frère, lui se plaindrait avec raison ; il n'est pas juste . que tu reçoives autant que lui, puisque tu fais moins
d'efforts que lui ; du jour où les œuvres seront égales, les récompenses le seront aussi. »
La mère n'en prodigue pas moins son affection à ses deux enfants ; entre eux, son cœur ne fait aucune différence. Vienne le jour de l'an ou le jour de sa fête, et aux souhaits de bonheur que lui exprimeront ses deux fils bien-aimés, elle répondra par deux cadeaux d'égale va* leur. Cette fois, il ne s'agit plus de récompenses, mais de témoignages de l'amour maternel qui s'étend uniformément à l'aîné et au cadet. Là encore la mère a donné « à chacun le sien » ; les lots sont égaux parce que les droits sont semblables. Aux yeux d'une mère éclairés par Taffection, la justice envers ses enfants est un principe absolu dont l'égalité n'est que la manifestation relative.
La femme que nous avons prise comme exemple n'a rien en elle qui la distingue des autres femmes ; elle pense et elle agit comme toutes les mères qui ont Tàme droite ; aucune ne la désavouera, car aucune d'elles n'oublie de s'inspirer de l'esprit d'équité dans le moindre de ses rapports avec ceux qui lui doivent le jour.
Le cœur a des raisons que le génie lui*môme ne saurait désavouer : un Socrate, un Platon n'oseraient critiquer sérieusement les actes et les jugements d'une mère. Par contre, toutes les mères désavoueraient certaines utopies qu'en un jour d'aveuglement l'esprit de système a inspirées à ces grands génies. Dans le traité De la République (p. 275, 1. 1"), Platon fait tenir à Socrate lé langage suivant auquel il s'associe r a ... Les hommes et les femmes préposés à l'éducation des enfants porteront au bercail commun les enfants des citoyens d'élite et les confieront à des gouvernantes qui auront leur demeure à part dans un quartier de la- ville. Pour les enfants des citoyens moinn estimables et pour ceux des autres qui auraient quelque difformité, ils les cacheront comme il convient dans quelque endroit se* cret et qu'il sera interdit de révéler. »
«ML-li UU^i^Wl^^lBPf^^S^IV^Li II»
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Ainsi, dans l'intérêt supérieur de la patrie, et en vue de rembellir avec une population d'élite, on nous pro* pose d'enlever tous les enfants par violence et, après une sélection, d'entretenir les uns aux frais de l'Etat et de supprimer les autres. Il n'est pas possible, en effet, de se méprendre sur les projets d'infanticide que nourrissaient Socrate et Platon ; quelques lignes plus loin, ils laissent clairement entendre que c'est au fond du tombeau qu'on cachera les nouveau-nés qui n'auront pas le double avantage d'être robustes et issus de parents distingués.
En appliquant de semblables théories, la République rêvée par ces philosophes eût sans doute, à la longue, diminué les inégalités originelles, mais à l'aide de quels moyens ? En violant d'une manière odieuse les lois de l'humanité. N'est-il pas insensé de méconnaître à la fois l'ordre de choses établi par le Créateur et les préceptes de la justice? S'il est un droit devant lequel tous les hommes soient absolument égaux, c'est le droit à l'existence. Laissons donc les enfants, tous les enfants au foyer paternel ; là, mieux que partout ailleurs, ils apprendront à devenir des hommes.
Les deux frères que nous avons pris comme exemples grandissent l'un et l'autre sous la protection affectueuse, de leurs parents, l'àiné restant toujours plus fort et plus studieux, le cadet plus délicat et moins attaché à ses devoirs. Leurs études primaires terminées, le premier reste à la campagne, près de ses père et mère, tandis que le second entre en apprentissage chez un artisan de la ville voisine, où il parvient & apprendre un métier tant bien que mal. Puis il prend un atelier à son compte, mais bientôt il se livre & l'ivrognerie et à la débauche ; sa clientèle l'abandonne peu à peu et ses créanciers font vendre son matériel et son mobilier. La chute est complète, irrémédiable ; le voilà condamné à traîner désormais une existence misérable, à vivre d'ex-
pédients, trop heureux si ses actes îrréguliers n'attirent pas sur lui l'attention de la Justice.
Cependant les parents, grâce à un labeur assidu, au concours déroué que leur prête leur âls aîné, font prospérer leur modeste exploitation ; ils réparent, agrandissent leurs bâtiments et arrondissent leurs terres. Tandis que le cadet s'étiole dans le célibat, l'aîné se marie et fonde une famille.
Enfin les parents vieillissent, leurs forces diminuent, l'heure de la retraite va sonner pour eux et ils songent â prendre leurs dispositions dernières. Si, n'écoutant (}ué leui's sentiments naturels, leur affection persistante p6nt léd deux êtres si différents qui portent leur nom, ils iùtit de leur pâtrimôiiie deux lots égaux, leur héritage subira d'abord une grande dépréciation par suite du morcellement ; de plus, le lot qui écherra au cadet sera vendu â brève échéance et le prix en sera gaspillé par lui. Qu'ils attribuent au contraire la totalité de leur domaine â l'aîné en le chargeant de verser â son frère une soulte égale â la moitié de la valeur de ce domaine, et la soulte ne recevra pas une. destination meilleure que le prix d'une vente.
Effrayés par la prodigalité de leur fils cadet, ils adoptent le parti déléguer leur patrimoine entier â leur aîné en lui imposant l'obligation de servir à son frère une pension alimentaire, viagère et insaisissable. Ils assurent ainsi, da&s la mesure de leurs moyens, l'avenir de leurs enfants; leur conscience est satisfaite et, on peut le dire, la justice l'est aussi. Les parts des deux héritiers ne seront pas semblables, mais, en équité, en conscience, aucun d'eux ne saurait se plaindre puisque l'un et l'autre reçoivent ce qui leur appartient, ce qui leur convient réellement.
La justice est satisfaite, avons-nous dit ; cela est possible, cela est certain aux yeux de toute personne raisonnable ; mais le Code civil ne l'est pas ; il réserve au
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cadet, dans la circonstance, le tiers de l'héritage, du domaine si péniblement constitué par ses parents et par son aîné ; ce tiers doit lui être attribué en nature ; et puis, si un partage en nature n'est pas possible, un étranger pourra, dans une vente aux enchères, déposséder l'aîné d'un héritage qui lui appartient légitimement.
Ainsi les prescriptions du Code civil seront suivies : les deux frères jouiront d'une sorte d'égalité apparente, mais, au fond, leurs droits seront violés, leurs intérêts méconnus, et les volontés saintes du père et de la mère de famille foulées aux pieds. Leur testament assurait l'existence d'un enfant qui ne peut se suffire à lui-même ; il le mettait à l'abri de la misère, conjurant ainsi l'une des conséquences les plus fâcheuses de l'inégalité naturelle, et c'est au nom des principes d'égalité que le Code civil vient le détruire î
Les cas semblables à celui que nous venons d'indiquer ne se présentent pas — heureusement — dans toutes les familles françaises, mais ils n'en sont pas moins nombreux à notre époque; depuis cinquante années, les voies ferrées ont multiplié les déplacements et, parmi les jeunes gens qui s'en vont chercher fortune loin de leur pays natal, il en est beaucoup qui deviennent victimes de leur isolement. La souffrance aigrit leur caractère, et si les parents prenaient à leur égard les dispositions tutélaires que l'on sait, ils s'armeraient aussitôt du Code civil pour les mettre à néant. 11 faut donc s'en rapporter, pour le mode de division des héritages, aux prestcriptions de la loi qui ont un caractère trop général pour répondre, dans beaucoup de cas particuliers, aux vœux des parents et aux besoins réels des enfants.
Expliquons-nous. En principe, l'égalité des enfants devant la loi successorale est une règle salutaire, utile, parce qu'elle est juste.
a C'est une très bonne loi, dans une république commerçante, dit Montesquieu, que celle qui donne à tous les enfants une portion égale dans la succession des pères. Il se trouve par là que, quelque fortune que le père ait faite, ses enfants, toujours moins riches que lui, sont portés à fuir le luxe et à travailler comme lui. » (Esprit des lois, 1. 5, ch. 6.)
L'esprit d'initiative et le respect de la tradition peuvent en effet, sous un pareil régime, se maintenir parmi les classes aisées et même parmi les classes riches, à moins qu'elles ne soient décimées par le fléau du malthusianisme ou amoindries par la déchéance des chefs de famille. Or, tout père de famille est déchu, à ses propres yeux, comme aux yeux de ses enfants, lorsque le législateur lui retire systématiquement le droit de récompenser et de punir ; lorsqu'il lui enlève l'autorité nécessaire soit pour prévenir les déportements par des menaces, soit pour les réprimer, en réduisant ou en modifiant à leur gré les droits héréditaires des enfants indignes.
La déchéance du chef provoque inévitablement celle de la famille entière ; regardons autour de nous et nous verrons que l'indiscipline y règne en souveraine et que les faiblesses des parents autorisent les vices des enfants.
Autant il est sage d'inscrire dans la loi le principe d'égalité, autant il est inique de faire de l'égalité forcée, de l'égalité à outrance, un principe souverain.
Le législateur s'est mépris s'il a cru par là sanctionner une obligation naturelle ; « la loi naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs enfants, mais elle ne les oblige pas de les faire héritiers. » (Esprit des lois, 1. 26, çh. 6.) Il est probable qu'il a été guidé par la méfiance ; qu'il a redouté les intrigues qui, s'exerçant autour des vieillards affaiblis, tendent à frustrer leurs enfants de toute leur hérédité. Ces intrigues, il n'y a lieu de les redouter que de la part d'une maîtresse auprès d'un père
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veuf, ou de la part d'une seconde femme auprès d'ua père remarié. Dans ces deux cas particuliers applica* blés à la mère également, on pourrait limiter les pouvoirs du testateur ; mais, dans tous les autres cas, il conviendrait de rétablir la liberté testamentaire.
Ainsi comprise, cette liberté n'entraînerait pas d'abus. Nous en puisons la certitude dans ce qui se passe actuellement. Il est peu de parents, en effet, qui enlèvent à leurs enfants la quotité disponible, même lorsque leur ingratitude ou leurs écarts de conduite appelleraient sur leur tête un châtiment plus sévère encore.
Mais la liberté n'en produira pas moins des effets sa-, lutaires ; elle agira comme, mesure préventive sur l'esprit des enfants qui s'amenderont par crainte d'una • exhérédation partielle ou même totale.
Si les Français étaient réellement épris. de liberté, il y a longtemps qu'ils auraient revendiqué celle-là ; mais on voit bien, par cet exemple choisi entre beaucoup d'autres, quelle est la légèreté de notre caractère national; Le rôle de l'Etat est essentiellement d'organiser la vie publique, de réglementer les rapports des pouvoirs publics avec les particuliers ; sous ce double rapport, nous redoutons tellement les empiétements de sa part que nous lui permettons à peine de remplir sa haute mission de protection sociale. En revanche, c'est aux particuliers qu'il appartient de régler tout ce qui touche à leur vie privée, dès lors qu'ils respectent l'ordre pu-, blic et les bonnes mœurs ; néanmoins, nous trouvons bon que les hommes de loi franchissent le sol inviolable du foyer domestique pour s'enquérir de la manière dont les parents déterminent leurs rapports pécuniaires avec leurs enfants.
Les meilleurs esprits réclament aujourd'hui la restauration de l'autorité paternelle, a II faut, dans la fa-: mille, dit M. Villey, une autorité forte et respectée, un foyer stable et permanent. Or nous n'avons aujourd'hui
rien de tout cela .... Les peuples pratiques, ceux qui ne sont point enclins aux théories métaphysiques, attachent la plus grande importance à la constitution d'une famille forte et stable, parce que c'est la base même de la société politique. » (Socialisme contemporain, p. 172.) Pour restaurer l'autorité paternelle, M. Villey propose seulement d'augmenter la quotité disponible et d'en supprimer les variations. Faible remède, en vérité ! Et encore serait-il difficile d'obtenir du Parlement son application.
En France, chacun se dit libéral pour le moins ; en fait, nous sommes plus réactionnaires que libéraux, c'est-à-dire que nous sommes dominés par l'esprit de réaction. Dans le seul domaine des lois civiles, on rencontre à chaque pas la trace de ce singulier état d'esprit. L'ancienne jurisprudence autorisait l'enfant naturel à demander des aliments à son père. Que fait la législation nouvelle ? Sans raisons plausibles, elle s'empresse d'interdire la recherche de la paternité. On a voulu, parait-il, étouffer les procès scandaleux, mais on a encouragé les actions scandaleuses, la séduction et la débauche, ce qui est pis encore. Sous l'ancien Régime^ le privilège des aînés établi dans beaucoup d'endroits au profit des familles nobles, amenait souvent, par l'influence des Cours et des villes, la réunion du vice et de la richesse. La noblesse jouissait alors d'un autre privilège qui a survécu aux autres, celui d'être enviée et partant d'être imitée. Qu'arrivait-il ? C'est que, un peu partout, et dans les provinces méridionales plus qu'ailleurs, des bourgeois et même des paysans testaient en faveur du âls aine. Survient la Révolution qui proclame l'égalité, mais en se laissant trop dominer par l'esprit de réaction contre les mœurs de l'ancien Régime ; elle étouffe donc la liberté dans une de ses prérogatives les plus essentielles : elle brise l'autorité du père de famille en lui enlevant le droit de disposer de son héritage.
CHAPITRE IV
Ainsi, tout à la fois, on innocente le père naturel et on frappe le père légitime ! Les naissances naturelles ne cessent d'augmenter pendant que la famille légitime périclite : voilà le résultat !
La substitution du système de V égalité Jorcée dans la famille à celui de la conservation forcée, ne pouvait déplaire à ceux qui prônent Tutopie de l'égalité absolue des conditions. Proudhon ne s'y est pas trompé ; il approuve sans réserves la violence faite au droit du père de famille : « La Société; dit*il, ménageant à la fois les affections familiales et ses propres droits, ne doit pas permettre cependant que l'amour et la faveur aillent (par donations, testaments et successions) jusqu'à détruire la justice. »
Pour lui et pour tous ceux qui contestent à l'homme la liberté d'accroître sa situation et sa fortune par son intelligence et son travail, e'est un encouragement. L'égalité règne dans la famille ; elle doit régner aussi dans la Société qui n'est qu'une immense famille formée de la réunion ou plutôt de l'union de toutes les autres I
Les peuples vraiment soucieux des droits de l'homme et du citoyen, ne se bornent pas à en faire la proclamation solennelle ; ils les consacrent dans les lois. « Une préoccupation, dit Le Play, qui a fait la grandeur des premiers Romains, et qui n'est pas moins féconde de notre temps, a. propagé la coutume des testaments. Je veux parler de la tendance qui porte les citoyens à régler eux-mêmes les intérêts de la vie privée » (Réforme sociale, 1. 1, p. 295.)
L'Angleterre, sous le règne de Henri VIII, a adopté cette coutume, et elle a eu le bon esprit de la conserver jusqu'à ce jour ; mais nous nous garderions bien de lui emprunter ce qu'elle a de meilleur dans ses institutions.
Les Américains du Nord sont aussi trop attachés à la vraie liberté pour permettre que leur Code civil, en-
chaînant ta volonté du père de famille, Tassimile à un mineur et le place sous sa tutelle.
Américains et Anglais se montrent ainsi conséquents à leurs principes. Convaincus les uns et les autres qu'un citoyen est capable de pourvoir aux intérêts généraux de la Société, ils estiment qu'à fortiori il a le discernement nécessaire pour gérer ses affaires personnelles et répartir entre ses enfants le fruit de son travail et de ses économies. D'après la loi française, au contraire, qui peut le plus ne peut le moins : qui peut trancher les questions politiques les plus ardues, ne peut pas faire un partage équitable de son patrimoine entre ses divers enfants. .
Dans l'ordre politique, la Constitution élève chacun de nous, ou peu s'en faut, au rang qu'occupait jadis le citoyen d'Athènes ou de Rome ; dans l'ordre privé, le Code nous ravale au niveau des sujets du Bas-Empire et de toute nation tombée en décadence ; aux yeux du législateur, nous sommes à la fois un peuple souverain et un peuple dégénéré. Comprenne qui pourra. C'est surtout par l'incohérence que brille notre législation. Ne descendons-nous pas, en ligne directe, de ces fiers Sicambres qui prenaient plaisir, dit-on, à brûler ce qu'ils avaient adoré et à adorer ce qu'ils avaient brûlé ?
Ce qui nous fait agir^ c'est la haine du passé bien plus encore que l'enthousiasme pour le présent ; en d'autres termes, notre enthousiasme pour le présent est fait surtout de haine pour le passé. S'il en était autrement, nous ne nous entêterions pas notamment à maintenir l'égalité successorale aux dépens de la justice, alors que l'égalité — nous l'avons déjà dit — ne peut être qu'une des formes de la justice.
La volonté du père de famille doit être respectée dans la dévolution de son héritage, mais tous les enfants, quel que soit leur sexe, doivent avoir la même vocation légale à l'héritage paternel. En principe donc, le fils ne
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doit pas être préféré à la fille. Un coup d'oeil, jeté rapidement sur le passé et autour de nous, nous éclairera sur ce sujet.
a Après la mort du père, dit le Code de Manou, que les frères se partagent entre eux le patrimoine, n Puis, il recommande aux frères de doter leurs sœurs, ce qui montre bien qu'elles n'ont aucun droit sur la suc* cession paternelle. A Athènes, la fille n'était jamais héritière. A Rome, elle cessait de l'être lorsqu'elle convolait en justes noces ; plus tard, il est vrai, on se départit de la première rigueur à son égard.
Dans la pratique du Midi de la France et de l'ancienne coutume normande, la fille ne recevait guère que le. trousseau et le pécule nécessaires pour entrer en ménage, suivant les exigences de sa condition. Actuellement, il en est de même en Angleterre et chez les nobles de plusieurs contrées du centre et du nord de l'Europe.
Le Play considère» comme sages les coutumes qui font à la femme une part réduite dans l'héritage, en présence d'un héritier mêle du même degré. .... En consultant spécialement, dit-il, les femmes éminentes de chaque contrée, j'ai toujours reconnu que, dans leur pensée, les principales sources de bonheur de la femme découlent précisément de l'inégalité judicieusement maintenue entre les deux sexes par les mœurs et les institutions. «.(Réf. soc. 1-333.)
Mais, de ce que Dieu a créé la femme physiquement plus faible que l'homme, il serait inique d'en conclure qu'il lui a donné des droits inférieurs, nous l'avons déjè remarqué. Justes dans leur affection, le père et la mère placent la fille au même rang que le fils, et la loi est sage qui, se basant sur cette présomption, attribue à l'un et à l'autre deux parts semblables de l'héritage, sauf pour leurs parents la iaculté de les modifier lorsque des raisons particulières les y déterminent. Mais, de là ô élever l'inégalité des droits successoraux jusqu'à
la hauteur d'un principe, il y a loin ; nous regrettons donc de ne pas entrevoir les motifs pour lesquels les femmes éminentes consultées par Le Play ont trouvé dans ce principe même la source de leur bonheur. Est-ce parce que la jeune âUe, moins fortunée, va être recherchée pour elle-même, et non pour sa dot ? A merveille ! Mais n'oublions pas que la jeune âUe, à l'âge où elle se marie habituellement, a le bonheur de posséder encore ses père et mère, et qu'à proprement parler elle ne peut être riche qu'en espérances. Or, les coureurs de dots, que nous sachions du moins, ne se contentent pas de cette monnaie-là. La dot, quand elle est grosse, peut permettre d'attendre l'héritage, cela est vrai ; mais elle émane de la libéralité des père et mère et non- de la volonté du législateur, a Ne dote qui ne veut, n Nous n'avons donc pas à nous occuper de cette question qui rentre dans le domaine des mœurs. Nous ajouterons seulement qu'une Société comme la nôtre, enrichie par quatorze siècles de civilisation, ne peut pas suivre, en matière de mariage, les mêmes errements qu'à ses débuts.
CHAPITRE V
De régalité devant le tribunal de Dien, devant le cnlte religieux et dans le temple. — La morale du Christ et Fégalité.
Lorsque l'immortel fabuliste disait dans ses vers :
« Suivant que vous serez puissant ou misérable, Les Jugements de Cour vous feront blanc ou noir n,
il cédait saDS doute à un mouvement de mauvaise hu-main ; il avait, lui Tami fidèle des mauvais jours, conservé le souvenir amer des cabales organisées contre Fouquet déchu, dans l'entourage du roi et jusqu'au sein même du tribunal qui l'a si sévèrement condamné. Le chancelier de l'Hospital montrait une connaissance plus exacte des faiblesses humaines, par les recommandations qu'il faisait à ses subordonnés : « Nous sommes les juges du champ et du pré, non des hommes, des mœurs ou de la religion. Quiconque ne se sent pas capable de suivre cette règle doit s'abstenir de l'office de juge.» Il est des magistrats accessibles sans doute aux influences venues du dehors, mais l'équité de leurs décisions n'a pas d'ennemis plus redoutables que leurs propres passions politiques ou religieuses.
a Resjudicata pro veritate habetur », disaient les jurisconsultes romains, avec leur sens éminemment pratique. Belle maxime, en vérité ! On ne saurait faire ressortir en de meilleurs termes 'l'autorité qui s'attache
aux verdicts des tribunaux. Mais, la plupart du temps, ces verdicts ne sont rendus qu'à la majorité des voix ; ils sont donc loin de satisfaire la conscience de tous ceux qui les couvrent de leur signature. Etant l'œuvre des hommes, ils participent des faiblesses et des imperfections humaines. Le juge consciencieux éprouve, dans Taccomplissement de sa tâche, le sentimentqu'il existe au-dessus de lui un être infaillible auquel il appartient de redresser les erreurs et de réparer les injustices. Ranimé par l'objectif constant de ses pensées, l'idéal de justice absolue frappe sans cesse son esprit et lui fournit ainsi une nouvelle preuve convaincante de l'existence de Dieu.
Devant ce tribunal suprême, la vérité apparaît aussi brillante que la lumière du jour, et toute décision intervient réellement en dernier ressort. Dès que Tàme humaine
— créée à l'image de Dieu — est affranchie des liens corporels, elle retourne vers son Créateur qui éprouve instantanément, au creuset de la justice, l'emploi qu'elle a fait, sur la terre, de sa liberté. Là point de distinction entre le puissant et le faible, entre le poète de génie et l'humble artisan, entre le justiciable et le juge que La Fontaine signale à son mépris ; tous sont égaux en ce sens que tous sont appelés à rendre compte du passé, et que toute action est appréciée, non d'après son éclat extérieur, mais d'après sa valeur intrinsèque.
Mais si la justice divine est égale pour tous, si elle rend à chacun le sien, quelle variété dans les jugements ! L'homme de bien, qui a toujours écouté la -voix de sa conscience, va s'asseoir tout resplendissant de ^oire à la droite de Dieu lui-même. Quant à ceux qui ont failli
— et que le nombre en est grand ! — ils sont frappés de peines dont la gravité est exactement proportionnée à celle de leurs fautes. Cuiqiie suum. Si donc Dieu a voulu que l'égalité régnât dans le ciel, c'est-à-dire que tous les hommes eussent le même droit à la même justice, il n'a
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pu entrer dans sa pensée de la bannir ici-bas. Quand Le Play s'écrie : « Liberté, égalité, progrès, esprit moderne, science moderne, civilisation, aristocratie, démocratie, tous ces mots Agurent au premier rang dans la phraséologie abrutissante Sous cette influence pénètrent de plus en plus, dans les couches inférieures de la Société, la haine des supériorités sociales et Tesprit de révolte contre toute autorité, » (Réf. soc. 3-305), nous craignons qu'il ne se laisse égarer par son amour excessif des traditions et des coutumes^ et nous demandons grâce au moins pour l'égalité.
Nous réclamons d'abord, n'en déplaise à Le Play, l'égalité en matière de religion. S'il est un point incontesté parmi nous,, c'est que le culte de la divinité ne doit être le privilège ni d'une caste, ni d'un individu. Il n'en a pas toujours été ainsi. En Italie, par exemple, le client, le villicus, n'avait pas de culte à lui-même, il suivait celui du patron qui établissait ainsi sa surprématie religieuse. Après de très longs efforts, « la classe inférieure réussit à avoir, elle aussi, sa religion. Ces hommes avaient dans le cœur, on peut le supposer, ce sentiment religieux qui est inséparable de notre nature et qui nous fait un besoin de l'adoration et de la prière. Ils souffraient donc de se voir écarter delà religion par l'antique principe qui prescrivait que chaque Dieu appartint à une famille et que le droit de prier ne se transmit qu'avec le sang. Ils travaillèrent à avoir ainsi un culte. » (Cité antique, p. 354.)
^ La plèbe romaine fut aussi longtemps exclue du sacerdoce parce que le prêtre était un magistrat, le pontife un jiige, et que l'augure pouvait dissoudre les assemblées politiques.
' Chez les Hindous, les Brahmanes, prêtres de Brahma et docteurs de sa religion, sont choisis dans une caste ; au privilège d'exercer le culte s'ajoute pour eux celui d'assister le prince, de rendre la justice et d'exercer la médecine.
Pareille exclusion des classes populaires ne s'est ja^ mais rencontrée dans l'histoire delà religion chrétienne ; elle eût été contraire à la pensée de son fondateur qui, né dans une famille d'artisans, avait choisi la plupart de ses disciples parmi de pauvres pêcheurs. Avant la Révolution française, beaucoup de noblesse faisaient attribuer les riches prébendes attachées aux canonicats ou aux abbayes, tout en abandonnant à d'autres, plus zélés et plus modestes, la charge du ministère sacré ; ces abus ont heureusement disparu. Mais, loin de revendiquer pour elles le monopole des fonctions ecclésiastiques, les familles nobles ou fortunées s'en éloignent de plus en plus; presque tous les jeunes séminaristes, appartenant à 4es familles pauvres, sont, pendant de longues années, préparés au ministère sacré, aux frais de leur diocèse qui supporte, de ce cheî, une dépense considérable.
Quand l'égalité règne à la porte du temple, il est malséant de la bannir du temple lui-même ; dans la maison de Dieu, tous les rangs doivent être confondus comme ils le sont aux pieds mêmes de son tribunal suprême. L'Espagne et la Russie ont, sous ce rapport, mieux conservé que les autres peuples le véritable esprit du christianisme ; elles admettent dans les églises le riche et le pauvre sur le pied d'une égalité parfaite.
Les peuples musulmans de la Turquie gardent aussi, dans son intégrité, la même tradition.
En France, sous l'ancien régime, par suite de fondations ou d'acquisitions, des sièges d'honneur étaient réservés aux notables et surtout aux nobles dans les églises ; les uns et les autres étaient très jaloux de ce privilège. Sur les registres d'état-civil d'une commune de Beauce, à Thignonville, nous avons relevé le procèsverbal suivant portant la date du 18 juillet 1790 : « Des habitans ont demandé, dit le curé-rédacteur, qu'il n'y ait plus à la venir (sic) de droits honorifiques aux sei-
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gneurs ou autres, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale ; nous avons été à la pluralité des voix (à la sortie de la messe ) ; le plus grand nombre a décidé qu'en considération et en reconnaissance des bienfaits de la respectable maison de Prunelé et de Bizemont, que nous pouvions continuer à présenter le pain bénit d'honneur & nos respectables seigneurs. Leur accordons l'usage de la chapelle (Saint-Marcou, dans l'église), comme par le passé, sans néanmoins que nos dits seigneurs puissent l'exiger comme.un droit permanent, à moins que la loi en ai réglé autrement ; bien entendu que si l'Assemblée nationale le trouvait mauvais, nous nous soumettrions aux décrets. »
Procès-verbal touchant et naïf à la fois ! La famille de Bizemont ayant abandonné le village depuis longtemps, cette délibération n'est plus exécutée ; mais actuellement encore, dans un grand nombre de communes rurales et même de villes, on suit, pour les notables, des usages à peu près conformes à celui-là.
En Angleterre, les classes supérieures, très attachées aux pratiques religieuses, vont plus loin encore ; elles accaparent toutes les places intérieures, de sorte qu'il n'est pas rare de voir les ouvriers entassés à l'embrasure de la porte du temple.
De tels abus sont regrettables. Dans tous les pays chrétiens, . on devrait bien en revenir à la coutume russe ou espagnole.
Pendant plusieurs siècles, les luttes et les querelles religieuses ont troublé la paix de l'Europe, et notre pays n'a pas été le moins éprouvé. Quel bienfait pour un peuple que la liberté religieuse ! quel admirable instrument de pacification que l'Edit de Nantes ! Pour qui descend au fond des choses, la révocation de cet Edit a été la première cause de nos malheurs. Si l'on nous demandait À quelle époque se place l'apogée de la France, nous répondrions sans hésiter : à la veille même du
17 octobre 1685. Le lendemain, la décadence commençait. Dieu veuille qu'elle ne soit pas trop rapide ! Que ceux qui ne partagent pas notre avis consultent sur ce point l'histoire der notre malheureuse patrie. La violence appelle la violence ; dans les excès de la Terreur retentissait un écho lointain mais facilement reconnaissable des dragonades de Louis XIV.
Aujourd'hui, en Europe, la loi ou la coutume admettent généralement la liberté des cultes, en quoi elles répondent au vœu de la majorité des habitants. Quant à l'égalité des cultes, c'est autre chose : il y a deux manières pour l'Etat d'y parvenir, c'est de n'en protéger aucun ou de les protéger tous au même titre; la première est adoptée par les Etats-Unis d'Amérique, la seconde par la France. A la suite d'événements que tout le mondé connaît, le Gouvernement français a salarié les ministres des cultes catholique, protestant et israélite, et pourvu, autant que possible, à l'entretien des temples.
Si elles ont des adeptes parmi nous, les autres religions n'en ont pas assez pour attirer sur leurs ministres l'attention généreuse du législateur : de minimis non curât prœtor.
C'est comme spiritualiste que nous examinons ici le principe d'égalité et que nous le rattachons, dans ce qu'il a de vrai, à l'idée de Dieu et de justice. Mais l'influence de la religion chrétienne sur le développement de la civilisation a été trop grande depuis dix-neuf siècles, pour qu'on ne Tait pas discutée, au point de vue qui nous occupe.
Selon Proudhon, « l'Eglise affirme comme nécessaire et providentielle l'inégalité des conditions ; elle fait du paupérisme un jugement de Dieu; par la prédestination et par la grâce, elle aboutit à la négation de l'égalité ». (De la justice dans la Révolution et dans l'Eglise.)
« Puisque l'inégalité est dans le Ciel, dit Edgar Quinet, comment ne serait-elle pas sur la terre ? Pourquoi les
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uns ne seraient-ils pas immuablement prédestinés à jouir de la vie future? Un petit nombre d'élus dans le Ciel! un petit nombre d'élus sur la terre! » (Christianisme et Révolution française.)
Tout se réduit à une objection tirée par Proudhon et par Quinet du prétendu décret de la Providence qui, suivant certains docteurs, réglerait d'avance que tels hommes seront sauvés et que tels hommes ne le seront pas; mais cette opinion qu'il serait difficile de concilier en effet soit avec la liberté, sôit avec l'égalité, n'a pas été, que nous sachions, admise par l'Eglise comme règle de foi. Inutile donc de nous arrêter plus longtemps à cette objection que Proudhon lui-même va se charger de détruire de ses propres mains«
Les philosophes grées avaient, les premiers, placé l'idée du droit à c6té de celle du devoir. Ils avaient, suivant le langage de Platon, remué ce qui jusqu'alors avait été immuable, en mettant la règle du sentiment religieux et celle de la politique dans la conscience humaine, et non plus dans les coutumes des ancêtres, dans l'invariable tradition.
Quelques siècles plus tard vint la prédication du Christ qui, aux yeux de Proudhon lui-même, fut nettement socialiste: «Ce fut, dit-il, la réforme sociale; rien de plus, rien de moins ; ce fut la liberté, l'égalité, la fraternité,
programme éternel des pauvres et des opprimés ;
comme but, l'égalité des conditions parmi les hommes; comme moyen, la réforme des mœurs; comme sanction, l'immortalité de l'àme »>. Nous voilà bien éloignés de la doctrine de l'Eglise dont le même Proudhon nous parlait tout à l'heure!
a II faut, d'après Baudot, appliquer à la politique l'égalité que l'Evangile accordait aux premiers chrétiens. » De Laveleye, auquel nous empruntons cette citation, ajoute avec plus de modération: a Quand le sentiment religieux implique la croyance en la justice divine et le
désir de la voir se réaliser ici-bas, il conduit nécessairement à condamner l'iniquité qui règne dans les relations sociales et, par conséquent, à des aspirations éga^ litaires et socialistes. » (Socialisme contemporain, XII.)
Il s'agit maintenant de démêler la part de vérité et la part d'erreur que cette opinion renferme.
Le Christ disait aux pauvres, c'est encore M. de Laveleye qui nous le rappelle : « Les premiers seront les derniers : heureux les pacifiques, car ils posséderont la terre ! » De telles paroles étaient pleines d'enseignements et de consolations ; elles encourageaient le pauvre à la résignation, puis au travail qui engendre la propriété.
Se tournant vers les riches, le Christ ajoutait (M. de Laveleye aurait pu nous le rappeler) : a Malheur à vous qui avez votre consolation sur la terre! Vendez votre bien et donnez- en le prix aux pauvres. »
Si Ton eût pris ses exhortations au pied de la lettre, une partie des pauvres seraient devenus riches,* et tous les riches seraient devenus pauvres ; la misère aurait changé de demeure, mais elle n'aurait pas quitté le séjour de la terre. Il ne faut donc y voir que l'exaltation de la charité qui est en effet devenue une vertu essentiellement chrétienne.
A tous, riches et pauvres, il recommandait en outre d'être justes: a Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. »
Qui donc, même parmi les indifférents ou les athées, ne connaît les actes et les paroles du Christ? Quelle semence produisit jamais une plus riche moisson? Quel levain donna jamais une pÀte plus divine? Quel autre a jamais, par sa seule force, 'déterminé un mouvement d'idées capables de changer la face du monde? On conçoit que J.*J. Rousseau, malgré ses préventions, se soit écrié dans un accès d'enthousiasme : « Si la vie et la mort de Socrate sont celles d'un homme, la vie et la mort de Jésus sont celles d'un Dieu. »
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Justice et charité, ces deux mots résument la morale du Christ. Justice, cela signifie: à chacun le sien ; à César, le tribut qui appartient à César ; au maître du champ, le loyer de son champ; au cultivateur, le produit de ses récoltes; à l'ouvrier, le salaire de ses peines; en un mot, c'est l'égalité des droits et des devoirs. Charité, c'est l'inégalité naturelle, l'inégalité du succès, adoucies par la bonté et par la compassion.
Le Christ disait encore aux riches: a Vous aurez toujours des pauvres parmi vous ; le verre d'eau que vous leur donnerez en mon nom vous sera rendu au centuple dans le Ciel. » On doit donc toujours, dans la Société chrétienne, selon cette parole, rencontrer des riches à côté des pauvres : Est-ce là ce que Proudhon et Baudot appellent prêcher régalité des conditions? Cela ne si^ gnifie-t-il pas, au contraire, que l'égalité des conditions est irréalisable?
- Nous ne rencontrons pas davantage, dans les enseignements ou les prophéties du Christ, les aspirations égalitaires et socialistes dont nous parle de Laveleye; après tout cependant, si à ses yeux justice et charité signifient socialisme, nous sommes d'accord avec lui.
« D'instinct et comme conséquence de leur loi, continue l'éminent professeur, les premiers chrétiens établissent parmi eux le communisme. » (Socialisme contemporain, XÏII.)
Cette vie commune était évidemment conforme aux goûts des apôtres, mais c'était en même temps une nécessité de leur situation ; réunis en faisceau, ils résistaient mieux aux embûches tendues sous leurs pas. Nous doutons du reste que leur genre de vie se soit beaucoup rapproché de ce communisme si prôné de 1830 à 1848 et si démodé aujourd'hui ; s'ils ont eu des imitateurs, c'est bien plutôt parmi les membres des communautés religieuses que parmi les communistes. Or, moines et communistes, n'est-ce pas l'eau et le feu ?
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Dans le même ordre d'idées, Benoit Maion cite le passage suivant de saint Luc (actes des apôtres): « La multitude de ceux qui croyaient, n'a vait qu'un cœur et qu'une àme, et nul ne disait des choses qu'il possédait, qu'elles fussent à lui en particulier ; mais toutes choses étaient communes entre eux. Il n'y avait personne parmi eux qui fût dans l'indigence, parce que tous ceux qui possédaient des champs ou des domaines les vendaient, et ils en apportaient le prix, et ils le mettaient aux pieds des apôtres, et il était distribué à chacun, selon qu'il en avait besoin. » (Précis du socialisme, p. 11.)
Donc, juridiquement, il n'y avait pas de communisme entre ces premiers chrétiens, puisque chacun d'eux continuait à posséder sa chose et à en disposer à son gré; saint Luc nous l'atteste. Il est vrai que par charité chacun en disposait dans l'intérêt de ses frères en religion.
Le bien est contagieux comme le mal : tout catéchisé devenait un croyant, tout croyant aspirait à devenir un apôtre ; bientôt les zélateurs formèrent légion, brûlant tous du désir de consacrer leur vie à la propagande religieuse et de se dégager, avec un complet désintéressement, des liens temporels.
. Maints croyants quittaient ainsi le monde, c'est-à-dire la vie civile^ et leurs derniers actes consistaient À se dépouiller de leurs biens. C'est un exemple qui est encore fréquemment suivi par les religieux et religieuses. Mais derrière ceux-ci subsistent le monde, la vie civile et profane; ainsi subsistaient-ils derrière la légion de zélateurs dont parle saint Luc; ils comprenaient d'abord tous ceux qui avaient acquis les biens vendus par les néochrétiens, puis les néo-chrétiens qui n'avaient pu trouver d'acquéreurs pour leurs biens parce que l'offre était devenue forcément plus fréquente que la demande. C'est ainsi que le mouvement de dessaisissement volontaire a dû prendre fin, très rapidement, même avant la confection de l'Evangile de saint Luc qui eut lieu de l'an 51
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à l'an 53 de l*ère chrétienDO ; aucune méprise n'est pos* sible à ce sujet puisque révangéliste relate une époque déjà lointaine où, sans doute en Judée, « ceux qui avaient
des champs et des maisons les vendaient »
Ce fut rage héroïque, de très courte durée (dix mois seulement, s'il faut en croire Proudhon), pendant lequel les premiers disciples, comme il arrive fréquemment, dépassèrent, la véritable pensée du maître que nous connaissons du reste. Loin de nous le projet de critiquer ces exemples de désintéressement donnés par des hommes dont Tenthousiasme religieux n'avait d'égal que leur amour pour leur prochain I Tout ce que nous voulions établir, c'est que le Christ n'a pas prêché l'égalité absolue des conditions; son ambition était d'apprendre aux hommes à aimer Dieu, à pratiquer la justice et la charité. En vérité, que peut-on leur demander de plus?
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CHAPITRE VI
De régalité civile ou da droit de recueillir les fruits du travail, corrélatif k robligation de travailler. ^ Gomment on a Justifié l'esclavage et le servage. — De l'égalité devant le mariage consacrée par la monogamie. — De l'égalité criminelle.
Tout homme aune personnalité morale; la liberté est son apanage, et le travail est pour lui un devoir sacré. Sur les biens qu'il a acquis légitimement par son travail ou par tout autre mode d'acquisition, il a des droits exclusifs ; sa propriété est inviolable ; il ne peut en être dépouillé que dans un but d'utilité publique, moyennant une juste indemnité^ et la jouissance constitue évidemment le principal attribut de la propriété.
La faiblesse de l'âge chez une personne n'autorise qui que ce soit à porter atteinte à son droit, droit d'autant plus respectable même qu'elle est moins capable de le défendre. Les parents sont autorisés à s'approprier le revenu des biens de leur enfant mineur, à titre de dédommagement des charges que leur impose son entretien. Mais, en règle générale, chacun a la faculté de jouir de ce qui lui appartient ; il a en outre celle d'exercer lui-même ses droits. Le propriétaire d'une ferme la cultive ou la donne à bail, si bon lui semble ; il prescrit les réparations ; il peut encore en disposer à titre onéreux ou À titre gratuit.
Cet exercice ne peut lui être retiré, que s'il est mis
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hors d'état d*y pourvoir par l'inexpérience de la jeunesse ou par la débilité mentale ; il lui est restitué dès que la maturité de sa raison ou l'amélioration de son état intellectuel lui permettent de faire convenablement ces affaires lui-même.
Dans la famille patriarcale telle qu'elle était constituée au sein de la Cité antique de Grèce et d'Italie, ou telle qu'elle l'est encore en Europe orientale et en Asie, qous trouvons l'application de principes différents. Tant que le chef de famille est vivant, la personnalité juridique des enfants s'efface, se confond dans la sienne ; tous travaillent, acquièrent pour lui ou plutôt pour la communauté dont il est le représentant, le maître absolu.
Ce régime a le double avantage de maintenir le plus longtemps possible entre les membres de la famille la vie commune et l'égalité des conditions, mais il a l'inconvénient de contrarier les initiatives individuelles ; de plus, son fonctionnement exige la concentration de pouvoirs presque illimités entre les mains du père. A proprement parler il n'y a pas d'égalité de droits, puisque tous les droits disparaissent ; ils sont sacrifiés, pour un temps, à l'égalité de fait. La loi ou la coutume qui organisent ainsi la famille, présument l'accord tacite de tous ses membres ; mais cette présomption n'est rationnelle que dans les pays où les mœurs sont primitives et où la pauvreté générale est un obstacle aux déplacements et à la création d'établissements nouveaux.
Dans notre droit moderne, la différence de sexe n'est pas une cause d'infériorité ; ainsi que l'homme, la femme non mariée a le plein exercice de ses droits civils. Dans l'intérêt de l'ordre public et des bonnesmoeurs, parait-il, la loi romaine mettait en tutelle perpétueile la femme qui n'était soumise ni à la puissance paternelle, ni h la puissance maritale.Mais une institution contraire à la nature ne pouvait donner de bons résultats ; le préteur et les légistes mirent tous leurs efforts à l'annihiler
par des voies indirectes ; « en tournant la loi », ils étaient parvenus à créer une tutelle qui mît le tuteur dans la dépendance de sa pupille.
Le fils de famille, sous le régime patriarcal, et la femme sous le régime des tutelles perpétuelles n'en conservaient pas moins leur personnalité juridique ; ils ne subissaient que la mlnima capitia diminutis.
L'esclavage qui, actuellement, tend à disparaître de la surface de la terre, était, dans l'antiquité, très répandu même chez les peuples civilisés. Un dénombrement fait à Athènes, à l'époque de sou apogée, établit qu'elle renfermait dans son sein 400.000 esclaves contre 20.000 ci* toyens. Si tous. ces parias avaient connu la cause unique de leur faiblesse, ils eussent fait trembler leurs maîtres.
De môme, à Sparte, la proportion des citoyens, comparée à celle des esclaves, était très faible. A Rome, comme à Sparte et à Athènes, les travaux manuels étaient abandonnés aux esclaves. L'expression de citoyen qui implique, chez nous, une idée d'égalité impliquait plutôt chez les anciens une idée de privilège ; à Rome, par exemple, bien que le citoyen n'atteignît pas la situation du seigneur français, il n'en avait pas moins une haute idée de sa valeur, car il aimait à rappeler sa qualité : civis sum Romanus.
Donc, point d'égalité civile dans la Cité antique, puisque le plus grand nombre de ses habitants, dépouillés de toute personnalité, ne pouvant rien posséder en propre, subissaient un joug odieux ; aussi le poète s'écriaitil avec indignation : a Le genre humain ne vit que pour quelques privilégiés — humanum paucia vivit genus. »
Platon et Aristote ont eux-mêmes admis l'esclavage. a Le dernier excès de la liberté, dans un Etat populaire, dit Platon, c'est quand les esclaves de l'un et de l'autre sexe ne sont pas moins libres que ceux qui les ont achetés. » (République, 2-168.) La Cité dont il avait imaginé
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le plan comprenait les esclaves dans la quatrième classe d'habitants.
Aristote distingue deux sources d'esclavage, l'esclavage par nature et l'esclavage par droit de la guerre, a Quand on est inférieur à ses semblables autant que le corps l'est à Tàme, la brute à l'homme — et c'est la condition de tous ceux chez qui remploi de leurs forces corporelles est le meilleur parti à espérer de leur être — on est esclave par nature ; pour eux, le mieux est de se soumettre à l'autorité d'un maître ; car il est esclave par nature^ celui qui peut se donner à un autre, et ce qui précisément le donne à un autre, c'est de ne pouvoir aller qu'à ce point de comprendre la raison quand un autre la lui montre, mais de ne la posséder pas en luimême. » (Politique, 1-27.) Plus loin il ajoute : « La nature le veut, puisqu'elle fait les corps des hommes libres différents de ceux des esclaves, donnant à ceux-ci la vigueur nécessaire pour les gros ouvrages de la Société, rendant au contraire ceux-là incapables de courber leur droite stature à ces rudes labeurs, et les destinant seulement aux fonctions de la vie civile, qui se partage entre les occupations de la guerre et celles de la paix. » {lbid...ch. VIII.)
Supériorité corporelle et infériorité intellectuelle chez l'esclave, avilissement inhérent au travail manuel, tels sont les divers arguments par lesquels Aristote justifie la main-mise de l'homme sur l'homme. Mais tant s'en faut qu'il soit certain du bien-fondé de sa proposition, qu'un peaplus loin on aperçoit le doute qui se donne carrière dans sa pensée : « On peut évidemment, continue-t-il, soutenir avec quelque raison qu'il y a des esclaves et des hommes libres par le fait de la nature, et que cette distinction subsiste toutes les fois qu'il est également juste et utile pour l'un d'obéir, pour l'autre de commander,
suivant son droit. » (Politique, 1-55.) Quelque raison
c'est une faible raison, c'est une apparence de raison ;
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quand Fauteur la trouve insuffisante, le lecteur aurait la foi robuste qui s'en déclarerait satisfait. L'esclavage établi par le droit de la guerre peut, d'après le même philosophe, être également juste, a Mais, ajoute-t-il, le principe de la guerre peut être injuste et l'on n'appellera jamais esclave celui qui ne mérite pas de l'être. » Toutes ces restrictions au principe sont graves ; elles sont même de nature à le détruire entièrement aux yeux de l'esclave lui-même. Pour tout soldat il est juste de combattre puisqu'il est juste d'obéir aux ordres de ses chefs ; s'il est fait prisonnier durant le combat, il n'en reste pas moins, à ses propres yeux, digne de la liberté, car l'accomplissement d'un devoir ne peut jamais être une cause d'indignité. Le maître doit donc désespérer d'obtenir l'adhésion de celui qu'il tient sous sa loi par le besoin de la guerre ; dès lors, son droit ne repose que sur la force, ou plutôt il n'a aucun droit. •
Platon soutient, de son côté, que l'on ne peut réduire en esclavage, par le droit de la guerre, que les barbares, c'est-à-dire les ennemis étrangers à la Grèce. Le droit dépend alors du hasard, puisqu'il dépend exclusivement du lieu de la naissance.
Quel enseignement précieux se dégage des lignes qui précèdent ! L'écrivain qui, au nom de la philosophie ou de l'intérêt social^ voudrait aujourd'hui soutenir la légitimité de l'esclavage, fût-il d'ailleurs un Platon ou un Aristote, soulèverait dans le monde un immense cri de protestation. Et cependant, nous devons ne jamais l'oublier, cette légitimité a été soutenue par ces deux hommes incomparables que nous voyons, dans l'ensemble de leur œuvre, monter jusqu'aux cimes les plus hautes de la pensée humaine et, par le seule force du génie, soûle* ver, devant nos esprits émerveillés, un coin du voile qui cache la divinité, Deus absconditus.
Sans doute, ils l'ont soutenue avec mollesse, sans conviction; mais ils n'ont pas osé condamner ouvertement
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une institution qui formait en quelque sorte la pierre angulaire de la société où ils vivaient ; la condamner en effet, c'eût été dire aux 400,000 esclaves d'Athènes: a Les hommes sont nés égaux et libres ; levez-vous ; secouez vos chaînes ; délivrez-vous du jougdes 20,000 tyrans qui vous oppriment injustement ; c'est, non leur droit, mais votre lâcheté qui fait leur force. » Leurs paroles eussent allumé dans Athènes un incendie qui se fût rapidement étendu à Sparte et à toute la Grèce, pour gagner de là l'Italie et tout le monde civilisé. L'immensité du péril les effrayait ; un déchirement social pouvait causer la ruine de leur patrie ; c'est ainsi qu'ils ont étouffé sur leurs lèvres le cri de la vérité. Au Nazaréen, qui était dévoré par la soif de la justice, était réservée la gloire de dire aux hommes : « Vous êtes tous frères, car vous êtes tous les enfants d'un môme Dieu. »
Donc, Socrate et Platon ont mieux aimé respecter en cette matière la coutume et la tradition que de s'engager dans une voie dont ils redoutaient l'issue. Etablies depuis fort longtemps, iondées sur une possession d'état immémoriale, coutume et tradition devaient être alors l'objet d'un respect unanime. Même les citoyens les plus éclairés de la Grèce, ceux qu'on appellerait aujourd'hui les capacités, les autorités sociales, contribuaient sans doute de tout leur pouvoir à les maintenir dans leur intégrité ; l'intérêt aidant, elles revêtaient, à leurs yeux, l'aspect d'une chose non seulement respectable, mais sacrée. Le préjugé était géûéral et, par l'autorité qu'il avait usurpée sur les esprits, il maintenait l'homme dans la servitude de l'homme. Si les tribunaux grecs eussent été libéraux, à la manière de nos Parlements du XVIIP siècle, ils se fussent bornés à faire enfermer pour un temps, dans quelque Bastille, l'audacieux qui aurait osé battre en brèche une institution aussi capitale, et à faire brûler ses écrits par la main du bourreau ; mais dans tout crime, on ne voyait alors que les circonstances
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aggravantes et, en pareil cas, le moins que Ton pût faire, c'eût été de condamner l'accusé à boire la ciguë, s'appelàtMl d'ailleurs Socrate, Aristote ou Platon. Après son supplice, il se fût trouvé, dans quelque école théocratique ou historique, des maîtres de la parole et de la plume, pour stigmatiser son crime, flétrir sa mémoire et venger de ses sacrilèges la. coutume et la tradition.
Aux yeux de la sagesse vulgaire, quelle folie de vouloir modifier l'ordre de choses établi ! Aux yeux de la prudence égoïste, quelle témérité de contrecarrer les puissants, de venger les faibles et les opprimés, de chasser les vendeurs du temple ! Aux yeux des riches pharisiens et des princes des prêtres de Jérusalem, quelle entreprise criminelle que celle du Christ î On le lui fit bien voir. Combien plus habile est celui qui suit les sentiers battus, fermant les yeux sur les abus et les injustices, et sachant au besoin en tirer profit !
L'humanité devait rester longtemps encore aux antipodes de l'égalité civile : pour l'esclave, pas de famille, pas de patrimoine ; dans l'état où il était réduit, il pouvait conserver la moitié de son dme^ mais il perdait la totalité de ses droits. A lui la peine, au maître le bénéfice. « Sic vos non vobis,.. » disait Virgile.
A Rome, si parfois, dans quelque service public ou privé, on l'autorisait à amasser un pécule, il n'en avait que la jouissance précaire. La liberté, il ne pouvait l'attendre que du bon vouloir de son maître ; encore devaitil, après l'avoir recouvrée, porter le stygroate indélébile de son affranchissement.
Pendant les premiers siècles de notre ère, l'invasion barbare apporta de graves obstacles à l'expansion de la doctrine chrétienne. A la longue cependant, par suite de l'infiltration successive de l'idée de justice dans les esprits, l'homme commença & n'être plus Pesclave de l'homme. La civilisation marche à pas lents; c'est une
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loi de nature contre laquelle les impatients ont tort de protester. Le jour ne succède pas brusquement à la nuit. Affranchi du joug d'un maître, le pauvre devint l'esclave de la terre, c'est-à-dire %trj. Par le servage, on mil obstacle, chez les peuples aventureux, aux.exodes continuels ; on fixa les bandes errantes qui durent s'attacher à la culture. C'était un progrès considérable. La terre, en effet, était cent fais plus juste, moins ingrate pour le serf que l'homme pour l'esclave : ju$tmima telliis.
La première étape était franchie ; on ne pouvait pas en rester là. Dans un Edit du XIV* siècle, portant la signature -du roi de France, Louis X, nous lisons ces belles paroles : « Attendu que toute créature humaine qui est formée à l'image de Notre-Seigneur, doit généralement être franche par droit naturel... nul ne doit être serf en royaume de France... »
L'Edit affranchissait les serfs habitant le domaine de la couronne ; mais les autres seigneurs du royaume, moins libéraux que le roi, ne montrèrent guère d'empressement à suivre ses conseils et son exemple. En 1789, il se trouvait encore des serfs dans une partie de la Franche-Comté ressortissant aujourd'hui aux arrondissements de Poligny et de Saint-Claude.
A notre époque, tous les gouvernements civilisés partagent les sentiments du roi Louis X ; tous bannissent l'esclavage de leurs possessions ; tous émettent le vœu de le voir disparaître du reste de la terre. La loi et la coutume proclament l'égalité civile des hommes comme une règle primordiale de justice ; elles protègent les in- .capables, mais elles ne créent pas d'incapacité factice.
Quel chemin parcouru depuis que Platon et Aristote dissertaient sur la légitimité de l'esclavage ! Ces deux grands génies n'osaient même pas montrera leurs contemporains la lueur vague et fugitive d'égalité civile qu'ils avaient entrevue à l'horizon. Après vingt-deux
siècles de progrès, avec l'aide de la doctrine chrétienne, cette lueur a fini par embraser le Ciel : elle inonde maintenant le monde entier de ses rayons.
Dans les pays occidentaux, la loi encourage le mariage et par mariage elle entend la monogamie ; elle prohibe donc la polygamie, en quoi elle est beaucoup plus démocratique que la loi des temps anciens ou des pays orientaux.
Il faut quelques ressources pour entretenir une femme et un ménage ; de nos jours, les jeunes gens ne l'ignorent pas ; ils se montrent même sous ce rapport un peu trop calculateurs.
Il faut beaucoup de fortune pour entretenir plusieurs femmes ; c'est un luxe qui n'est à la portée que des riches.
Mais le Ciel, dans sa prévoyance et sa justice infinies, fait naître à peu près autant d'hommes que de femmes ; la statistique en fait foi ; si donc le riche épouse plusieurs femmes, le pauvre ne peut même plus en épouser une seule.
L'école socialiste prêche volontiers la suppression du mariage qui ne lui parait pas compatible avec l'organisation d'une Société rationnelle : elle veitt y substituer l'union libre. Le Code du mariage disparaissant, chaque homme s'unira comme il voudra, avec qui il voudra, avec plusieurs femmes si bon lui semble. La séduction jouira d'une sorte de monopole et, parmi les moyens de séduction, l'or ne sera pas le moins puissant. Si l'or est banni des relations sociales par une législation draconienne , tout au moins né pourra-t-on bannir ni la force ni la beauté ! Libres de leur choix, les femmes s'uniront à l'envi à ceux qui posséderont ces diverses qualités, les plus précieuses à leurs yeux. Les plus forts ayant plusieurs femmes, les plus faibles n'en auront aucune. La polygamie reparaîtra ainsi sous une forme nouvelle. Quel progrès ! Quelle égalité ! Quelle justice ! Mais les
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plus faibles ne se résigneront pas facilement aux priva* tions qui leur seront imposées. Tels on voit dans la rue les roquets contester aux dogues la possession des cliiennes, tels on verra les hommes petits et grands se disputer les femmes, s*entre-déchirer et s'entre-tuér. Quelle douceur de vivre ! Quel bonheur I Du droit au mariage découle actuellement, pour les mariés, l'obligation d'élever les enfants issus de leur union ; aux yeux de la loi, la corrélation est absolue ; elle ne souffre aucune exception. Désormais ceux qui, déshérités des femmes, n'auront plus la joie de procréer des enfants, auront du moins la consolation de contribuer par leur travail à l'entretien des enfants des autres.
A Rome, une loi ancienne prohibait le mariage entre un patricien et une plébéienne, et vtce versa ; elle travaillait ainsi à maintenir une distinction complète entre deux classes dont l'une était, par rapport à l'autre, privilégiée sous tous les rapports. Cette prohibition était injuste puisque, sans motif plausible, elle contrariait la nature; mais il fallut — de la part des plébéiens — déployer de persévérants efforts pour la faire disparaître. Dès lors la loi ne proclama plus la supériorité du riche ni l'abjection du pauvre.
A l'égalité des droits et des devoirs correspond l'égalité des peines. Dans toute Société, les imperfections humaines exigent l'établissement de lois répressives. Ces lois doivent prévenir et au besoin punir les atteintes à l'organisation sociale, à la sûreté de l'Etat, à l'ordre politique établi, & l'exercice du culte, à la vie, à l'honneur et à la propriété des citoyens. C'est en cette matière que doit surtout se manifester l'idéal de justice que tout homme de bien porte en lui-même. A mêmesfautes, mêmes peines. Si le législateur et le juge ne s'inspirent pas de cette règle inflexible, de ce sentiment d'égalité, l'œuvre à laquelle ils collaborent est indigne du nom qu'elle porte, et la justice humaine, créée à l'image
BERTHB.VU. 5
de la justice divine, dégénère en une odieuse comédie.
Dans certains cas, la détention préventive de Taccusé durant la période d'instruction préparatoire devient une nécessité. Libre, il pourrait s'enfuir ou tenter de faire disparaître les preuves de sa culpabilité soit par la cor* ruption des témoins, soit à l'aide de tout autre artifice. Plus il est riche et puissant, plus la tentation peut être grande pour lui, et plus il est urgent d'y mettre obstacle.
Souvent la liberté provisoire avec caution n'est qu'un leurre : le pauvre ne l'obtient que très difficilement ; il n'en est pas de môme pour Thomme influent, et si la caution suffit à prévenir sa fuite, elle ne suffit pas à empêcher ses manœuvres déloyales. Dans plus d'un procès retentissant, nous en avons eu la preuve.
Sous l'Ancien Régime, beaucoup de gens jouissaient d'une juridiction privilégiée ; on pensait qu'il était convenable de les faire juger par leurs pairs. C'est ainsi que les crimes commis par des clercs ou par des membres de l'Université relevaient de Vofficialité, tribunal ecclésiastique dont la faiblesse était notoire dans les affaires de droit commun. Les étudiants de Paris en abusaient,, car beaucoup d'entre eux se livraient impunément aux plus graves désordres. Officiers de police et juges de droit commun voulaient*ils y mettre fin, leur zèle provoquait alors d'interminables conflits de juridiction. L'histoire rapporte à ce sujet le fait suivant qui eut lieu sous le règne de Charles VL
Un étudiant faisait la cour à la femme d'un cabaretier ; il s'en suivit entre l'amant et le mari une altercation, puis une rixe dans laquelle ce dernier trouva la mort. Paris avait alors comme prévôt le sire de Thignonville, homme énergique, celui-là même qui, à la suite de l'assassinat du duc d'Orléans, n'avait pas craint d' engager des poursuites contre le terrible Jean Sans-Peur. Redoutant encore un acquittement scandaleux de la part du tribunal ecclésiastique, il fit arrêter l'étudiant
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et le traduisit sans retard devant le tribunal laïque du Chètelet. Condamné à mort, le coupable fut pendu dans les vingt-quatre heures au gibet de Montfaucon. Mais aussitôt, protestation énergique de la part de l'archevêque de Paris, puis conflit devant le Parlement qui, de son côté, louvoie, atermoie» flnalement refuse d'infliger un blôme au sire de Thignonville. De là, grande colère du clergé et de l'Université tout entière. Le Parlement tient bon ; l'Université se met en grève. Elle était alors nombreuse et prospère et comprenait notamment un grand nombre de professeurs et d'étudiants étrangers ; ceux-ci quittent Paris; les provinciaux suivent leur exemple. Le conflit prend des proportions inquiétantes. La Cour, à la fin, s'en émeut et prescrit au Parlement d'examiner à nouveau l'affaire. C'est alors que le bon vouloir se met delà partie et que l'on convient d'imposer une amende honorable au prévôt trop zélé : bref, il fut condamné à aller baiser le cadavre du supplicié qui était encore pendant au gibet de Montfaucon ! Ainsi se termina ce conflit de plusieurs mois. Professeurs et étudiants rentrèrent à Paris, non pas tous cependant, dit le chroniqueur, et l'Université rouvrit ses portes.
Tout porte à croire que les abus recommencèrent.
Heureusement, aujourd'hui, nous n'avons plus à en redouter de semblables. D'une manière générale, le législateur a supprimé les privilèges de juridiction, mais il a maintenu pour les officiers en activité de service le droit d'être jugés par leurs pairs, et établi en faveur des magistrats de nombreuses dérogations au droit commun. C'est une garantie pour les accusés plutôt que pour la justice elle-même ; les juges peuvent en effet être entraînés, par l'esprit de corps, à montrer en leur faveur, de la meilleure foi du monde, une indulgence parfois excessive.
Tout privilège est injuste et nuisible, même aux privilégiés. Si le clergé d'aujourd'hui vaut mieux que celui
d'avant la Révolution, cela tient à ce qu'il ne se considère plus comme étant au-dessus de la loi commune. La crainte des lois vient fortifier la crainte de Dieu.
A notre époque, le bon sens public se révolterait contre une mesure qui graduerait l'échelle des peines d'après la situation sociale des coupables, se montrant par exemple plus sévère pour le pauvre que pour le riche, ou moins indulgente pour le roturier que pour le noble.
C'est en matière de chasse que la loi et la coutume anglaises ou françaises autorisaient jadis les plus gran* des iniquités. Le non-noble était puni de peines barbares lorsqu'il violait le droit de chasse du noble, sans que celui-ci fût tenu d'ailleurs de réparer le dommage qu'il avait causé en chassant aux récoltes du a vilain », le tout par application du principe de la seigiieuriedont Michelet rappelle les formules sacramentelles : a Le seigneur enferme ses manants, comme sous porte et gonds, da
ciel à la terre Tout est à lui : forôt chenue, oiseau
dans l'air, poisson dans Teau, hôte au buisson, l'onde qui coule, la cloche dont le son au loin roule » (Histoire de France, t. 6, p. 77.)
Sur ce sujet, beaucoup de rois de France ont publié des ordonnances qui ne paraissent pas avoir été inspirées par l'amour de la justice : Philippe-le-Long, Charles VI, François I", Henri IV, Louis XIV, rivalisent de bonté pour une partie de leurs sujets et de sévérité pour l'autre. L'ordonnance du 13 août 1669, « permet À tous seigneurs, gentilshommes et nobles, de chasser
noblement à force de chiens et oiseaux et fait dé*
fense aux marchands, artisans, bourgeois, paysans et roturiers, de -quelque état ou qualité qu'ils soient, ne possédant fiefs, seigneuries et hautes justices, de chasser en quelque lieu, sorte et manière, et sur quelque
gibier de poil et de plume que ce puisse être sous
peine d'amende, de carcan et de bannissement, sans
que, pour quelque cause que ce soit, les juges puissent
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modérer la ^eine.à peine dHnt erdict ion pour eux-ménieB, »
L'iniquité s'affichait ainsi sans vergogne jusque dans la loi pénale. Les nobles avaient un droit illimité, et ils ne se faisaient pas faute d'en user. La dernière disposition de l'ordonnance de 1669, dont la rigueur est extrême, a été maintenue en partie dans la loi du 3 mai 1844 sur la chasse, actuellement en vigueur. Un homme est-il convaincu d'avoir tué un autre homme ; il peut obtenir de ses juges le bénéfice des circonstances atténuantes, et en fait il l'obtient presque toujours. Au contraire, s'il tue un lapin dans la garenne de son voisin, il est interdit au tribunal correctionnel de modérer la peine encourue, selon l'expression de l'ordonnance de 1669.
Plus libérale que la nôtre, la noblesse d'Espagne et de Russie n'a jamais demandé qu'on interdit la chasse aux paysans ; ils ont exercé, de tout temps, ce droit librement et concurremment avec elle.
Sous l'Ancien Régime, le privilège se manifestait jusque dans le mode d'exécution des peines. (Où le privilège va-t-il se nicher ?) Le roturier était pendu haut et court ; ainsi le sire de Thignonville fit-il de l'étudiant de Paris. Le gentilhomme, au contraire, avait la tète tranchée ; c'eût été pour lui un excès de déshonneur que d'être pendu comme le dernier des manants. Cependant, en 1315, le comte Enguerrand de Marigny, surintendant des finances du feu roi Philippe-le-Bel, fut pendu au gibet de Montfaucon que lui-même avait fait construire ; la noblesse de la Cour, qui le poursuivait de sa haine, avait obtenu du nouveau roi Louis X cette exception à la règle commune.
La Révolution a fait cesser à cet égard toute inégalité de traitement, en décrétant « que tout condamné à mort aurait la tète tranchée ». Nombre de têtes illustres ou obscures sont tombées de cette manière.
Le Code pénal de 1810 a définitivement consacré la réforme.
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SI Ton doit présumer que les Soeiétés poUtiiiaes ont été établies, comme les antres sociétés, ponr rntilité commnne de tons lenrs membres.
Antres systèmes proposés ponr expliqner Toriffine des Sociétés politiqnes. Distinction entre la jonissance et rexercice des droits politiqnes. Citoyens et étrangers.
La destinée de tout homme est de rechercher le bonheur dans l'adoration du Créateur, la pratique de la justice et l'amour du travail par lequel il pourvoit à ses besoins et entretient sa famille. Mais la vie individuelle et la vie de famille ne lui suffisent pas ; il vit en Société, habituellement du moins. A ce propos, était-il né sociable? J.-J. Rousseau le nie. Remontant aux premiers âges de la création, il y découvre l'homme bon, vertueux, parfaitement heureux dans son isiolement. « On voit, dit-il, au peu de soin qu'a pris la nature de rapprocher les hommes par des besoins mutuels et de leur faciliter l'usage de la parole, combien elle a peu préparé leur sociabilité et combien elle a peu mis du sien dans tout ce qu'ils ont fait pour en établir les liens. » (De l'inégalité, p. 61.) Il fait ensuite découler toutes les règles du droit naturel de deux principes qu'il croit découvrir en nous, principes dont l'un nous intéresse ardemment à notre bien-être, et l'autre nous inspire une répugnance invincible à voir périr ou souffrir tout être sensible, et principalement nos semblables.
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a Les hommes n'ont donc pu se mettre en Société que par nécessité, quand ils furent parvenus à ce point oCi les obstacles qui nuisent à leur conservation dans Tétat de nature, l'emportaient par leur résistance sur les forces que chaque individu pouvait, employer pour se maintenir dans cet état. » (Contrat social, p. 29.)
Il faut vraiment porter bien loin l'amour du paradoxe pour nier l'évidence avec autant d'audace. « L'homme par sa nature est un être sociable, et j'entends par là que, même sans aucun besoin d'appui mutuel, les hommes désirent invinciblement la vie sociale, ce qui n'empêche pas que chacun d'eux n'y soit poussé par son utilité particulière et par le désir d'y trouver la part individuelle de bonheur qui doit lui revenir. » (Politique, 1-241.) Par la bouche d'Aristote, c'est le bon sens et la vérité qui parlent ainsi.
L'homme ayant été créé pour l'état de nature, Jean- Jacques regrette cet état ; il s'imagine que les différents hasards qui en ont fait un être sociable en ont fait aussi un être méchant, et qu'on n'a pu perfectionner sa raison qu'en détériorant son espèce. Mais voyons-nous que les animaux sauvages aient diminué de valeur en s'apprivoisent ? que le taureau et le cheval, par exemple, aient perdu le courage et la vigueur des muscles en quittant les forêts pour nos écuries ? J.-J. Rousseau dit oui, mais la réalité des faits dit non. Il en est de même pour l'homme: il souffre moins, se porte mieux, vit plus longtemps en Société qu'à l'état sauvage ; aussi propaget-il plus facilement son espèce. Il n'a pu davantage perdre au moral ce qu'il gagnait d'un autre côté. Le développement de l'intelligence et de la raison n'a pu s'accomplir au détriment de la bonté et de la sensibilité ; loin de là, en devenant plus sociable, l'homme est devenu meilleur.
Il était cependant de bon ton de goûter l'opinion de Rousseau, au XVIIP siècle. Bonaparte lui-même était
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tombé dans celte erreur, bien qu'il ne péchât pas par naïveté. Mais l'expérience Ta débarrassé de ce fardeau d'idées chimériques : et Je me suis dégoûté de Rousseau, dit-il, depuis que j'ai vu l'Orient : l'homme sauvage est un chien. »
Jadis on voyait en France ce que Bonaparte a vu en Orient : a Ne pas être tué et avoir l'hiver un bon habit de peau, tel était pour beaucoup de gens, d'après Sth^ndàl, le suprême bonheur au X* siècle. » De même qu'en grattant le Russe, on trouve le Cosaque ; de même, en grattant l'homme civilisé, on trouverait le sauvage. Ce serait là un vilain passe-temps ; il est prudent de s'en abstenir et de laisser sommeiller des instincts grossiers que le temps a engourdis plutôt que déracinés.
Il sied bien à un philosophe assis au coin de son feu, de vanter le naturel paisible des hommes primitifs ; pour lui, les douceurs du présent embellissent le passé qu'il entrevoit à travers le prisme d'une imagination dorée. Mais s'il se trouvait subitement transporté au milieu d'eux, la frayeur et le dégoût s'empareraient de tout son être, et il ne conserverait de voix que pour appeler à son secours la bonne fée capable de lui rendre, d'un coup de baguette magique, la sécurité de son cabinet. Pour ces misérables, quel bienfait de sortir d'un isolement affreux et de jouir, eux aussi, d'un commencement de sécurité ! Ce jour-là, ils ont jeté les premières bases de la Société et, quoi qu'en pense J.-J.. Rousseau, ils n'ont jamais eu, par la suite, la tentation de retourner à l'état de nature qui ne leur avait pas laissé de regrets.
Lorsque des particuliers forment une association purement civile ou commerciale, ils peuvent insérer dans les statuts telle clause que bon leur semble, pourvu qu'elles ne soient pas contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs ; au premier rang des clauses prohibées comme immorales figure la clause dite léonine, c'est-àdire qui attribue tous les bénéfices de l'association à un
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OU plusieurs membres, à l'exclusion des autres. Du reste, en Tabsence de toute dérogation, le partage se fait également, par tète.
Les règles ainsi consacrées par le droit privé, sont conformes à l'équité et à la justice; on peut donc les étendre aux Sociétés politiques. Aucune d'elles n'étant d'ailleuis en état de représenter la charte de sa constitution originelle, on doit présumer qu'elles ont été toutes fondées pour l'utilité commune de leurs divers mem. bres ; aucun individu, ni aucune catégorie d'individus ne sont autorisés à revendiquer, à l'exclusion des au* très, les droits inhérents à l'association politique. En principe tous ont les mêmes devoirs et partant les mêmes droits ; nul ne peut stipuler des avantages spéciaux, si ce n'est pour les services particuliers qu'il rend. La diversité des aptitudes s'oppose évidemment à ce que tous remplissent les mêmes rôles, mais l'égalité des droits et des devoirs n'en forme pas moins, selon toute justice, la base de l'organisation sociale. « L'Etat n'est pas autre chose qu'une association d'êtres égaux recherchant en commun une existence heureuse et facile. » (Aristote, Politique, 1-456.)
En prenant la justice comme base de ras.sociation politique, nous nous conformons aux vues du Créateur. Dieu n'a fait ni maîtres, ni esclaves, tout le monde l'admet aujourd'hui ; pourquoi tout le monde ne veut-il pas admettre que Dieu n'ait fait ni rois, ni sujets, ni nobles, ni roturiers ?
Il est impossible, suivant la remarque de Tocqueville, de comprendre que l'égalité ne finisse pas par pénétrer dans le monde politique comme ailleurs. Du domaine privé, l'égalité doit s'étendre au domaine politique. La logique veut qu'il en soit ainsi ; l'analogie est frappante. « Quiconque est apte à remplir les devoirs de la vie privée, doit l'être également à remplir les devoirs de la vie publique. Dans le gouvernement. . . la vertu privée est
identique à la vertu politique ; avec les mêmes moyens et les mômes vertus qui constituent l'homme de bien, 00 peut constituer aussi un Etat entier. . . ; d'oCi il suit que l'éducation et les mœurs qui font l'homme vertueux sont à peu près les mêmes que celles qui font le monarque ou le citoyen d'une république. » (Politique, 1-325.)
Il n'y a qu'unemorale et qu'une vertu, et pour discerner ce qui est utile de ce qui ne l'est pas, la conscience ne peut se placer qu'à un seul point de vue, celui de la justice.
La mission principale de la Société est de maintenir l'ordre et la paix, afin que chacun de ses membres puisse travailler et jouir du fruit de son travail. Tout participant doit s'abstenir des actes qui seraient de nature à entraver la mission sociale ; il lui appartient même de contribuer à l'accomplissement de cette tâche, selon ses moyens et ses facultés.
a Les clauses du contrat social, d'après Rousseau, se réduisent toutes à une seule, l'aliénation totale de chaque individu, avec tous ses droits à la communauté
chacun se donnant tout entier, tel qu'il se trouve actuellement, lui et toutes ses forces, dont les biens qu'il possède font partie. » (Contrat social, p. 33.) Nous serions ainsi en présenced'une société universelle, dans laquelle chacun mettrait en commun toute sa personne, toute sa puissance et tous ses biens sous la direction de la volonté générale. C'est aller beaucoup trop loin. « Nemo donare prœêumitiir », dit un axiome de droit. Si les libéralités pécuniaires ne se présument pas, encore moins doit-on présumer l'aliénation à titre gratuit de la liberté et de l'indépendance. L'homme raisonnable ne se détermine à la consommer qu'en cas de nécessité, et la nécessité ne va pas au delà des limites que nous avons tracées.
En vérité, le philosophe de Genève a un raisonnement bien illogique. Il regrette, nous le savons, l'état de nature dans lequel l'homme jouissait d'un bonheur sans mélange, grâce à son isolement et à son indépendance
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absolue. Il semble qu'il doive Atre disposé à lui réserver la plus large part de ce bien précieux entre tous : il n'en est rien. Sans ménagement, il le traîne d'un extrême à l'autre. Dès que l'homme, né anti-sociable, s'approche, poussé par les hasards, de l'engrenage social, il le condamne à s'y faire broyer en entier. Pour tous, c'est l'égalité dans l'anéantissement. Ni trop, ni trop peu. Est modus in rébus. En toute chose, il est bon de mettre les moyens dont on se sert en rapport avec le but que l'on vise. Voilô ce que J.-J. Rousseau a complètement perdu de vue.
Mais il nous sied bien vraiment de discuter avec lui sur l'origine et la formation des Sociétés humaines, si Dieu a placé ces choses en dehors et au-dessus de toute discussion ! Voilà du moins ce qu'affirme une école philosophique dont MM. de Bonald et de Maistre sont en France les plus illustres représentants, a Tout pouvoir, disent-ils, émane de Dieu par la délégation du pape, et doit lui rester soumis. » Des rapports divers de dépendance et de domination s'établissent entre les hommes sans que leur volonté ait à intervenir ; ces rapports naturels reposent sur un rapport primordial : l'inégalité des conditions. L'indépendance est soudée à la fortune : plus les hommes sont riches, moins ils sont dépendants et vice versa. Le seigneur est un homme plus riche que les autres et qui, partant, commande au lieu d'obéir. L'indépendance constitue donc « un don de la nature et des circonstances, un don de la fortune, une bénédiction, une grâce de Dieu. »
C'est ainsi qu'on arrive à nous représenter Louis XIV comme un monarque de droit divin. Mais la couronne royale, nul ne l'ignore, avait été longtemps disputée entre la maison de Lorraine et la maison de Bourbon. Si le duc de Mayenne, déjà roi de Paris, avait vaincu le grandpère de Louis XJV, Henri IV, aux combats d'Arqués et d'Ivry, il fût devenu sans doute roi de droit divin à sa
place. Telle est la conclusion inévitable du raisonnement qu'on nous oppose. Raisonner ainsi, c'est faire dépendre le droit divin du sort des batailles ; c'est le ravaler au niveau de la force, ou plutôt c'est le confondre avec elle.
Plus loin de nous, en 990, quand le comte Hugues Capet convoitait le trône, il obtint habilement qu'Adalbéron, évèque de Laon,. remit entre ses mains Charles de Lorraine, descendant de Charlemagne, et héritier légitime du pouvoir ; puis il fit enfermer son compétiteur dans la « Tour Blanche o, à Orléans, et parvint à placer tranquillement sur sa tête la couronne convoitée. Quant à l'infortuné prisonnier, le chagrin ou les mauvais traitements minèrent rapidement ses jours. C'est ainsi que fut fondée la dynastie des Capétiens. S'il fallait en croire les théocrates, le droit divin, en cette circonstance, se serait associé à la ruse et à.la violence pour dépouiller l'héritier légitime au profit d'un usurpateur.
Tel seigneur s'empare par félonie d'une seigneurie voisine de la sienne. En doublant ses possessions, a-t-il donc doublé ses droits ? S'il en est ainsi, le droit divin devient complice de la félonie ou, si l'on aime mieux, la félonie devient la source d'un droit divin. C'en est vraiment trop.
S'il est une chose ici-bas qui participe du droit divin, c'est la justice ; car, par la volonté de Dieu, elle s'impose à la conscience de l'homme comme règle inflexible de toutes ses actions ; or la justice, que nous sachions du moins, n'a rien de commun avec la félonie, la ruse ou la violence.
A son tour, la méthode historique de Savigny nous avertit que l'homme ne peut pas invoquer le secours de la raison pure pour examiner et modifier les institutions politiques ; le droit n'est pas issu du caprice du législateur : « il est produit surtout par des forces intérieures et silencieuses, o
L'antiquité vaudrait titre, en quelque sorte.
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Malheureusement le titre est obscur. « Ce n'est, nous dit Jules Simon, ni par Thistoire, ni par Tétude des faits politiques que les questions (de principe) doivent être tranchées. Les faits sont comme la cloche de Londres : chaque système les fait parler pour lui. La méthode la plus sûre est d'interroger le droit et la nature toujours d'accord avec le droit. » (Liberté politique, 339.) L'égalité politique est-elle un droit? Dieu nous a-t-il créés pour avoir des droits égaux dans la Société ? Tel est le problème qu'on doit résoudre sans se préoccuper des forces intérieures et silencieuses.
Le Play s'associe à l'école théocratique au moins pour faire l'éloge de la coutume qu'il considère comme a la puissance par excellence à laquelle il convient de s'en remettre » ; c'est ainsi qu'il est amené à faire l'éloge de la liberté anglaise fondée sur un ensemble de traditions.
•Taine rend également hommage à la coutume qu'il considère « comme une forme aveugle de la raison ». Hommage singulier de la part d'un contempteur de la raison pure ! JEcoutons-le : a Le préjugé héréditaire est une sorte de raison qui s'ignore ; il a ses titrés aussi bien que la raison elle même .. Si, dans une Société, les principaux préjugés disparaissaient tout d'un coup, l'homme privé du legs précieux que lui a transmis la sagesse des siècles, retomberait subitement à l'état sauvage et redeviendrait ce qu'il fut d'abord, je veux dire un loup inquiet, affamé, vagabond et poursuivi. » (Ancien Régime, p. 280.) Pour l'homme politique, la suppression des préjugés héréditaires (qui ne sont que des préjugés), est une affaire de temps, de prudence et de mesure; mais, pour un philosophe, il est extravagant d'investir les préjugés de droits égaux sinon supérieurs à ceux de la raison elle-même. La raison a qui s'ignore » n'est qu'une faible raison ; elle ne saurait être mise en parallèle avec la raison qui se connaît.
Taioe et Le Play ont une trop haute idée de la coutume et du préjugé pour condescendre à apprécier Tégalité politique, par exemple, à sa juste valeur. Taîne veut bien considérer la liberté, Inégalité, les droits de l'homme, comme « de nobles idées générales o ; mais aussitôt il les compare a à de sublimes et vagues images ». (Révolution, tome 2, p. 478.) Le Play refuse d'ériger l'égalité à la hauteur d'un principe. « On se met, dit-il, en contradiction avec l'expérience et la raison, quand on présente aux hommes l'égalité et la liberté comme des principes absolus dont il faudrait poursuivre à tout prix la réalisation pratique. L'égalité et la liberté ne sauraient prétendre à être élevées comme la religion, la propriété et la famille, au rang des principes primordiaux. Ce sont des préceptes d'ordre secondaire, dont la nature, variant partout avec la nature des hommes et des choses, doit être tempérée'et souvent interdite par les principes d'ordre supérieur qui recommandent au respect des peuples l'autorité et la hiérarchie »
Cette proposition repose sur une série de malentendus. Sainement comprises, l'égalité et la liberté n'afifatblissent pas les principes primordiaux mis en avant par Le Play ; loin de là, elles leur donnent une vitalité nouvelle, car elles signifient : en matière religieuse, liberté et égalité des cultes ; en matière de famille et de propriété, égalité civile ; en matière politique, respect de l'autorité chargée d'appliquer à tous les justes lois. A ce propos, Royer-CoUard a gémi éloquemment sur la perte du respect ; c'est en effet l'un des traita caracté* ristiques de notre malaise actuel. Mais les représentants du pouvoir n'ont pas toujours été à la hauteur de leur belle mission, et Berryer, qui en avait connu beaucoup, n'hésitait pas à affirmer que l'affaiblissement du respect était imputable à ceux auxquels il était dû, non moins qu'à ceux qui le devaient.
Mais si la méprise de Taine et de Le Play a consisté à
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restreindre la portée des deux principes fondamentaux de la politique, d'autres sont tombés dans Terreur opposée en essayant d'en tirer, à l'aide de fausses méthodes, des déductions qu'ils ne comportaient pas. La remarque en a été faite par M. Deville: « Toute idée nouvelle, a-t-il dit, et surtout une découverte scientifique, exerce sur les esprits un attrait puissant. L'attrait est si puissant que l'on étend volontiers l'explication fournie par cette découverte ou par cette idée nouvelle aux faits les plus étrangers à ceux qui l'ont primitivement suggérée. » C'est ainsi qu'à l'algèbre politique de Rousseau, à la mathématique sociale de Condorcet, succèdent la physique sociale de Saint-Simon, puis la physiologie sociale de Comte, enfin l'histoire naturelle des Sociétés.
Pascal n'avait pas prévu que le progrès des sciences mathématiques, physiques ou naturelles pourrait amener la confusion des méthodes qui leur sont applicables avec celle qui est propre aux sciences morales et politiquesj il avait nettement tracé la ligne de démarcation infranchissable qui existe entre les unes et les autres : « On ne tient pas assez compte^ dit-il, aux hommes qui cultivent les sciences morales et politiques, de ces difficultés et de ces périls que ne rencontrent pas les géomètres qui, étant accoutumés aux principes nets et grossiers de la géométrie, et à ne raisonner qu'après avoir bien vu et manié leurs principes, se perdent dans les choses de finesse où les principes ne se laissent pas ainsi manier. » L'algébriste Rousseau, le mathématicien Condorcet et tous les autres, n'ont rien trouvé de mieux — pour résoudre toutes ces difficultés — que de les supprimer.
D'après Henry Maine « l'étendue des droits que peut légitimement revendiquer une personne, dépend de son aptitude à en faire bon usage. Le même Code civil, le même régime politique ne conviennent pas également à une tribu sauvage et à une nation policée ». On est
étonné de voir que nombre d'esprits éminents, aveuglés en quelque sorte par les lumières des sciences proprement dites, aient pu méconnaître une vérité aussi élémentaire ; que les Rousseau, les Condorcet, les Saint- Simon et les Comte aient établi des formules sociales applicables, dans leur pensée, à tous les peuples, quel que fût le degré de leur civilisation respective. Nous sommes en présence d'une question complexe. Il faut donc la résoudre par une distinction dont le principe apparaît, un peu confus il est vrai, dans la proposition d'Henry Maine ; nous l'emprunterons au droit privé, qui est dominé, Aristote nous l'a dit, par le même principe de justice que le droit politique.
Le droit civil romain, qu'on a honoré du nom de raison écrite, n'a fait triompher nulle part, d'une manière plus heureuse, son sens éminemment juste et pratique* que dans la distinction qu'il établit entre la jouissance et l'exercice des droits civils. Notre Code l'a reproduite, et on la retrouve dans tous ceux qui ont été promulgués après lui. Tous les hommes ont des droits civils égaux ; en conséquence tous sont appelés à jouir de leurs droits, mais tous ne sont pas appelés à les exercer eux-mêmes. Si le mineur de 12 à 15 ans, par exemple, était appelé en personne ô gérer son patrimoine, sa gestion serait désastreuse, et son inexpérience serait de nature à le compromettre irrévocablement. Force est de lui désigner un tuteur qui exerce provisoirement ses droits en ses lieu et place. C'est un mal nécessaire, ce Né* cessaire », nous venons de le montrer ; a e'est un mal », il est à peine besoin de l'établir. Quelle que soit la qualité du tuteur, qu'il soit ou non attaché à l'enfant par les liens du sang, sa gestion est coûteuse, très coûteuse même, car elle est entourée de formalités qui entraînent des pertes de temps et d'argent. De plus, la capacité, le dévouement et la probité du gérant laisseront, selon les cas, plus ou moins à désirer. Il est inutile d'entrer dans
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de longues explicatioDs à ce sujet ; chacun sait à quoi s'en tenir. « Si vous voulez que votre affaire se fasse, dit Franklin, allez-y vous-même; si vous voulez qu'elle ne se fasse pas, envoyez-y un autre. » La Fontaine, en ses fables, reproduit le môme conseil sous plusieurs formes :
« Ne Tatlends qu'à toi-même »
« Il n'est pour voir que l'œil du maitre. . , »
« Toi donc, qui que tu sois
a Tattendre aux yeux d'aulrui, quand tu dors, c'est erreur;
«' Que ai quelque affaire t'importe ;
« Ne la fais point par procureur. »
Sur un semblable sujet, tous les bons esprits se rencontrent. Aussi le législateur s'empresse-t-il de restituer au mineur l'exercice de ses droits, dès qu'il est capable de s'en charger. Toutefois, entre l'état d'incapacité et celui de capacité pleine et entière, il organise, dans l'intérêt du mineur, un état de demi-capacité. Ce sont là de sages mesures qu'en toutes choses il est bon d'imiter. Ménager les transitions est un art très utile.
Cette ingénieuse distinction entre la jouissance et l'exercice des droits civils, il convient de l'étendre aux droits politiques. Tous les membres de la Société, quel que soit leur degré de civilisation ou d'instruction, ont la jouissance des droits politiques; s'il en était autrement, nous le savons, la Société deviendrait léonine, c'est-à-dire immorale. Mais l'exercice n'en peut être confié qu'à ceux qui en sont capables et dignes. Ces derniers, quelque nom qu'on leur donne, — citoyens actifs, délégués ou mandataires — joueront alors un double rôle, puisqu'ils seront chargés à la fois de défendre leurs propres intérêts et (Dieu veuille qu'ils ne l'oublient pas !) les intérêts de leurs concitoyens. Quant aux devoirs, rien n'est changé ; ils restent égaux pour tous, aussi bien pour les citoyens actifs que pour les autres : chacun con-
tribue aux charges sociales, suivant ses facultés, de manière qu'il y ait égalité dans les efforts et les bonnes volontés, sinon dans les résultats.
Il semble que la distribution des emplois et la répartition des charges — ainsi basées sur Téquité la plus rigoureuse — n'aient dû rencontrer aucun contradicteur, soit dans le passé, soit dans le présent. Mais il n'en va pas tout à fait ainsi. Faute de bien poser les questions à résoudre, les hommes discutent la plupart du temps sans se comprendre. Savants ou philosophes voudraient donner une solution unique à des difficultés complexes; étonnez-vous, après cela, qu'ils n'aboutissent pas. Cependant les passions et les intérêts font rage pour rejeter dans l'ombre les vérités les plus éclatantes. Qu'y a-t-ilde surprenant à ce que l'humanité malgré son expérience dix, vingt, trente fois séculaire, ne puisse sortir du chaos où elle est embourbée? Quels larges sillons tracés par la souffrance sur le visage de l'esclave avant qu'on les ait remarqués! Combien de cris de détresse par lui jetés avant qu'on les ait entendus ! Que de sang par lui répandu avant qu'on ait commencé à cicatriser ses plaies !
Mais, patience! Voici enfin l'égalité civile définitivement conquise, et volontiers lès passions les moins honorables s'excusant d'en avoir si longtemps retardé la conquête. En dépit des imprudences de certains impatients et des alarmes de maints entêtés, l'égalité politique sera, elle aussi, inscrite quelque jour dans les lois de toutes les nations.
Sous ce rapport, il va de soi que les étrangers ne peuvent être mis au rang des citoyens.
Dans la Cité antique, le citoyen jouissait de tous les droits, tandis que l'étranger n'en avait aucun. « Si l'oa veut donner la définition exacte du citoyen, il faut dire que c'est l'homme qui a la religion de la Cité. L'étranger, au contraire, est celui qui n'a pas accès au culte, celui que les dieux de la Cité ne protègent pas et qui n'a
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pas même le droit de les invoquer, car ces dieux nationaux ne veulent recevoir de prières et d'offrandes que du citoyen ; ils repoussent l'étranger. » (Cité antique, p. 246.) Repoussé par les dieux, l'étranger ne pouvait invoquer la protection des lois. S'il commettait un délit, il était traité comme l'esclave et puni sans forme de procès. L'esclave était môme mieux attaché à la Cité par l'intermédiaire de son maître, et les dieux ne lui refusaient pas leur protection. La justice des anciens était donc une justice restreinte dans sa portée; les dieux protecteurs de la Cité et de la justice étant des dieux locaux et territoriaux, la justice, elle aussi, était locale et territoriale. Tout étranger se voyait repoussé par cette formule cruelle: « nescio vos; je ne vous connais pas ». Hors de sa patrie, ce n'était pas même un étranger, c'était un barbare. ■
Cet esprit d'exclusivisme était favorable au maintien des bonnes mœurs. Dans le milieu où il a été élevé, où il est connu de tous, le débauché lui-même s'incline devant un certain respect humain ; vient-il à s'expatrier, n'ayant plus aucune réprobation à craindre, il lâche la bride à toutes ses passions. C'est ainsi que de peuple à peuple, les contacts sont nuisibles à la moralité commune. Au lendemain de nos désastres, le général Trochu a pu dire à la tribune de l'Assemblée nationale que ce qui nous avait perdus, a c'étaient le luxe anglais et la corruption italienne ». Si nous jetons les yeux sur la carte de la France criminelle dressée récemment par les soins du Ministère de la justice, nous remarquons, en effet, que les départements les moins contaminés sont justement ceux qui comptent le moins de populations cosmopolites.
Mais l'industrie et le commerce, auxquels on sacrifie tout dans notre siècle, retirent profit de l'invasion lente et pacifique de la France par les peuples qui l'avoisinent ; l'intérêt des bonnes mœurs vient en dernier lieu.
Depuis qu'on a multiplié les moyens de communications, les principes du droit international privé, qui tendent à prévaloir en Europe et en Amérique, sont les suivants : égalité de l'étranger et du régnicole devant les loist civiles et les lois fiscales ; inégalité devant les lois militaires, civiques et politiques. La personne étrangère au corps politique ne peut avoir part soit à son organisation, soit à sa défense; il doit lui suffire qu'on lui garantisse, avec sa sécurité personnelle, la libre jouissance de sa fortune et des produits de son travail. A tout prendre, la sécurité de l'étranger est plus grande que celle du pays qui lui donne asile. On a beau s'évertuer à tenir écartés des casernes et dea forteresses les innombrables Italiens, Allemands, Suisses et Belges qui résident en France, ils n'en savent pas moins ce qui s'y passe; ils n'en possèdent pas moins les secrets de nos forces et de nos faiblesses. Agglomérés surtout dans les localités qui avoisinent les frontières, ils en connaissent les ressources, les routes, les sentiers et^ en cas de guerre, ils pourraient fournir à l'ennemi des renseignements précieux. L'inconvénient était grave en 1870; depuis vingt-neuf ans, il a sensiblement augmenté ; nous craignons qu'à l'heure actuelle, il ne constitue un véritable péril pour la défense nationale. Onze ou douze cent mille étrangers fixés en France, sans compter les nouveaux naturalisés dont le patriotisme peut être vacillant, c'est une véritable invasion, plus nombreuse que celles de 1814, de 1815 et même de 1870!
Entre la dureté extrême de Rome et l'hospitalité banale de la France, on pourrait trouver un moyen terme. Il n'est pas nécessaire, quoi qu'on en dise, qu'une porte soit ouverte ou fermée; il peut suffire, en pareil cas, de l'entr'ouvrir avec précaution.
Depuis quelques années la loi française impose aux étrangers séjournant en France une taxe de séjour; on considère que c'est la compensation des charges mili-
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taîres dont ils sont affranchis. Faible compensation en vérité I Nous touchons ici à l'une de nos plus cruelles misères contemporaines, mais nous ne pouvons qu'effleurer le sujet. Avant de congédier les étrangers, il nous faudrait apprendre peu À peu à nous passer d'eux ; il faudrait que notre population en arrivât à se suffire à elle-même. Or la population, ce n'est pas ce qui manque le moins en France.
CHAPITRE VIII
De régalité des droits et des charges sous la monarchie absolue.
Au point de vue qui nous occupe» le gouvernement idéal, d'après ce que nous avons dit, est celui dans lequel tous les citoyens jouissent des mêmes droits politiques, l'exercice en étant d'ailleurs confié aux mains les plus dignes et les plus capables.
On peut donc remettre le pouvoir aux mains d'un seul homme, s'il s'agit d'un mortel supérieur à tous les autres par le mérite et par des facultés heureuses qui le portent sans cesse au bien. La philosophie siégera sur le trône dans la personne d'un monarque qui assurera pour l'Etat tout entier le règne de la justice. Le détenteur du pouvoir considérera la chose publique comme la chose de tous et non comme la sienne propre; il traitera ses compatriotes non comme des sujets, mais comme des hommes ayant mis en lui toute leur confiance. Loin d'en abuser au gré de ses passions et de ses intérêts, il tiendra à s'en rendre digne par son équité. Pour lui, a plus de pouvoirs », cela signifiera non pas plus de droits, mais plus d'obligations qu'aux autres.
Les mêmes considérations qui l'auront désigné pour l'exercice de l'autorité suprême, le guideront à son tour dans le choix de ses auxiliaires. Sous ses pas
« la vertu semble même renaître,
Et l'empire n'est pas la dépouille d'un maître. »
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SoD règne comble les vœux des Socrate et des Platon et de tous ceux qui ont cru avec eux qu'un peuple ne saurait être heureux que par le culte du devoir.
Tel, le dictateur, concentrant tous les pouvoirs entre ses mains lorsque Tennemi était aux portes de Rome, n'avait d'autre préoccupation que d'élever son dévouement à la hauteur du péril qui menaçait la République ; par son exemple, il encourageait ses concitoyens à se détacher de leurs intérêts particuliers et à diriger leurs regards vers l'image des dieux et de la patrie ; l'amour du bien public inspirait toutes ses pensées, guidait toutes ses actions ; puis, lorsqu'un suprême effort avait fait évanouir le danger commun, tranquille, il déposait le sceptre du commandement, rendant grâces au Ciel de ce qu'avec sa protection, il avait pu n'en faire usage que dans l'intérêt général.
Tel, cet Antonin surpris par la mort au cours d'une expédition en Grande-Bretagne, qui, au moment même où il rendait son àme à Dieu, confiait à ses officiers comme mot d'ordre, ce qui avait été la devise de toute sa vie : « laboremus ».
Tel, Marc-Aurèle donnant sur le trône des Césars l'exemple de toutes les vertus et parvenant à être tout à la fois le maître et le modèle du monde. Le pardon des offenses lui était familier ; on le vit donner Tordre de brûler des papiers saisis chez son plus dangereux ennemi, dans la crainte d'y trouver d'autres noms de coupables. Humain, il adoucissait les formes de la justice ; économe des deniers de ses administrés, il apportait une rigoureuse économie dans les dépenses publiques. Non content d'avoir sacrifié toutes ses journées À ses occupations multiples et au soulagement du peuple, il consacrait une partie de ses nuits à l'étude de la philosophie et, dans ses pensées, traçait pour lui-même les règles de la morale la plus austère.
Tel surtout saint Louis, pratiquant sur un trône il-
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lustre la loyauté, Téquité scrupuleuse, la grandeur d'âme; aimant Dieu de tout son cœur et agissant en con. formité de son amour ; daignant écouter lui-même les requêtes des humbles et soulager leurs misères; rehaussant la justice chère aux stoïciens par la charité chrétienne; dictant enfin, sur son lit de mort, pour celui qui devait lui succéder, des enseignements conformes aux actes de toute sa vie, qu'il lui « commanda de garder comme par testament et comme son hoir principal ». Sous de tels hommes, chacun jouit de tous ses droits puisque les détenteurs du pouvoir consacrent au bien général les subsides qu'ils reçoivent en hommes ou en argent, durant la guerre comme durant la paix.
Malheureusement, dans une monarchie absolue, ce qui fait défaut au peuple, ce sont les garanties légales du respect de ses droits. Tant vaut le roi, tant vaut le règne. Un sage comme saint Louis peut avoir pour successeur un insensé comme Charles VI ; un économe comme Henri IV peut être remplacé par un prodigue comme Louis XV ;^run gémira sur les misères du peuple, et l'autre en rira, disant : « Après nous le déluge, o
« On ne suit pas toujours ses aïeux ni son père ; Le 'peu de soin, le temps, tout fait qu'on dégénère. Faute de cultiver la nature et ses dons, Oh ! combien de Césars deviendront La ridons ! » {La Fontalne, L. 8, f. 24.)
Facilement un roi fait dégénérer son pouvoir absolu en despotisme. L'égalité peut-elle alors subsister entre ses sujets? Oui, répond M. Vacherot qui s'empresse toutefois d'ajouter : a Rien de plus injuste et de plus antidémocratique que l'égalité dans la servitude. » La réponse n'est pas complètement exacte. « On pourrait à la rigueur comprendre l'égalité sans la liberté, l'égalité comme en Turquie : ce genre d'égalité n'est d'ailleurs jamais absolu, puisqu'il suppose l'existence d'un des-
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pote. )> (Jules Simon, liberté politique.) Il y a plutôt inégalité générale, car, du haut en bas de Téchelle sociale, chacun se fait oppresseur, autant qu'il est en son pou* voir, tt Dans les Etats despotiques, personne n'aspire à l'égalité ; cela ne vient même pas à l'idée ; tout le monde y tend à la supériorité. Les gens des conditions les plus basses ne désirent en sortir que pour être les maîtres des autres. » (Esprit des lois, p. 39.)
L'injustice ne reste jamais impunie. Les souffrances de l'opprimé se répercutent contre l'oppresseur. Un tyran est peut-être le plus malheureux des hommes. « Quand un homme devient esclave, disait le vieil Homère, les dieux lui ôtent la moitié de son àme ; la même chose arrive quand un homme devient tyran. » (Taine, Révolution, 3-283.) Necesse est multos timeai quem multi iiment ; un tel bourreau est sans cesse torturé par le remords et par la peur.
A Dieu ne plaise qu'imitant la phraséologie révolutionnaire, nous appliquions ici le qualificatif de tyran à l'infortuné Louis XVI, ou même à ses prédécesseurs ! Sans doute le roi faisait et défaisait alors la loi à son gré, a selon son bon plaisir », puisque telle était la formule usitée dans les actes royaux. L'enregistrement des Edita était pour les Parlements une prérogative d'apparat plutôt qu'un obstacle réel aux volontés du souverain qui,' d'un signe, d'un geste, brisait les résistances. La convocation des Etats-Généraux, assez fréquente aux époques critiques comme celles de la guerre de Cent- Ans ou des guerres de religion, devint de plus en plus rare au fur et à mesure de l'avilissement des pouvoirs politiques de la noblesse ; c'est ainsi qu'aux XVII' et XVIII* siècles, la monarchie française se transforma peu à peu en une monarchie absolue.
Mais le pouvoir du roi, absolu en théorie, était tempéré, dans la pratique, par la coutume et la tradition. Le peuple, instinctivement, ne délestait pas une autorité
qu'il avait jadis contribué à affermir dans le but d'y puiser protection contre les vexations des seigneurs. Il aurait pu tolérer longtempsencore la concentration entre les mains du roi de l'exercice de ses droits politiques, si du moins ce dernier n'avait fini par lui en retirer la jouissance. Malheureusement les abus devenaient chaque jour plus révoltants ; le roi sans cesse entouré à Paris ou à Versailles d'une Cour dont les splendeurs lui cachaient la misère générale, finissait par perdre le sentiment de la justice. Convaincu que tous les hommes étaient nés pour le servir et qu'il n'avait aucuns comptes À leur rendre, il se réclamait en maintes circonstances de son droit, de son honneur et de son intérêt ; du droit, de l'honneur, de l'intérêt dû peuple, il n'était jamais question.
L'éducation d'un homme appelé ô gouverner ses semblables, devrait surtout avoir pour objet de lui faire adopter comme règle de conduite cette belle déânitîoo de la justice donnée par Cicéron : a Consians aeperpe^ tua voluntoè suum cuique tribuendi, » Là où sont les charges et les obligations, là aussi doivent être les avan-. tages: Ubi omis, ibi emolumentum esse débet. C'est la première application du principe de justice. Veut-on savoir ce qu'il en était advenu sous l'ancienne monarchie? û-un mot on peut caractériser sa politique : elle a fait de l'impôt un fardeau écrasant pour les épaules du peuple. De bonne heure, les Anglais ont compris que chacun doit y contribuer, selon ses facultés. Depuis des siècles, on ne voit plus chez eux d'autres inégalités fiscales que celles qui furent successivement introduites en faveur des classes nécessiteuses. En France, au contraire, les balances de la justice royale sont faussées du tout au tout. « Du moment, dit Tocqueville, que l'impôt avait pour objet non d'atteindre les plus capables de le payer, mais les plus incapables de s'en défendre, on devait être amené à cette conséquence monstrueuse de l'épargner
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au riche et d'en charger le pauvre. Chaque année l'inégalité d'impôt sépai^e les classes et isole les hommes plus profondément qu'ils n'avaient été isolés jusque-là. »
La répartition des faveurs royales était faite d'une façon plus contraire encore, s'il se peut, à l'équité. « Votre Majesté sait aussi bien que moi-, écrit de Paris l'abbé de Vermont à l'impératrice Marie-Thérèse, que, d'usage immémorial, les trois quarts des places, des honneurs, des pensions, sont accordés non aux services, mais à la faveur et-au crédit. Cette faveur est originairement motivée par la naissance, les alliances et la fortune ; presque toujours elle n'a de véritable fondement que dans la protection et l'intrigue. Cette marche est si fort établie qu'elle est respectée comme une sorte de justice par ceux mêmes qui en souffrent le plus. »
11 y a aussi une forte part de vérité dans le tableau suivant des abus de l'ancien régime fait par J.-J. Rousseau, (c Tous les avantages de la Société ne sont-ils pas pour les puissants et pour les riches ? Tous les emplois ne sont-ils pas remplis par eux seuls? Et l'autorité publique n'est-elle pas toute en leur faveur? Qu'un homme de considération vole ses créanciers ou fasse d'autres friponneries, n'est-il pas sûr de l'impunité ? Les coups de bâton qu'il distribue, les violences qu'il commet, les meurtres et les assassinats dont il se rend coupable^ ne sont-ce pas des affaires qu'on assoupit et dont au bout de six mois il n'est plus question ? » (Discours* sur l'économie politique, p. 326.)
. Qu'il s'agisse des impôts ou des emplois publics, des emplois publics ou des récompenses, la justice équitable dit: Ubi onua, ibi ewoliimentun ; la justice royale répond: d'un côté, l'onus; de l'autre, l'emolumentum. Tout pour les uns, rien pour les autres ; telle est la répartition des avantages sociaux. Nous avons dit plus haut que M. Taine comparait le préjugé héréditaire « à la raison aveugle, à la raison qui s'ignore ». Ce préjugé,
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nous levoyoDs à l'œuvre; par la lettre indignée de l'abbé de Vermont, nous savons à quoi il aboutit : il consacre l'iniquité sociale comme une sorte de justice. Or M. Taine cite lui-même cette lettre en approuvant ses termes. (Ancien Régime, p. 105.) Ne condamne-t-il pas du môme coup le préjugé héréditaire qu'ailleurs il voulait ériger en principe ?
Racontant dans ses Mémoires les événements auxquels il avait été mêlé durant la Fronde, le cardinal de Retz remarque « qu'on avait alors imprudemment soulevé un coin du voile qui cache la limite incertaine où les droits des rois finissent et oCi ceux des peuples commencent ». Il met ainsi en relief le péril le plus grave inhérent à la monarchie absolue : il se produit, à la longue, une telle obscurité sur les droits respectifs des gouvernants et des gouvernés que les uns et les autres peuvent, de la meilleure foi du monde, se méprendre sur leur existence.
CHAPITRE IX
De régallté des droits et des charges sons le régime aristocratique.
De même que rexercice des droits politiques peut être cooâé à une seule personne, à la plus digne, si les circonstances exigent qu'il en soit ainsi ; de même, il peut être remis à une classe, à une catégorie de citoyens, si rétat de la Société rend ce mode de gouvernement préférable à tout autre.
Lorsque les classes aristocratiques ou dirigeantes, reconnues dignes de l'exercice exclusif du pouvoir, nomment un chef à vie ou dans la famille duquel le gouvernement soit héréditaire, la forme de ce gouvernement est monarchique ; si au contraire le chef n'est désigné par elles que pour un temps limité, une ou plusieurs années, la forme est républicaine.
Monarchique ou républicain, le gouvernement sera constitutionnel, c'est-à-dire organisé selon une loi fondamentale ; qu'on la nomme charte ou coutume, peu importe. Le gouvernement d'uni seul homme est absolu ; il ne peut pas être autre chose ; celui qui modifie la loi à son gré ne se considérera guère comme tenu de la respecter. Au contraire, la vocation d'une catégorie de citoyens à l'exercice du pouvoir, rend indispensable l'existence d'une loi qui forme entre eux la base d'une entente ; à défaut de cette loi, on ne saura ni délibérer mûrement ni agir de concert, et tout ira ô la dérive. Un tel mode
de gouvernement est donc à la fois plus parfait et plus compliqué que celui d'une seule personne ; il n'en a pas moins son écueil. Si la classe de citoyens chargée des intérêts de la Société tout entière, néglige ses devoirs, la chose publique périclitera ; si elle abuse de son autorité pour gouverner, non dans l'intérêt générai, mais dans son intérêt particulier, la classe inférieure se trouvera dépouillée de sa part des avantages sociaux : il n'y aura plus d'égalité. « Le supérieur qui abuse, dit Le Play, est plus coupable et plus dangereux pour l'ordre public que l'inférieur qui résiste. Un pêcheur de famille patriarcale, de la mer d'Azof, m'a exprimé cette opinion par l'énergique proverbe : C'est par la tête que pourrit le poisson. » (Réforme sociale, XVIII.) Là est la faiblesse du gouvernement aristocratique.
Le tuteur qui gère le patrimoine de son pupille, les administrateurs qui dirigent les intérêts d'une Société anonyme, sont exposés à des tentations dangereuses ; au moins sont*ils surveillés et tenus en outre de rendre des comptes soit à la un, soit même au cours de leur mandat. Au contraire, dans une Société aristocratique^ les mandataires sont dans Timpossibilité de rendre des comptes réguliers à leurs innombrables mandants. Où serait d'ailleurs contre eux la sanction de l'incapacité et de l'infidélité? Les classes dirigées doivent donc s'en remettre à la discrétion et è la bonne foi des classes dirigeantes ; dès qu'il plaît à celles-ci de s'écarter des prescriptions de la justice, elles font de celles-là les victimes de leur égoTsme. Dès lors, les garanties offertes par les gouvernants étant purement morales, l'essen* tiel est qu'ils soient à la fois honnêtes et capables, c'està-dire dignes de la confiance des gouvernés.
Les législateurs se sont évertués à assurer une heureuse formation des classes aristocratiques ; suivant leurs vues particulières, suivant les temps et les lieux, ils ont abouti à des résultats fort différents.
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Dans rinde, l'Egypte, la Grèce et l'Italie, la loi ancienne réservait le monopole du pouvoir politique aux citoyens qui avaient déjà le monopole du culte religieux. La religion formait ainsi la base de la division des individus en classes distinctes. Ces institutions, nous dit Aristote, auraient été établies notamment en Egypte par les lois de Sésostris, en Crète par celles de Minos. L'aristocratie constituait une classe fermée, immuable ; mais les privilèges dont elle jouissait, étaient trop exorbitants pour pouvoir résister indéfiniment au progrès de la lumière dans les esprits.
A l'aristocratie religieuse succède, dans la Cité antique, l'aristocratie purement politique, jouissant comme la première du privilège de l'hérédité, c'est-à-dire formant aussi une aristocratie de naissance. Selon le degré de fortune, on présume dans les familles, le degré d'aptitude à l'exercice des droits politiques, de père en fils. Ainsi firent Solon à Athènes, Servius-TuUius à Rome. Mais, comme la présomption ne présentait pas à leurs yeux une certitude absolue, ils réservaient aux classes pauvres une faible part du pouvoir.
« Solon, dit Montesquieu, divisa le peuple d'Athènes en quatre classes, (selon la fortune). . . Il ne le fit pas pour fixer ceux qui devaient élire, mais ceux qui pouvaient être élus ; laissant à chaque citoyen le droit d'élection, il voulut que, dans chacune des quatre classes, on pût élire des juges; mais que cène fût quedans les trois premières, où étaient les citoyens aisés, qu'on pût élire les magistrats. » (Esprit des lois, p. il.)
A Rome, des 193 centuries qui durent former les six classes de tout le peuple romain, la première, celle des riches, en comprit 98 ; les voix ne se comptant que par centuries dans les élections, cette seule première classe l'emportait en nombre et en voix sur toutes les autres. Les citoyens plus riches étaient réputés les plus sages, et le monopole de la sagesse devait se conserver parmi leurs descendants.
En Angleterre existe encore une classe jouissant d'un privilège héréditaire, la pairie, qui lui assure, en fin de compte, un rôle important, sinon prépondérant, dans la direction des affaires publiques. L'aristocratie anglaise ne forme pas une classe absolument fermée, une caste. La reine peut ennoblir les roturiers qui se sont illustrés par leurs services publics ; ainsi fit-elle récemment pour M. Disraeli (lord Beaconsfeald) ; mais de tels exemples sont rares.
Le Play explique d'une façon originale le rôle de la noblesse anglaise : (( L'influence de la noblesse, dit-il, ne se fonde point sur le privilège ; elle résulte d'une valeur personnelle librement reconnue par les autres classes. Cette influence, dès lors, n'est jamais absolue ; elle ne peut môme devenir dominante qu'à la condition de s'ap^ pliquer à la chose publique. » (Réforme sociale, 1, p. 3.) Otte noblesse, quoi qu'en pense Le Play, doit sa situation à l'autorité de la loi en même temps qu'à la force de l'opinion ; car les adversaires qu'elle a rencontrés dans ces derniers temps, ne songeaient à prévenir l'opinion contre elle que pour obtenir le changement de la loi.
Mais, s'il est vrai qu'en dehors des milieux politiques où l'agitation s'est produite, a la valeur personnelle des nobles soit librement reconnue par les autres classes », cet état général des esprits fait l'éloge de ceux qu'il vise. Les classes inférieures sont plus promptes en effet à décerner le blâme que l'éloge aux classes. privilégiées; lors donc qu'il leur arrive d'approuver la ligne de conduite de celles-ci, on peut tenir pour certain que cette ligne est réellement dans la voie de la justice. Les traditions de famille et l'esprit de corps sont d'un secours précieux pour les générations que leur droit de naissance appelle successivement à faire partie de la Chambre des lords ; ce sont là des ressources qui peuvent former l'appoint du mérite, mais elles ne sauraient y suppléer. Sans doute la composition de la Chambre des
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lords est satisfaisante pour que les Anglais s'en déclarent satisfaits, en général du moins ; mais le mode de recrutement n'en saurait-il être meilleur ? Voilà ce qui reste à démontrer.
Au Parlement de Paris, il s'est trouvé des familles comme celle des Lamoignon de Malesherbes, où la vertu et le talent étaient héréditaires, mais si toutes eussent été aussi heureuses dans leur descendance, il est probable que nos pères n'auraient pas protesté aussi vivement contre l'hérédité de leurs hautes fonctions judiciaires.
La Cour de cassation comprend actuellement 54 membres, tous éminents par la science juridique. Que demain on rende leurs fonctions héréditaires, aucun d'eux ne songera à s'en plaindre ; leurs héritiers leur succéderont donc, mais l'opinion publique en éprouvera les plus vives appréhensions jusqu'à ce qu'elle acquière la certitude que les fils sont dignes de remplacer leurs pères. La même observation pourrait s'appliquer au Sénat français qui compte dans son sein un grand nombre d'hommes distingués à des titres divers, et à tous les corps illustres qui honorent notre pays.
Aristote considère la noblesse a comme une ancienneté, c'est-à-dire comme une conséquence de la fortune et du talent ». Mais, quand la conséquence est lointaine, combien faiblement parfois elle rappelle le principe d'où elle découle ! Le grand philosophe estime encore <( qu'on a les mêmes raisons pour marquer la supériorité du noble sur l'homme libre et celle de l'homme libre sur l'esclave. » (Politique, 1-279.) Cette proposition nous parait difficile à justifier, ou plutôt elle se condamne ellemême. Tout le monde admet que l'homme libre n'a aucune supériorité naturelle sur l'esclave ; qu'il est même impie, outrageant pour la majesté divine de maintenir en esclavage une créature faite à son image. Or la supériorité du noble sur le roturier, prétend Aristote, s'af-
firme par les mêmes raisonsquecellesd'im homme libre sur un esclave. Les raisons qui établissent Tune et l'autre supériorité ont donc la même valeur morale ; si les raisons de la seconde supériorité sont impies, et, pour tous les gens de bonne foi, elles le sont indubitablement, celles de la première sont, au môme titre, contraires à la piété, au bon sens, à la vérité. Autant de mots, autant d'erreurs dans la proposition d'Aristote, et ces erreurs sont graves, car elles ont pesé longtemps, d'un poids énorme, sur les épaules des gens du peuple; il serait consolant de penser que, dans notre siècle de lumière, aux yeux de tous elles ont été complètement dissipées.
Dans la France moderne, si Ton est d'accord pour repousser la domination d'une noblesse héréditaire non moins que celle d'un roi absolu, on ne l'est plus quand il s'agit de désigner les citoyens dignes d'exercer les droits politiques de la collectivité. Choisissons les plus dignes, s'écrie M. de Rémusat. « Invisible et présente, la raison suprême parle à la raison humaine. A qui donc appartient la faveur publique ? Aux plus capables de faire prévaloir la justice, la raison, la vérité. » Nous admettrons avec lui que tel est le vœu de la justice raisonnée, de la raison vivante, de la morale dernière, suivant la belle formule dé Platon. Mais cette formule est un peu vague, et elle n'avance guère la solution de la difficulté.
M. Guizot entre dans les mêmes vues, en donnant toutefois plus de relief à sa pensée : « Tout homme, dit-il, possède certains droits par cela seul qu'il est homme.
la liberté de conscience et la plupart des droits
qu'on nomme civils Mais il existe d'autres droits
qui se distribuent suivant les inégalités qu'il plait à la
Providence d'établir entre les hommes L'électorat
n'est pas un droit pour les citoyens ; c'est une fonction qui suppose la capacité ; il n'est pas inhérent à la qua-
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lité d'homme. » 11 faut un certain degré de lumière pour être membre d'une association ; un certain loisir est nécessaire à l'acquisition des lumières, à la rectitude du jugement ; la propriété seule, assurant ce loisir, rend les hommes capables de l'exercice des droits politiques. Telle est la conclusion à laquelle aboutit l'école de M. Guizot. Nous la croyons dangereuse parce qu'elle tend à faire du loisir la source d'un droit, et du travail manuel la cause d'une déchéance, contrairement aux règles de la justice, aux préceptes de la morale et de la religion chrétienne.
Selon Le Play (Réf. soc. t. 3, p. 211), l'opinion publique anglaise admet presque unanimement que les citoyens qui paient l'impôt; aient seuls qualité pour élire les mandataires chargés de le voter ; elle trouverait injuste que ceux qui ne concourent pas aux charges publiques eussent le pouvoir de les accroître.
Taine émet la, même opinion : « Dans les pays, dit-il, où la démocratie envahissante n'a pas encore aboli ou perverti la notion de l'équité, le statut local applique la règle fondamentale de l'écharif/e équitable; il pose en principe que celui qui paye, commande, et en proportion de ce qu'il paye. En Angleterre, il attribue aux plus imposés un surplus de voix, jusqu'à six voix pour un seul votant ; en Prusse, il divise la contribution locale en trois tiers et, par suite, les contribuables en trois groupes (gros, moyens, petits), donnant à chacun de ces groupes même nombre de suffrages. » (Régime moderne^ 1-412.)
Le système, préconisé par Le Play et Taine, se base sur une équité apparente ; il semble même se. recommander de la règle de droit civil suivant laquelle, l'intérêt étant la mesure des actions, quiconque n'a pas d'intérêt ne peut avoir d'action. En réalité, il a le tort grave de matérialiser les intérêts, de jauger les droits des citoyens d'après l'importance de leur fortune, de ne .
tenir aucun compte de l'intérêt personnel (qui tient k la personne), ni de l'intérêt moral. L'amour de la patrie n'est pas le monopole du riche, Dieu merci -! Jeanne d'Arc et Jeanne Hachette étaient pauvres. Combien d'autres pauvres parmi- les héros de nos guerres et de notre histoire nationale 1 Dans la patrie, le pauvre — comme le riche — voit le symbole du tombeau de ses ancêtres et du berceau de ses enfants ; comme le riche, le pauvre a intérêt à ce que la patrie soit grande et respectée ; comme le riche, plus que le riche peut-être, le pauvre a besoin de l'ordre public pour pouvoir travailler et tirer proât de son travail. Comme le riche, le pauvre doit au besoin contribuer de sa personne au maintien de la paix intérieure ou extérieure, c'est*À-dire verser son sang pour défendre la terre natale contre ses ennemis de tout ordre. Or la vie d'un homme a la même valeur que celle d'un autre homme : vita hominis pretium ineati" mabile, A la rigueur, le système électoral anglais ou prussien pourrait être rationnel, si les élus n'avaient à trancher que des questions d'ordre fiscal, mais il est évidemment défectueux, dès lors qu'il y a nécessité d'étendre leur mission à des questions d'un ordre plus élevé, intéressant l'honneur et la sécurité de la patrie.
Taine voit bien le défaut de la cuirasse dont il s'est revêtu ; aussi s'efforce-t-il d'y remédier avec toutes les ressources de son esprit ingénieux. Il s'empare de l'orgueil, sentiment inné et naturel, parait-il, chez les familles distinguées, et il s'en fait une arme pour assurer le triomphe de sa thèse.
« Tandis que dans les conditions moyennes ou inférieures, dit-il, le principal ressort est l'intérêt, chez le politique indépendant ou d'une famille distinguée, le grand moteur est l*orgueil : or, parmf les sentiments profonds de l'homme, il n'en est pas qui soit plus propre à se transformer en probité, patriotisme et conscience ; C3r l'homme fier a besoin de son propre respect et, pour
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l'obtenir^ il est tenté de la mériter. » (Révolution, 1-190.)
L'orgueil sans doute provoque l'ambition et l'activité, mais, à tout prendre, c'est plutôt un stimulant de l'intérêt personnel que de l'amour du bien public ; il ne peut donc à lui seul constituer une garantie suffisante de la bonne gestion des affaires de l'Etat. Que de fois des orgueilleux ont confondu l'exercice des droits politiques qui leur était confié, avec la jouissance des mêmes droits qu'ils auraient dû réserver à ceux dont ils avaient la confiance ! A ces orgueilleux combien nous préférons les hommes modestes et vertueux recherchant non pas ce qui peut accroître leur puissance et leur réputation, mais ce qui doit profiter à tous leurs concitoyens I
A maintes reprises tainé revient sur ce sujet qui lui tient grandement au cœur ; finalement il condense sa pensée dans la curieuse métaphore suivante : « Dans une forêt, les quelques milliers de beaux arbres, les trois ou quatre cent mille baliveaux, anciens et nou* veaux, de la réserve, contiennent plus de bois utile ou précieux que les. vingt ou trente millions d'arbrisseaux, buissons et bruyères. De même, si la Société a vécu longtemps sous une justice et une police à peu près exactes, presque tout l'acquis de la civilisation séculaire se trouve concentré dans ses notables, et, à tout prendre, tel était l'état de la Société française en 1789. » (Révolution, 3-393.)
A cette métaphore empruntée à la nature végétale, nous pourrions en opposer une autre empruntée à la nature animale et familière, comme l'on sait, à Le Play : a C'est par la tête que pourrit le poisson, o
A Taine vantant la semi-exactitude de la justice et de la police de l'Ancien Régime, nous pourrions opposer Taine lui-même que nous avons déjà vu et que nous verrons encore stigmatiser les iniquités de ce temps-là ; nous pourrions nous demander si les balances de la justice pouvaient présenter quelque exactitude, à Bertueau. 7
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une époque où les Juges étaient condamnés à se servir de faux poids. Mais, pour le moment, contentonsnous d'apprécier en elle-même la célèbre métaphore qui précède. Quand les beaux arbres d'une forêt sont parvenus à leur apogée, il faut qu'ils disparaissent d'une manière ou de l'autre. Si l'on n'a pas soin de les abattre, peu à peu ils se couvrent de mousse, languissent et finissent par mourir. C'est alors que les innombrables arbrisseaux, anémiés jusque-là par les racines et l'ombrage des vieux arbres, puisent à leur aise dans le sol et dans l'air la nourriture qui leur faisait défaut, et se développent à leur tour avec une vigueur surprenante. Une forêt composée jadis d'arbres gigantesques et d'arbrisseaux chètifs, peut se transformer ainsi en une magnifique futaie renfermant plus de bois utile et précieux, avec moins de sujets rabougris qu'auparavant. La métaphore de Taine n'est donc que spécieuse ; comme la justice de l'Ancien Régime, elle a plus d'apparat que de solidité.
L'aristocratie de fortune, à laquelle les Grecs donnaient aussi le. nom de ploutocratie, est plus facile à constituer dans un Etat que l'aristocratie de mérite ; elle se distingue en effet par des signes extérieurs très apparents. Mais pour être visibles, ces signes n'en sont pas plus concluants ; ils provoquent de la part du peuple l'envie plutôt que l'admiration. D'ailleurs l'aris^ tocratie de fortune n'est pas l'idéal de Taine ; il ne l'accepte que parce qu'il la trouve établie dans le passé par la coutume et la tradition. Mais il préférerait l'aristocratie des lettrés, des savants : « Une Société humaine, surtout une Société moderne, est une chose vaste et compliquée. Par suite, il est difficile de la connaître et de la comprendre. C'est pourquoi il est difficile de la bien manier. Il suit de lé qu'un esprit cultivé en est plus capable qu'un esprit inculte^ et un homme spécial qu'un homme qui ne l'est pas. o (Révolution, t. 2, préface.)
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ProudhOD, dans ses accès de mauvaise hameur, se montre aussi exclusif que Taine : « Nous ne devons considérer comme semblables à nous que ceux qui jouissent» ainsi que nous, de la liberté de raison et de conscience, ce qui diminue singulièremeet l'intérêt que nous pouvons prendre à tout le reste. L'humanité, ce ne sont pas ces masses brutales toujours prêtes à crier : Vive le Roi I Vive la Ligue !... Un homme sur 10,000 têtes; la proportion n'est-elle pas encore trop forte? » (Lettre à Ch. Edmond.)
L'homme instruit et passionné n'arrive que trop facilement à communiquer ses passions, son intolérance, à l'homme simple et ignorant ; de cette facilité, les événements de la Ligue nous ont donné maintes preuves éclatantes. Mais, quel est le plus dangereux pour l'ordre social, de l'homme de plume, de robe ou d'épée qui excite l'artisan à crier tour à tour, ou de l'artisan qui crie en effet : Vive le Roi ! Vive la Ligue !
L'artisan ligueur a combattu le prétendant protestant par entraînement religieux et politique ; il se rend avec un désintéressement parfait lorsque la Ligue est enfin vaincue. Les meneurs, gens à l'esprit cultivé et jouissant de la liberté de rais^pn, n'obéissent pas tout à fait aux mêmes mobiles. Le jour où Henri IV parvint è entrer dans Paris, a il embrassa le comte de Brissac, gouverneur de la ville (pour le compte de la Ligue), en lui passant son écharpe blanche autour du cou et l'appelant : Monsieur le Maréchal. » — a II faut rendre à ciésar ce qui est à Ciésar », dit Brissac, en engageant L'huîUier, prévôt des marchands, à présenter au roi les defs de la ville : a Oui, dit L'huillier, il faut le lui rendre et non pas lelui vendre. » (Guizot, Histoirede France, 3-493.) Lesimple marchand se montrait moins vénal, plus honnête que le grand seigneur ; il ne stipulait aucune faveur pour prix de la capitulation. L'orgueil — au meilleur sens du motet la dignité personnelle auraient dû cependant être
plus développés chez un comte de Brissac que chez un L'huillier.
Le Play ne ménage guère les lettrés, les savants ; il les compare volontiers à la classe des célibataires que le poète stigmatise parce qu'elle devient une plaie de son temps : « cœlibes, pessimum genus. » a Une application trop absolue aux sciences physiques, dit-il encore, loin de guérir les maux provenant du désordre moral, peut quelquefois les aggraver. Les fausses doctrines qui troublent maintenant la paix sociale, ont été propagées aussi souvent par cette classe de savants que par les lettrés qui recherchent les nouveautés et s'inspirent exclusivement de leur propre raison. » (Réforme sociale, 1. 1, p. 15.) Un homme instruit qui n'est pas surveillé, qui se croit privilégié parce qu'il est instruit, peut avoir, comme le comte de Brissac, la tentation de gérer les affaires publiques dans son intét«ét personnel et de rendre à César ce qui appartient déjà à César. Science sans conscience est la cause des plus grands malheurs.
Le Play n'entend pas évidemment proscrire la science puisqu'il lui a sacrifié sa vie entière, mais il refuse de voir en elle une panacée pour tous les maux dont souffre la Société. Dans une certaine mesure, il a raison contre Taine et Proudhon. Quel que soit le prix du savoir, il ne faut pas en faire, pour ceux qui le possèdent, la source d'un privilège excessif. Le bon sens et l'expérience ont leur valeur ; ils peuvent aussi revendiquer leurs droits. Une nation qui voudrait confier à la science seule 1& soin de ses destinées, éprouverait daiis son al* luretrop rapide des soubresauts violents qui pourraient lui faire regretter les avantages d'une marche lente et un peu routinière. Pour tout dire, l'idée de privilège, sous quelque forme séduisante qu'elle se présente, est en contradiction avec l'idée de justice dont l'application peut, seule, amener des résultats féconds.
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Lorsque la loi confie à une classe privilégiée l'exercice des droits politiques appartenant à l'universalité des citoyens, tout au moins convient-il de compenser par des charges équivalentes les avantages inhérents nécessairement h cet exercice. Les charges militaires étant les plus onéreuses de toutes les charges sociales, c'est à celles-là qu'il faut s'attacher tout d'abord.
« Dans toutes les Cités (antiques), les plus riches formèrent la cavalerie ; la classe aisée composa le corps des hoplites ou des légionnaires. Les pauvres furent exclus de l'armée ; tout au plus les employa- t-on comme vélites et comme paltastes ou parmi les rameurs de la Hotte. L'organisation de l'armée repondait ainsi à l'organisation politique de la Cité. Les dangers étaient proportionnés aux privilèges y et la force matérielle se trouvait dans les mêmes mains que la richesse. » (Cité antique, p. 420.)
A Rome, l'Assemblée centuriate n'était pas autre chose que l'armée; dès qu'un homme avait dépassé l'âge du service militaire, il n'avait plus droit de suffrage dans ces comices.
Athènes devait posséder une loi semblable, car il y a dans Thucydide des chiffres significatifs à ce sujet.
Au Moyen-Age, le service dans les armées fut long" temps considéré comme un honneur en même temps qu'une charge pour la noblesse ; peu à peu les rois rétendirent aux bourgeois des bonnes villes qu'ils avaient affranchies. L'institution finit par se corrompre. Dès le règne de Charles VII, on recourt aux enrôlements jusque dans les rangs les plus infimes de la Société. Mais les brevets d'officiers ne peuvent être décernés qu'aux jeunes nobles pouvant prouver quatre degrés de noblesse, a Cette institution, rappelle une ordonnance du 27 mai 1781, a servi à contenir la roture dans de justes bornes et fait refiuer tous les jours vers le commerce et d'autres professions honorables des gens dont la fortune était le seul titre pour occuper des emplois. )>
Aux ans les charges militaires, aux autres les avantages. « Nulle part cette inégalité contre laquelle l'opinion publique se révolte n'éclate en traits si forts que dans l'armée ; d'un côté, pour le petit nombre, l'autorité, les honneurs, l'argent, le loisir, la bonne chère, les plaisirs du monde, les comédies de société ; de l'autre, pour le plus grand nombre, l'assujettissement, l'abjection, la fatigue, l'enrôlement par contrainte ou par surprise, nul espoir d'avancement, six sous par jour, un lit étroit pour deux, du pain de chien et, depuis quelques années, des coups comme à un chien. » (Taine, Ancien Régime, p. 510.) Sous la monarchie absolue, les inconvénients propres au régime aristocratique se sont aggravés ; entre les mains du roi, le privilège n'est plus la compensation des charges ; il est devenu un procédé habituel de gouvernement.
Le système de recrutement organisé par Napoléon, au lendemain de la Révolution, représente le service militaire beaucoup moins comme un honneur que comme une charge; moins comme un devoir patriotique que comme une corvée : il autorise en effet le remplacement. Quiconque possède les ressources nécessaires pour acheter un remplaçant, peut rester dans ses foyers ; avec mille ou deux mille francs, il paye sa dette à la patrie.
Le jeune homme qui ne peut disposer d'une somme semblable, est au contraire menacé d'une incorporaiioa de longue durée, dans on régiment. A moins que le tirage au sort ne le favorise, le service militaire est pour lui un impôt du sang, tandis que, pour le riche, c'est un impôt d^argent.
L'inégalité est moins criante qu'autrefois en ce sens que les emplois d'o£Bciers sont accessibles à tous, mais nous venons de voir qu^elle est bien loin d'avoir complètement disparu. L'antiquité M le Moyen-Age s'inspiraient d'un amour plus vif de la jostice en imposant les
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charges , militaires aux citoyens qui détenaient les pouvoirs politiques,
' Napoléon avait justifié la loi moderne devant le Con* seil d'Etat par les paroles suivantes: a Nous ne sommes pas des Spartiates... Quant au remplacement, il faut l'admettre. Chez une nation où les fortunes seraient égales, il faudrait que chacun servit de sa personne; mais chez un peuple dont l'existence repose sur l'inégalité des fortunes, il faut laisser aux riches la faculté de se faire remplacer. » Napoléon s'était donc résigné franchement à l'inégalité. Plus royaliste que le roi, Taine essaie de démontrer que cette inégalité n'est qu'apparente et qu'elle masque une inégalité véritable, d Les yeux de Napoléon, dit^il, ont remarqué que pour un jeune homme bien élevé et pour un paysan ou un manœuvre, la condition de simple soldat n'est pas égale; qu'un lit passable, un habillement complet, de bons souliers, la sécurité du pain quotidien, sont pour le second, mais non pour le premier, des nouveautés et par suite des jouissances ; que le travail corporel de toute la journée et de toutes les journées constitue, pour le premier, mais non pour le second, des nouveautés et par suite des souffrances ; d'où il suit que si on applique l'égalité littérale, on institue l'inégalité positive, et qu'en vertu du nouveau dogme, au nom de l'égalité véritable, il faut permettre au premier qui souffrirait davantage, de traiter à l'amiable avec le second qui souffrirait moins. »
Si Taine eût vécu quelque temps à la caserne, il n'aurait pas tenu un tel langage. Les exercices militaires peuvent être pénibles, surtout durant les premiers mois d'incorporation ; mais il est quelque chose de plus pénible, c'est l'ennui durant les longues heures de désœuvrement. Or l'ennui, on peut le combattre d'autant plus facilement qu'on appartient aune famille plus aisée, car on dispose alors de l'argent nécessaire pour se procurer
des distractions. Tel n'est pas le cas de TouTrier rural ou urbain ; dans le milieu nouveau où il est transplanté, le chagrin le ronge et il n'est pas rare que des idées de suicide viennent à hanter son cerveau. En cette matière, chacun aujourd'hui peut invoquer ses souvenirs personnels ; mais personne ne nous contredira si nous affirmons qu'A la caserne, le plus arriéré, le plus pauvre, quelle que soit son endurance, est aussi le plus à plain* dre. L'opinion de Taine est exactement aux antipodes de la vérité.
La justice est dans l'égalité des charges militaires, et pas ailleurs ; elle est dans le service personnel organisé par les. lois de 1872 et de 1889. Mais la vie de garnison, il faut Tavouer, présente de graves dangers ; au physique et au moral, l'air qu'on respire dans les casernes est un air passablement vicié ; loin de s'y fortifier, beaucoup de jeunes gens s'y étiolent. Si l'alcoolisme étend chaque jour ses ravages, si la population diminue, si le nombre des tuberculeux augmente, si les hôpitaux regorgent de fous et d'incurables, notre régime militaire n'est pas étranger à la propagation de tous ces fléaux ; en le maintenant, on finira par tuer la poule aux œufs d'or.
Nous pensons qu'il serait possible d'atténuer dans une large mesure la gravité du mal et d'inculquer aux jeunes gens tout à la fois les vertus civiques et les vertus militaires ; il s'agirait de les habituer aux exercices, tout en soustrayant le plus grand nombre d'entre eux aux dangers des garnisons. Cent mille artilleurs et cavaliers, casernes comme par le passé, suffiraient à parer aux éventualités de désordre intérieur immédiat. Quant au surplus des soldats, leurs officiers et sous-officiers, dont le mode de recrutement ne serait pas modifié, les convoqueraient trois fois par semaine pour manœuvrer soit À leur résidence, soit à la résidence de la brigade de gendarmerie la plus voisine. Avec les réservistes, ils
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prendraient part, une fois par mois, à des manœuvres de régiment et, une fois par an, aux grandes manœuvres. Aprèsquelques t&tonnements, ce nouveau système, facilité par nos moyens actuels de communication, pourrait être rapidement mis en pratique. 11 en résulterait chaque année une économie considérable pour le Trésor public ; on mettrait un terme à l'affaiblissement progressif de la race française et, du même coup. Ton ferait renaître les longs espoirs et les vastes pensées pour notre chère patrie, la grande glorieuse du siècle à son aurore, mais aussi la grande vaincue du siècle à son déclin. Si les routiniers nous accusent de chercher à désorganiser Tarmée, nous leur répondrons : « aux grands maux les grands remèdes ; trouvez mieux et nous applaudirons À votre découverte. »
Il est peut-être plus difficile, sous un régime aristocratique, de répartir également les charges fiscales que les charges militaires. Le sentiment de Thonneur peut empêcher les classes dirigeantes de se soustraire àcellesci, mais elles éprouveront moins de scrupules à éviter celles-là. Dans les dernières années de l'Ancien Régime, quelques courtisans osaient dire encore que le vilain était taillable et corvéable à merci; il fut un temps, plus reculé, où beaucoup de seigneurs^ grands ou petits, pensaient de même.
On trouve encore quelques traces de cette iniquité dans le système fiscal actuel. Ainsi l'impôt qui grève les terres est basé à la fois sur leur étendue et sur leur qualité ; rien de plus juste. Au contraire l'octroi qui grève les boissons alcooliques et hygiéniques, à l'entrée des villes, n'est basé que sur leur quantité; pourquoi ne pas tenir compte des différences de qualité qui sont cependant considérables ? On affirme que cette opération serait heurtée par des difficultés insurmontables. Faut-il le croire ? N'est-il pas vraisemblable qu'on a voulu favoriser les classes riches qui boivent les vins et les co-
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gnacs d'un prix éleré, au déirimeot des classes pauvres qui se oontenteot de boissons d'une valeur moindre ?
Le régime aristocratique présente donc à la fois des avantages et des inconvénients graves : s'il assure la concentration des pouvoirs publics entre des mains généralement capables, il ouvre en même temps la porte aux abus. Les pauvres sont à la discrétion des riches qui peuvent accaparer les avantages sociaux tout en évitant une grande part des charges sociales. Là où les circonstances politiques imposent un pareil régime, on doit préférer l'aristocratie de mérite ou de savoir à l'aristocratie de naissance, et l'aristocratie de naissance à l'aristocratie de fortune ; celle-là est la pire de toutes.
Â Rome, sous la République, les Censeurs recrutaient le Sénat, organe principal de la vie publique, parmi les citoyens appartenant à l'ordre équestre, qui avaient déjà rempli des fonctions publiques, c'est-à-dire parmi ceux que Le Play eût appelés a les autorités sociales ». Les sénateurs formaient ainsi une sorte de classe, une assemblée aristocratique que sa grande expérience et sa haute valeur morale rendaient justement célèbre dans la République et même dans tout l'univers. Un homme peut être distingué par sa naissance, sa fortune, même par rétendue de ses connaissances, sans avoir d'aptitude au maniement des affaires publiques, aptitude qui dépend surtout des deux qualités dont étaient doués les sénateurs romains. Dès lors, quelle témérité de s'en rapporter au hasard, au sort aveugle pour la désignation de ceux qui sont censés la posséder I
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De régalité des droits et des charges sons le régime de la démocratie tempérée.
Dans un régime aristocratique, la loi attache généralement une présomption de capacité à la naissance ou ft la iortune ; le hasard fait le reste. Dans le régime démocratique, le rôle du hasard est supprimé ; c'est le peuple qui le remplace.
A Montesquieu revient l'honneur d'avoir introduit dans la politique moderne le mot de démocratie oublié depuis le Moyen-Age. a Lorsque, dit-il, dans la République, le peuple a la souveraine puissance, c'est la démocratie. » Par là on entend communément que tous les citoyens sont appelés à exercer leurs droits politiques, et cet exercice consiste notamment en ce que le peuple, réuni dans ses comices, élit, à la majorité des voix, des mandataires chargés de faire la loi. U s'agit alors d'une élection par le suffrage universel, au premier degré ; c'est ainsi que sont nommés les députés français.
Mais l'élection peut être faite par le suffrage universel à deux ou plusieurs degrés ; c'est ce qui a lieu pour le Sénat, aux termes de la Constitution de 1875 : le peuple nomme les conseillers municipaux qui élisent des délégués, lesquels choisissent les sénateurs. L'élection dernière est faite en réalité, non par le suffrage restreint,
comme on le dit à tort quelquefois, mais par le suffrage universel au troisième degré.
Quant à l'exécution des lois, elle relève du pouvoir exécutif dont l'investiture est donnée soit par le peuple lui-môme, soit par ses mandataires. Si Ton considère qu'en France, les sénateurs participent avec les députés à l'élection du Président de la République, on peut dire que cette élection est faite mi-partie par le suffrage au deuxième degré, mi-partie par le suffrage au quatrième degré.
Les rouages principaux de notre organisation politique sont donc assez compliqués. Mais il ne faut pas s'en étonner, puisque la politique est une science complexe par excellence ; il faut plutôt s'en réjouir. A juger en effet du mérite de nos diverses Constitutions par leurs durées respectives, celle de 1875 est préférable à toutes celles qui l'ont précédée depuis la fin du XVIII* siècle.
Les partisans du régime démocratique admettent généralement que l'élection directe ou indirecte du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif par le suffrage universel, résout le problème de l'égalité des droits politiques ; à ce titre, l'électorat devait être — de la part des adversaires de cette égalité — l'objet des plus vives critiques.
On oppose surtout l'inaptitude de la majorité du corps électoral, a Chez le paysan, chez le villageois» chez l'homme appliqué dès son enfance au travail manuel, non seulement le réseau des conceptions supérieures fait défaut, mais encore les instruments internes qui pourraient le tisser ne sont pas formés. » (Taine, Ancien Régime, p. 513.)
A l'entendre, on croirait vraiment qu'il a disséqué au scalpel le cerveau du savant et celui du paysan, et qu'il a constaté de visu que le réseau des conceptions supérieures, bien formé chez Pun, n'existait pas chez l'autre. Ce n'est là, bien entendu, qu'une figure de rhétorique ; encore manque-t-elle d'exactitude.
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Prenons deux frères âgés de 12 à 13 ans, issus d'une famille de modestes cultivateurs. A cet &ge, au sortir de Técole primaire, il est bien difBcile — vu leur communauté d'origine et d'éducation — de préjuger l'aptitude de l'un et l'inaptitude de l'autre à exercer ses droits politiques. Le premier rentre à la ferme ; le second fait des études secondaires et devient professeur dans quelque collège. Dès lors, tout est bouleversé ; aux yeux de 'laine, un abîme se creuse entre les deux frères ; l'un possédera le réseau des conceptions supérieures, tandis que l'autre en sera privé ; à celui-ci il déniera l'exercice des droits électoraux, tandis qu'il l'accordera à celui-là.
Pour nous, écartant la phraséologie de Taine, nous dirons plus simplement que les deux frères, cultivateur et professeur, possèdent également le sentiment du devoir, la conscience du bien et du mal, l'amour de la patrie et du travail; par conséquent nous ne saurions considérer l'un comme devant rester indifférent aux questions qui intéressent l'autre.
Dans le suffrage universel, Taine persiste à voir une concession faite au mauvais esprit égalitaire et à l'envie, a Sans doute, dit-il, les plébiscites et l'élection des députés au Corps législatif ne sont que des comédies; mais,dans cette comédie, tous les rôles se valent, et le duc d'ancienne ou nouvelle fabrique, simple figurant parmi des milliers et des milliers d'autres électeurs, ne donne qu'un suffrage comme le savetier du coin ; le commis, l'ouvrier, le journalier, le manœuvre, mécontent d'être à terre, s-'y trouve moins mal depuis que ses maîtres ou patrons, tombés de plus haut, y sont aussi et qu'il les coudoie. » (Régime moderne, 1, 305.)
Taine fait ainsi au savetier du coin ou à l'ouvrier l'honneur d'une double comparaison et avec son patron et avec le grand seigneur.
Arrêtons-nous d'abord à la première. Est-il vrai que la loi ait édicté contre le maître une déchéance en per-
mettant à son ouvrier de se rendre aux urnes électorales, à ses côtés? Autrefois, maître et compagnon faiiiaient partie du tiers-état, c'est-à-dire qu'ils subissaient la loi d'en haut, celle du a bon plaisir » ; ils ne comptaient donc pour rien ; actuellement, ils comptent pour quelque chose dans l'Etat qu'ils soutiennent l'un et l'autre par leur labeur assidu, et c'est de toute justice ; aucun d'eux n'a été abaissé ; tous deux ont été élevés en même temps. D'ailleurs l'ouvrier d'aujourd'hui peut être demain patron à son tour ; dès aujourd'hui il a ses droits et ses intérêts à défendre : tel est l'objet légitime de son vote.
Le rapprochement du duc et du savetier du coin est plus difficile à faire, nous en convenons. Il y a si peu de points de contact entre eux ! Cependant le bon La Fontaine, dans une fable immortelle, a osé comparer le savetier du coin avec le financier d'en face, tout cousu d'or ; il a même montré le premier plus exempt de soucis, plus heureux que le second, et il se trouve encore à notre époque des gens assez simples pour penser comme le bon La Fontaine! Avec un grain de philosophie, le savetier, dans son échope, peut exciter l'envie du duc 'd'ancienne ou de nouvelle noblesse, non moins que celle du financier.
Admettons donc que duc et savetier ont reçu du ciel des droits égaux au bonheur dans la Société politique où ils ne peuvent se coudoyer sans scandaliser Taine. Puisque, par la volonté de Dieu, leurs droits sont semblables, ne serait-il pas injuste, de la part du législateur, de réduire l'un à la merci de l'autre ? Le duc, si l'on veut, est plus intelligent, il est surtout mieux élevé que le savetier ; mais celui-ci n'en a pas moins raison de redouter que celui-là ne mette son intérêt personnel en première ligne, s'il est appelé au gouvernement de la Cité par droit de naissance et sans aucun contrôle de la part des nombreux savetiers qu'elle contient. Par cette voie, les décrets des hommes iraient à rencontre de ceux de
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Dieu. Au lieu d'exciter le duc à dépouiller le savetier de son bulletin de vote, que n'arez-yous, ô Taine, fait usage de l'autorité que vous donnait votre talent, pour lui enseigner les moyens d'être utile à lui-même et aux autres? Que ne lui avez-vous dit : a II est indigne, de vous et de votre nom, de borner votre ambition à être un homme de sport, de club ou de salon. Cessez d'afficher pour le savetier du coin un mépris injuste. Mesurez l'étendue des devoirs que vous impose vis-àvis de lui la supériorité de votre fortune et de votre éducation ; manifestez la ferme intention de les remplir, et le savetier finira par vous comprendre et par vous donner sa confiance. Le changement sera plus rapide que vous ne le croyez. »
Taine se rassure toutefois en pensant que le bulletin de vote, imprudemment remis entre les mains du savetier du coin, n'est qu'un jouet d'enfant et que l'élection n'est qu'une comédie. Benjamin Constant fait la même remarque en termes plus mesurés: a Chez les modernes, l'individu — indépendant dans sa vie privée — n'est, même dans les Etats les plus libres, souverain qu'en apparence. » Proudhon s'indigne d'un tel résultat : d Du moment que les conditions constitutives du pouvoir, c'est-à-dire l'autorité, la propriété, sont maintenues, le suffrage du peuple n'est plus que le consentement du peuple à son oppression, ce qui est du plus niais charlatanisme, o (Petit catéchisme.)
Il est à peine besoin de remarquer que l'apôtre de l'égalité des conditions confond ici le droit et le fait, la théorie et la pratique. Que lui importe, en effet, que le suffrage universel ait la faculté de bouleverser les lois sur la propriété, sur l'autorité, etc.. ? Dès lors qu'il n'en use pas, c'est comme s'il ne l'avait pas!
Proudhon rêve de l'égalité dans l'anarchie, tandis que les esprits droits demandent Tordre dans l'égalité, a Autant que le ciel est éloigné de la terre, autant le vérita-
ble esprit d'égalité Test-il de l'esprit d'égalité extrême. Le premier ne consiste point à faire en sorte que tout le monde commande ou que personne ne soit commandé, mais à obéir et à commander à ses égaux. Il ne cherche pomt à n'avoir point de maître, mais à n'avoir que ses égaux pour maîtres. » (Montesquieu, Esprit des lois, p. 96.) Les mandants qui délèguent leurs pouvoirs à des mandataires, obéissent à leurs égaux pendant toute la durée du mandat ; voilà justement ce que Proudhon ne veut point admettre.
Le suffrage universel a des adversaires plus redoutables dans ceux qui lui reprochent d'ôtre aveugle, cor-^ ruptible, niveleur et révolutiqnnaire. Voyons ce qu'il y a de fondé dans tous ces reproches.
1* Dans les premiers siècles de sa fondation, l'Eglise recrutait ses ministres à l'aide du suffrage de tous lés fidèles ; c'est à ce mode d'élection qu'elle est redevable du choix de ses pères les plus illustres.
Quand les progrès de la civilisation firent tomber en désuétude, chez nos ancêtres, le jugement des procès criminels par la lutte en champ clos, ils y substituèrent le jugement par o l'enquête du pals », nous dirions aujourd'hui le jugement par jurés. Election par le peuple, jugement par le peuple, trouvaient leur justification dans cet aphorisme : a Vox populi, vox Dei. o II est permis de croire que les considérations qui, par la suite des temps, ont fait cesser l'intervention directe du peuple dans ses propres affaires, n'étaient pas toutes dictées par son propre intérêt. L'intérêt, voilé en effet ce qui engendre la clairvoyance, a II n'est pour voir que l'œil du maître. » Cette raison n'a rien perdu de sa valeur à notre époque où l'instruction se répand dans tous les rangs de la Société. Puisque le peuple, dans son ensemble, ne peut participer directement à l'administration de la chose publique, c'est-à-dire de sa chose, il lui faut des représentants. Ces représentants, con-
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vient-il qu'on les lui impose ou vaut-il mieux qu'il les choisisse lui-même? A cette question la réponse ne saurait être douteuse : il doit les choisir lui-même, d'abord parce qu'il en a le droit et ensuite parce qu'il y a intérêt.
2* Le suffrage universel, quoi qu'on dise, est moins facile à corrompre que le suffrage restreint.
Supposons — ~ pour un instant — que la vénalité se soit glissée à la fois dans l'âme du savetier du coin, du petit rentier et du duc ; il est probable qu'au jour des élections le duc exigera pour prix de son suffrage, plus d'argent que le rentier (à tout seigneur tout honneur), et le rentier plus d'argent que le savetier. Mais, s'il y a relativement peu de rentiers et encore moins de ducs, il existe par contre un nombre considérable de savetiers ou d'électeurs ejuadem/arinœj de sorte qu'en fin dé compte les appétits de œs derniers seront les plus difficiles à satisfaire. « Le repas où chacun fournit son écot est plus complet que ne le serait le repas isolé d'un des convives. C'est là ce qui rend la foule, dans la plupart ndes cas, le meilleur de tous les juges. La multitude est comme l'eau, d'autant moins corruptible qu'elle est en plus grande masse. La majorité est bien moins facile à corrompre que la minorité. » (Aristote, Politique, 1-305.)
Ajoutons que la loi électorale inflige des peines sévères aux individus qui achètent des voix « à l'aide de dons, faveurs ou promesses »; que ces sortes de trafics peuvent rester mystérieux lorsqu'ils ont lieu entre quelques rares trafiquants, mais que les candidats corrupteurs ne peuvent espérer l'impunité, lorsque les électeurs corrompus se chiffrent par milliers. En France, chaque arrondissement électoral comprend en moyenne de 20 à 25,000 électeurs. Que pourrait faire la corruption sur une masse semblable ? Exactement ce que peut une digue de sable élevée par un enfant sur le rivage pour arrêter les flots de la mer. .
3* Les écrivains et les hommes politiques qui veulent
mal de mort au suffrage universel prétendent encore que, par son fait, les situations sont en voie de nivellement et régolsme en voie de diffusion générale. La France va devenir : « un vaste hôtel garni, livré à des gérants de rencontre, condamné à des faillites périodiques, peuplé d'habitantsanonymes, indifférents les uns pour les autres, sans attache locale, sans intérêt ni affecMon de corps, simples locataires et consommateurs de passage, rangés par numéros autour d'une table d'hôte égalitaire et banale où chacun ne songe qu'à soi, se sert au plus vite, accroche et mange tant qu'il pleut, et finira par découvrir qu'en pareil endroit la meilleure condition, le parti le plus sage est de vivre célibataire, après avoir mis tout son bien en viager ». (Révolution, .3-125.)
Le tableau est fait de main de maître ; il met agréablement en relief les mœurs des habitués de tables d'hôte, gens riches^ désœuvrés et quelque peu gourmands, sa* chant fort bien mettre en pratique le Code de l'égoîsme : « Tout pour soi, rien pour les autres. » Ce tableau, tout le monde le connaît, tous ceux du moins à qui leur si* tuation de fortune permet de voyager. Mais qu'a-t-il de commun avec la situation de la France? Que nous parle-t-on d'égoîsme, alors que les œuvres de charité se sont multipliées à notre époque plus qu'à aucune autre? Que nous parle-t-on de nivellement égalitaire, alors que le libre essor des volontés et des initiatives individuelles, encouragé par le libéralisme des lois, a rendu saisissant plus que jamais le spectacle des différences d'aptitude et de l'inégalité des conditions ? Nous aurons même à nous expliquer plus tard sur les dangers inhérents, sous ce rapport, à notre régime économique et industrieL Mais dans tout cela nous ne voyons pas le nivellement et, au surplus, tout cela n'a rien de commun avec le suffrage universel.
4* On a dit aussi que le suffrage universel serait ré-
CHAPITRE X
volutionnaire, ou plutôt on Ta prédit maintes fois, sous la monarchie de Juillet. Cest pour cet unique motif que le gouvernement de Guizot l'a repoussé avec une énergie si hautaine ; une étude documentée, publiée en 1896 par la Revue des Deux-Mondes, ne laisse aucun doute à cet égard. Ainsi Guizot philosophe, historien, homme d'Etat éminent, affirmait sans cesse que le suffrage universel serait révolutionnaire et, depuis cinquante ans, nous l'avons vu constamment et résolument conservateur ! Thiers, de son côté, avait prédit que les chemins de fer ne réussiraient pas en France, et leur succès va croissant tous les jours! Napoléon avait prédit, lui aussi, que dès le milieu du XIX* siècle, l'Europe serait républicaine ou cosaque. Or, il n'en est pas ainsi, tant s'en faut; seulement (Napoléon ne l'avait pas prévu), les républicains donnent la main aux Cosaques. Il sied de n'accueillir que sous bénéfice d'inventaire les prédic^ tions qui émanent du génie lui-même.
Donc le suffrage universel a soutenu les gouvernements établis ; il les a soutenus, même lorsqu'il n'avait pas contribué à leur établissement, n'ayant été consulté qu'après coup. Les pauvres gens, les travailleurs n'ignorent pas que si les révolutions profitent parfois aux audacieux qui les font, souvent les autres en pâtissent ; aussi, pour faire l'économie d'une révolution nouvelle, ont-ils une tendance marquée, peut-être excessive, à ratifier le fait accompli.
Cette disposition d'esprit est particulièrement enracinée chez les paysans, a La classe la plus propre au système démocratique est celle des laboureurs, et la démocratie s'établit partout où la majorité vit de l'agriculture et de l'élève des troupeaux. Comme elle n'est pas fort riche, elle travaille et ne s'assemble que rarement. Privée souvent du nécessaire, elle s'applique aux travaux qui la nourrissent, et n'envie pas le bien de ses voisins. » (Aristote, Politique, 2-299). On dirait que
ces lignes ont été écrites iiier, tellement elles s'appliquent à la situation de la France. De tous ceux qui connaissent rhistoire de nos luttes politiques depuis cinquante années, pas un seul n'oserait nous contredire. C'est devant la fermeté et le bon sens des électeurs ruraux que les agitateurs ont échoué et qu'ils échoueront encore, à moins que le mouvement d'émigration des paysans vers les villes ne vienne à s'accentuer et à tout compromettre.
Nous avons remarqué déjà que la classe des lettrés, dont le suffrage politique est si précieux aux yeux de Taine, était turbulente par instinct, Mais il est juste de reconnaître qu'elle est moins agissante^ moins turbulente que la classe ouvrière des grandes villes et particulièrement de Paris.
C'est celle-là sans doute que Le Play avait en vue lorsqu'il écrivait : a Dans leur attitude devant l'autorité, les Français ne connaissent pour ainsi dire pas de milieu entre la soumission passive et la révolte. Us ont rejeté les anciennes habitudes de respect et d'indépendance, w . . » A vrai dire, c'est le propre du caractère français de passer rapidement d'un extrême à l'autre. Les Sarrasins, au IX* siècle, le définissaient ainsi : « Intrépide à l'attaque, lâche et timide dans la défaite, o Révolte et soumiission passive, n'est-ce pas l'alternative fâcheuse qui a précipité la noblesse française à la Cour de Versailles, au sortir des guerres de la Fronde? Sans doute, au cours de notre siècle, les tendances à la révolte se sont accentuées chez les ouvriers de la grande industrie. Le suffrage universel a-t-il quelque part de responsabilité dans ce changement ? Pour être certain du contraire, il sufiBt de se rappeler que la plus redoutable des insurrections ouvrières s'est produite à Lyon, dès 1832.
5* On reproche enfin au suffrage universel de faire naître dans l'esprit du pauvre le rêve chimérique de
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régalité forcée des conditions. Par la vertu du suffrage universel, dit-on, le droit et la force appartienneot au nombre, c'est-à-dire au peuple. « Dès que le peuple est roi, il prétend agir en roi ; il rejette le joug de la loi, se fait despote et accueille bientôt les flatteurs ; cette démocratie est dans son genre ce que la tyrannie est à la royauté. De part et d'autre, mômes vices, môme oppression des bons citoyens : ici des décrets, là les ordres arbitraires. » (Politique, 2-205.)
Ce passage d'Aristote, qu'on a invoqué en faveur de la thèse que nous combattons, ne peut la fortifier; comme on dit au palais, il ne s'applique pas à notre espèce. Le philosiophe grec avait en vue la tyrannie que pouvait engendrer dans sa patrie le gouvernement direct du peuple, tandis que, dans les démocraties modernes^ le pouvoir ne peut être confié qu'à ses représentants, ce qui est bien différent. Nous aurons à insister sur cette différence.
Proudhon, qui aime à se contredire et à fournir des armes à ses adversaires, admet quelque part que, a dans un pays de propriété individuelle, l'égalité des droits électoraux est une violation de la propriété. » (Cité par M. Michel, Fdée de l'État^ p. 400.) Il proclame ainsi lu légitimité de l'aristocratie de fortune, la plus égoïste de toutes. Singulière opinion sous la plume de l'apôtre de l'égalité! Pour lui, la propriété c'est le vol, et c'est aussi la source légitime de tous les privilèges. Heureusement nous ne sommes pas tenu de compter ses contradictions.
Ce jour-là, il s'est trouvé d'accord avec Le Play selon lequell : « les notabilités politiques qui prêchent en France la démocratie, admettent presque toutes implicitement que cette forme (sic) de gouvernement repose sur l'égalité forcée des conditions, c'est-à-dire sur la domination des classes inférieures, avec exclusion de celles qui se distinguent par la richesse, le talent et la
vertu. Or l'histoire du passé et l'observation du présent enseignent qu'un tel régime n'a pu nulle part constituer un gouvernement régulier. » (Réforme sociale, 3-307.) Qui veut trop prouver ne prouve rien. L'auteur de La liberté politique, Jules Simon, qui considéra toujours cette liberté comme inséparable du suffrage universel, frémissait à la lecture des lignes qui précèdent. Combien d'autres partageraient son indignation! Soutenir le principe du suffrage universel, c'est vouloir pour la liberté les garanties nécessaires; par conséquent ce n'est pas poursuivre l'égalisation des conditions qui serait manifestement la ruine de la liberté.
De Laveleye reproche aux partisans du suffrage universel de tomber dans des inconséquences redoutables-: a Vous donnez, leur dit-il, le pouvoir de choisir les législateurs et ainsi de faire la loi à celui qui n'a pas la propriété, et dont le salaire est fatalement réduit au strict nécessaire. Vous proclamez i'égalité de droit, et l'inégalité de fait, qui continue à subsister, cause plus de souffrances et devient plus irritante. » (Socialisme contemporain, XXXIV.)
Le principe est-il juste en lui-même ? Voilà ce qu'il faut d'abord rechercher. Or, qu'il soit juste, nous en sommes convaincu, et de Laveleye ne le nie pas. S'il est juste, il est utile ; il n'y a que les choses injustes qui puissent être nuisibles. S'il est utile, il ne peut entraîner les conséquences fâcheuses qu'on nous signale, a rendre l'inégalité de fait plus irritante et augmenter les souffrances qu'elle cause. » Loin d'aggraver l'inégalité de fait, l'égalité de droit l'adoucit, puisqu'au nombre des garanties que cette égalité assure au peuple, il faut compter l'égalité des charges fiscales et militaires ; le peuple ne peut donc plus en être accablé au profit des riches. La guerre, ce jeu de princes, cette ultima ratio regum, qui peut appauvrir si rapidement un pays en hommes et en argent, la guerre — disons-nous — est
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aussi moins à redouter sous un gouvernement démocratique. Les intérêts de tous ne peuvent plus être sacrifiés À l'intérêt et à l'ambition de quelques-uns ou même d'un seul.
Dès lors, l'inégalité de fait ne peut paraître plus irritante qu'autrefois, puisqu'on réalité elle se trouve diminuée. Cependant, il faut en convenir, sur certains points, les plaintes de la classe ouvrière ont redoublé. Il y a là un état d'esprit particulier à notre temps, mais qui s'étend bien au-delà des pays régis par le suffrage universel. Le socialisme, qui donne corps à toutes cesrécriminations, est fort répandu en Angleterre au sein de puissantes associations, même en Russie oix il s'est manifesté récemment sous la forme la plus violente. C'est aux efforts d'un prince russe que le Socialisme doit en partie l'extension qu'il a prise depuis quelque vingt années dans le centre et l'ouest de l'Europe. En ' France, l'application du suffrage restreint n'avait pas empêché les aspirations socialistes de se manifester, sous diverses formes, durant la monarchie de Juillet. Quant aux gouvernements qui se sont succédé depuis cinquante ans, ils ont puisé dans le suffrage universel la force nécessaire pour combattre une plaie qui envahit les. centres manufacturiers.
On peut, si bon semble, le réglementer, exiger des conditions de domicile plus rigoureuses, élever l'êge de la capacité électorale. Au-dessous de vingt-cinq ans, il n'y a que les jeunes gens dispensés du service militaire, qui, n'étant pas casernes, puissent exercer leur droit de vote, et la dispense d'un devoir ne saurait être la source d'un droit. Mais tout gouvernement qui voudrait renouveler l'expérience tentée par la loi du 31 mai 1850 serait emporté par une nouvelle révolution.
Sous plus d'un rapport, la suppression de l'esclavage et du servage présente du danger; elle a notamment engendré le fléau du vagabondage qui désole les fau-
bourgâ des grandes villes et surtout les campagnes. Aucune institution humaine ne peut atteindre la perfection. Il n'en est pas moins certain que l'égalité civile a été pour l'humanité la source de grands bienfaits. En dépit de ses inconvénients réels, elle est utile parce qu'elle est juste.
L'égalité politique peut faire germer des idées chimériques dans les cerveaux mal équilibrés, et ces idées ne manquent pas de trouver de l'écho dans le cœur des êtres qui souffrent. Il appartient aux âmes droites de dessiller leurs yeux et d'adoucir en même temps leurs souffrances ; mais en. combattant l'erreur, iV^faut se garder d'étouffer la vérité.
Après que le Christ eut fait retentir dans le monde ses paroles immortelles de paix et d'amour, quelquesuns de ses premiers disciples, dépassant sa pensée, voulurent étendre la fraternité jusqu'à la communauté des biens. Les paroles du maître ont été fécondes parce qu'elles étaient saines et justes ; l'effort tenté par les disciples a été stérile parce qu'il était en opposition avec le principe de la liberté humaine. De même, l'égalité politique conquerra le monde parce qu'elle repose sur la conception immuable de la justice; tous les systèmes qui préconisent l'égalité de fait disparaîtront tôt ou tard parce qu'ils se fondent sur une utopie. Il n'y a rien de commun entre la justice et l'utopie ; la première ne peut pas être un acheminement vers la seconde.
Dans un gouvernement démocratique, les fonctions publiques sont accessibles à tous : voilà un principe qui rencontrait jadis une hostilité invincible, chez les nobles et jusque dans le cœur généreux de Louis XVI; de cette hostilité le temps et le progrès des idées ont fini par avoir raison. Lorsqu'on descend aux détails d'application, c'est autre chose ; les divergences apparaissent.
Une première opinion soutient que le peuple, qui élit
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des mandataires pour faire la loi et un chef du pouvoir exécutif pour veiller à son exécution, peut bien élire aussi les nombreux agents chargés de l'exécution elle* même. Cette dernière élection, dit-on, n'exige pas plus de discernement que les premières, et si le peuple peut élire les fonctionnaires, il le doit, car il est imprudent de s'en remettre à autrui du soin de ses propres affaires, hors le cas d'absolue nécessité.
Par la force des choses, répondrons*nous, le nombre des candidats aux fonctions de président sera toujours très faible dans un Etat démocratique; il en sera de même dans le département ou l'arrondissement pour les fonctions de sénateurs ou de députés. Les choix à faire parmi eux sont relativement faciles, car ceux qui sollicitent ces sortes de fonctions émergent toujours au-dessus de la foiile par quelque c6té.
Les autres fonctions publiques, plus nombreuses et plus modestes, en général, exigent des connaissances spéciales ; si l'électeur était obligé d'y pourvoir, il se produirait autour de lui un fourmillement au milieu duquel il aurait peine è se reconnaître. Lui-même, n'attachant d'ailleurs à Télection qu'un intérêt secondaire, montrerait peut-être de l'indifférence à s'enquérir des aptitudes des candidats. Il est donc plus sage, plus prudent de laisser au Chef de l'Etat le soin de recruter les fonctionnaires. Ce magistrat exerce son choix parmi les personnes remplissant les conditions légales ; mais, dans une dénK>cratie, le nombre des impétrants est toujours assez élevé, et il va en augmentant avec l'importance de la fonction. Le Chef de l'Etat fixera-t-il son choix par la faveur, selon son bon plaisir, ou d'après les résultats d'un concours entouré de toutes garanties? Telle est la seconde question à résoudre, et elle divise actuellement les esprits plus profondément que la première.
Le Play recommande la coutume des Anglais qui ne
repoussent pas les examens d'admission, mais qui les étendent peu au-delà du cercle des fonctions inférieures. « Pour les carrières d'un ordre plus élevé, dit-il, que les classes influentes destinent, sous tous les régimes^ à leurs enfants et à leurs clients, les Anglais voient dans l'exagération des examens une perte de temps et une source de corruption. Ils redoutent surtout ce procédé déclassement en^cequi touche la magistrature, l'armée et les autres services où l'ascendant personnel du fonctionnaire résulte en grande partie des habitudes traditionnelles de la parenté. » (Réf. soc. 3-207.)
S'il existe un lien intime entre l'autorité du fonctionnaire et les habitudes traditionnelles de la parenté, il faut admettre que l'Ancien Régime avait dit le dernier mot de la perfection en établissant l'hérédité des charges publiques. On peut s'étonner dès lors que Le Play reste à mi-chemin et s'en tienne aux coutumes anglaises. Dans celles des familles riches où il est de tradition d'inculquer aux enfants l'amour du travail, les sujets distingués ne peuvent faire défaut, car ils ont sous la main toutes les facilités désirables pour travailler utilement. On peut sans crainte les investir de piano des fonctions publiques : pour eux sans doute le concours n'est qu'une superfétation ; mais s'il ne peut leur être utile, il ne peut davantage leur nuire ; quand ils en tenteront les épreuves, le succès ne saurait leur échapper. Pourquoi dès lors les redouteraient-ils? Malheureusement il est des fils de famille qui reçoivent une éducation moins sérieuse ; il en est de mal préparés à la carrière que leurs relations ouvrent devant eux. Grâce à la facilité avec laquelle ils en franchissent le seuil, ils se persuadent volontiers que les emplois sont créés moins pour ceux qui les paient que pour ceux qui les occupent. L'institution d'un concours serait propre à dissiper leurs illusions. Le Play n'en persiste^ pas moins à la condamner sans appel. (Ré-
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forme sociale, 3-379.) Les motifs de sa décision sont les suivants :
1* « Ce système épuise dans de longues préparations certaines aptitudes qui seraient mieux dirigées vers les travaux utiles. » Voici notre réponse : Même en dehors des emplois publics, le savoir a son prix ; ceux qui jéchouent dans les concours, peuvent l'utiliser dans les professions libérales, l'industrie ou l'agriculture. Ce qui épuise les aptitudes, ce n'est pas le travail prolongé, c'est le péril inhérent à l'oisiveté.
2* a II exclut des capacités qui se révèlent par la pratique de la vie. » 11 est bien rare que ces capacités soient définitivement exclues par le concours. Un jeune homme peu favorisé aux examens de l'Ecole polytechnique, le sera davantage à Saint-Cyr ou au besoin à Saint- Maixenl. Il entrera dans l'armée par une porte plus modeste, mais il y entrera quand môme et, s'il est bien doué, les occasions, dans l'avenir, ne lui manqueront pa^ d'en fournir la preuve. Le mode de recrutement des officiers de l'armée de terre ou de mer donne les meilleurs résultats. Qu'on l'étende aux carrières civiles, et tous les jeunes gens sérieux en seront satisfaits.
3* a II soumet les individus et les familles à l'autorité d'examinateurs accessibles aux influences. » L'objection n'a aucune valeur ; c'est la plus faible de celles qu'on oppose à l'institution du concours. Les épreuves écrites, les plus redoutables, sont anonymes. C'est Pœuvre, et non pas l'ouvrier, qui est classée par les membres du jury. Lors des épreuves orales, il est vrai, les candidats ne peuvent être masqués, mais la partialité que l'un des juges aurait la velléité de manifester en faveur de tel ou tel, se trouverait paralysée par le contrôle des autres juges et par la présence de tous les concurrents. Bref, dans les conditions où ils ont été inaugurés chez nous, les concours présentent toutes les garanties dé-
^v^^^^mnpm^^w^pMWppiMipM*;^
sirables. Si leurs résultats ne sont pas l'expression de la justice absolue, du moins s'en rapprochent*ils autant que possible ; ils suscitent le mérite par des moyens légitimes, tandis que le régime de la faveur, qu'on leur oppose, suscite trop souvent l'incapacité par des voies détournées. Supprimez les concours et aussitôt un népotisme scandaleux envahit tous les services publics.
Dans le môme ordre de critiques, nous extrayons les lignes suivantes du célèbre chapitre de Taine, relatif à l'instruction moderne : a La promiscuité des écoles, réchauffement des concours, l'appel de tous à toutes les places, l'exaltation croissante des ambitions et des convoitises, multiplient au-delà de toute mesure les déclassés- mécontents et les nomades malfaisants. » (Révolution, 3-425.) Nier l'étendue, la gravité du mal, ce serait nier l'évidence ; mais il importe de ne pas se méprendre sur les causes.
Le régime démocratique excite l'émulation qui, en elle-même, est un bien puisqu'elle est la condition du progrès. Chacun cherche à s'élever au-dessus du milieu social où la naissance l'a placé et, dans cette course au clocher, on recherche particulièrement les emplois de l'Etat. Il appartient au législateur de régler le mouvement des ambitions, le jeu de la concurrence, en faisant de ces emplois la réconipense du mérite acquis par le travail. Tel doit être l'objet des concours. De cette façon, non-seulement les emplois sont mieux tenus, mais en outre, les jeunes gens sans valeur n'ont môme pas la pensée de se mettre sur les rangs ; les. ambitions sont à la fois moins nombreuses et plus légitimes. Au contraire, lorsque les fonctionnaires, grands, ou petits, sont nommés à la faveur, il y a beaucoup plus d'appelés et par suite beaucoup plus de déçus ; en s'égarent parfois sur des noms de candidats indignes, la faveur fournit môme des armes légitimes au mécontentement. Taine commet donc une grave erreur en àt-
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tribuant aux concours une part de responsabilité dans certains désordres sociaux, alors qu'elle incombe tout entière au défaut de concours. Il est fâcheux de raisonner de parti pris. Un écrivain, quel que soit d'ailleurs son talent, ne parviendra jamais à démontrer que ce qui est juste soit nuisible.
Dans un régime démocratique, l'égalité des charges doit être assurée par les lois aussi rigoureusement que dans tout autre. Les privilèges d'en bas sont aussi odieux que les privilèges d'en haut ; les uns et les autres constituent un attentat contre la justice. Malheureusement l'Ancien Régime avait élevé le privilège à la hauteur d'une institution, d'un principe de gouvernement. C'est même l'enseignement le plus positif qui se dégage des souvenirs d'autrefois ; il envahit encore l'esprit des générations actuelles, en dépit de tous les ef- Jorts que l'on a tentés pour isoler le présent du passé. Nous allons citer de cet état de choses un exemple frappant. A Paris, les habitants dont le loyer est inférieur à 400 francs sont exemptés de l'impôt mobilier et personnel. Ainsi généralisée, ainsi étendue à toute une catégorie de locataires, cette exemption constitue un privilège : elle est injuste, partant elle est nuisible. Elle est injuste et nuisible pour les Parisiens dont le loyer dépasse 400 francs, car elle les oblige — l'impôt mobilier étant un impôt de répartition — à payer au-delà de leurs facultés ; ils supportent en effet la part des exemptés en même temps que la leur qui est déjà lourde ; ainsi aggravée, celle-ci peut, à bon droit, leur paraître intolérable. Les honnêtes gens paient, quoi qu'il leur en coule, et il leur en coûte d'autant plus que le nombre des contribuables légalement exemptés s'accroit de celui des fraudeurs.. La fraude est fille du privilège, et elle s'exerce ici dans la contre-lettre où parfois propriétaire et locataire dissimulent partie du loyer réel d'un appartement, dans le but de le soustraire à l'impôt. Le
mauvais exemple est contagieux, surtout quand il vient de haut; quelques villes de province ont déjà suivi celui de Paris.
Le mal ne s*est pas arrêté là ; nous pourrions montrer par d'autres exemples que les privilèges d'en bas tendent à remplacer les privilèges d'en haut.
Quant à l'impôt progressif, il n'est pas plus équitable que le dégrèvement systématique des petits contribuables. Si une terre produisant 100 francs de revenu net paie 10 francs à l'Etat, une terre produisant 1.000 francs, c'est-à-dire dix fois plus, paiera 100 francs, c'est-à-dire dix fois; la terre produisant 20.000 francs, c'est-à-dire vingt fois plus que la seconde, doit payer vingt fois plus, c'est-à-dire 2.000 francs par année. Si l'impôt progressif est admis,^ la terre qui paie 10 francs n'en paiera que la moitié ; celle qui paie 100 francs en paiera le double, et celle qui paie 2.000 francs en paiera le triple ou le quadruple.
Le propriétaire de toute terre importante sera donc accablé par l'impôt progressif. Une seule ressource lui restera, celle de morceler sa propriété, de la diviser en petits lots et de les mettre aux enchères, afin de saurer l'intégralité de sa fortune. Des amateurs se présenteront pour enchérir, séduits par le privilège nouveau qui, au lieu de laisser le cours de la terre suivre comme toute marchandise la loi de l'offre et de la demande, le fait augmenter en raison inverse de son étendue. Les grands propriétaires- qui auront pu réaliser à la hâte feront émigrer leurs capitaux ; les moins pressés finiront par suivre leur exemple; mais les capitaux devenant de plus en. plus rares, et les acquéreurs de la veille n'osant plus, par crainte du fisc, se faire les acquéreurs du lendemain, le prix de la terre s'avilira et la ruine des riches rejaillira sur les pauvres. « Toute grande entreprise sera interdite, toute fortune apparente poursuivie, tout capital proscrit dès qu'il dépassera le chiffre marqué
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par la progression. La richesse refoulée se recueillera et ne sortira plus qu'en contrebande, et le travail, comme un homme attaché à un cadavre, embrassera la misère dans un accouplement sans fin. » (Proudhon, Théorie de rimpôt). Proudhon était séduit par une utopie — nous savons laquelle *- mais il avait horreur de l'hypocrisie. Or l'impôt progressif est un impôt hypocrite qui dissimule, à l'aide de moyens, de procédés cauteleux, la violence du but final; c'est une arme dangereuse entre les mains des faux démocrates qui, s'inspirant des iniquités de l'Ancien Régime, veulent substituer le privilège des envieux à celui des orgueilleux.
Il n'y a pas deux justices, l'une pour les magistrats, l'autre pour le fisc. Selon les paroles mémorables du Chancelier de l'Hospital que nous ne saurions trop rappeler, ce les tribunaux sont les juges du champ et du pré, non des hommes »; de même le fisc doit s'attacher à la matière imposable, au champ et au pré ; c'est la propriété qu'il doit imposer et non le propriétaire. Si un hectare de terre appartenant à un riche est plus imposé qu'un hectare appartenant à un pauvre, l'arbitraire se substitue à l'égalité qui exige, en bonne j ustice, que chacun contribue aux charges de la Société en raison de ses ressourées. a L'arbitraire qui s'exerce d'abord avec mesure, comme l'a dit éloquemment M. Waldeck-Rousseau, ne connaît par la suite aucunes limites; il aboutit tôt ou tard à l'exploitation de la fortune des uns par le caprice des autres, car il a pour secret mobile d'égaliser les fortunes par l'égalisation des charges. »
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De régalité des droits et des charges sous le régime de la démocratie absolue.
a A quoi nous sert, disaient Desmoulins, Danton et d'autres orateurs violents de la Révolution, à quoi nous sert-il d'avoir renversé un despotisme, si nous en instituons un autre? si nous n'échappons à l'aristocratie des privilégiés que pour retomber dans l'aristocratie de nos mandataires? »
La part de vérité que contiennent de semblables récriminations, varie selon les temps et les lieux ; plus forte hier, plus faible aujourd'hui, jamais cependant elle ne disparait tout-à-fait; l'imperfection humaine s'oppose à ce qu'il en soit autrement. A moins d'être indignes, les représentants du peuple ne sauraient se désintéresser des intérêts généraux dont ils ont la charge, mais ils oublient moins encore leurs intérêts personnels.
Parfois ils ont tendance à négliger quelque peu ce qui fait l'objet direct de leur mandat, et à s'occuper plus activement de ce qui n'y est pas compris. C'est ainsi que certains députés se désintéressent de la confection des lois et en surveillent au contraire l'exécution avec une attention jalouse. Mais les électeurs bien avisés font entendre leurs griefs, et s'il n'en est tenu aucun compte, ils ont, À Texpiration du mandat, le droit de choisir des
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mandataires moins récalcitrants; de ce droit, ils savent, en user, Dieu merci !
En théorie, il existe cependant un gouvernement plus parfait, c'est le gouvernement direct de l'Etat par le peuple lui-même. « UEtai n'est qu'une association d'êtres égaux et, entre natures égales, les prérogatives et les droits doivent être nécessairement égaux L'inégalité entre égaux est déraisonnable. Il est juste que les parts de pouvoir et d'obéissance pour chacun soient parfaitement égales, ainsi que leur alternative; car, c'est là précisément la loi de la Cité, et la loi c'est Tordre. » (Aristotë, Politique, 1-313). Le grand philosophe fait donc de cette égalité parfaite des citoyens la base de toute organisation politique. Chacun ayant le droit d'exercer l'autorité à son tour, tous regardent l'alternative comme parfaitement légitime; tout citoyen accordant aux autres le droit de décider par eux-mêmes de ses intérêts, se trouve autorisé à décider également des leurs.
Il est À remarquer que la proposition que nous venons de souligner et qui forme la base du système d' Aristotë, forme également celle du Contrat social où elle a été à peu près textuellement reproduite. Cette remarque a son importance. On retrouve la même formule au frontispice de « la Déclaration des droits de l'homme de 1789 ». Mais ni les auteurs a de la Déclaration », ni celui du Contrat social ne s'y attachent aussi fermement qu'Aristote lui-même qui estime que là où il n'y a pas d'alternative dans le commandement et l'obéissance, il ne saurait y avoir ni liberté, ni équité. Le citoyen étant libre, il n'est tenu d'obéir à qui que ce soit. S'il obéit, c'est à la condition de commander à son tour ; et voilà comment, dans ce système, la liberté et l'égalité se combinent. L'équité veut qu'il y ait identité d'attributions entre des êtres semblables, et l'Etat ne saurait vivre contre les lois de l'équité. Sinon, les factieux trouveraient de constants appuis dans les mécontents que le pays renferme tou-
jours, et les membres du gouvernement ne sauraient jamais être assez nombreux pour résister à tant d'ennemis.
Tels sont les principaux étais du système politique d'Aristote. Par là d'ailleurs il ne s'égare pas dans le domaine purement spéculatif. Il avait puisé une partie de ses inspirations dans les exemples que la Grèce et les autres pays civilisés mettaient sous ses yeux, a Le droit de suffrage avait alors une valeur incomparablement plus grande que celle qu'il peut avoir dans les Etats modernes. Par lui le dernier des citoyens mettait la main à toutes les affaires, nommait les magistrats, faisait les lois, rendait la justice, décidait de la guerre ou de la paix et rédigeait les traités d'alliance. » (Cité antique, p. 426.)
La comparaison de cet état de choses avec celui qu'il constatait de son temps en Europe, remplissait Rousseau d'indignation : « Il est manifestement, s'écriait-iU contre la loi de nature, de quelque manière qu'on la définisse, qu'un enfant commande à un vieillard, et qu'un imbécile conduise un homme sage. ...» (Origine de l'inégalité, p. 183.)
Dans ses a Contradictions politiques » et son a Petit Catéchisme », Proudhon proteste contre la mystification du suffrage universel. L'autorité résidant dans le peuple et tout citoyen pouvant affirmer : « Ceci est vrai, cela est juste », le glaive de la loi doit être remis à chaque citoyen. Au suffrage universel le philosophe franc-comtois veut substituer une représentation juri* dique qui embrasse la totalité de la nation dans toutes ses catégories de personnes, de territoires, de fortu* nés, de capacités et même de misères.
Mais, comme il y a fagots et fagots, il y a aussi citoyen et citoyen. Entre les apôtres de l'égalité antique et ceux de Tégalité moderne, l'accord n'est qu'apparent ; dans la réalité, le désaccord est profond. Platon divise le peuple d'un Etat démocratique en classes, et il
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écarte des aSaires publiques la classe du menu peuple, c'est-à-dire tous ceux -qui travaillent de leurs bras, (c Si celui que la nature a destiné à être mercenaire ou artisan, enorgueilli de ses richesses, de son crédit, de sa force ou de quelque autre avantage semblable, entreprend de s'élever au rang des guerriers ou des magistrats sans en être digne, un tel changement, une telle confusion serait la ruine de l'Etat. «(République, 1-223 ; 2-172.) Comme Platon, Aristote repousse le principe d'égalité absolue entre les habitants de la Cité, principe qui mènerait directement à l'injustice et entraînerait la majorité, souveraine par le nombre, à se partager les biens des riches. S'il est physique* ment nuisible de donner une égale nourriture et des vêtements égaux à des hommes de constitution et de taille différentes, l'analogie n'est pas moins frappante pour les droits politiques. Pour ces motifs, il admet la division des citoyens en classes, selon le même critérium que Platon, a Dans la République parfaite où la vertu des citoyens sera réelle (non point relativement à un système donné, mais dans toute l'étendue du mot), ils s'abstiendront soigneusement de toute profession mécanique, de toute spéculation mercantile, travaux dégradés et contraires à la vertu. Ils ne se livreront pas davantage à l'agriculture: il faut du loisir pour acquérir la vertu et s'occuper de politique. » (Politique, 1-313 ; 2-51 et 297.)
La doctrine chrétienne ayant proscrit Terreur de la philosophie et rétabli le travail, même le travail manuel, dans la dignité qui lui appartient, aucune distinction de ce genre ne se rencontre dans les Constitutions des peuples modernes. Mais, si l'on se rappelle que l'artisan, foulé aux pieds par le véritable citoyen, agissait de même envers l'esclave, on voit quel abîme sépare la théorie politique de Platon ou d' Aristote de celle de J.-J. Rousseau ou de Proudhon. Les premiers de-
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mandent l'égalité politique absolue entre citoyens seulement, entre égaux, tandis que les derniers veulent étendre cette égalité à tous les membres du corps social. La Société des Egaux de Sparte était une réunion d'autocrates et de despotes, et Babœuf, ce niveleur sanguinaire, osait donner le même nom à la Société qu'il cherchait à fonder ! Grande était la confusion.
A Sparte, à Athènes, dans toutes les Cités et les colonies grecques, les pauvres et les artisans durent lutter sans cesse pour obtenir l'extension du droit de suffrage. Leur triomphe était aussi inévitable que la lutte ellemême. Le gouvernement devint ainsi ultra-démocratique, puisque les pauvres participèrent désormais, avec les riches, au gouvernemèqt direct de la' Cité, les uns et les autres étant appelés à délibérer ensemble sur la place publique et à exercer à tour de rôle les fonctions de juges et de magistrats. Les pauvres, dont le-nombre allait sans cesse en augmentant, finirent par s'apercevoir que l'égalité qu'ils avaient, pouvait leur servir à acquérir celle qu'ils n'avaient pas et que, maîtres du gouvernement, ils pouvaient devenir maîtres de la richesse, en décrétant soit une abolition des dettes,^ soit une confiscation en masse, soit un bouleversement généraL « Lorsqu'il n'y eut plus lieu de combattre pour des principes et des droits, les hommes se firent la guerre pour des intérêts. Cette période nouvelle de l'histoire des Cités ne commença pas pour toutes en même temps. Dans les unes, elle suivit de très près rétablissement de la démocratie ; dans, les autres, elle ne parut qu'après plusieurs générations qui avaient su se gouverner avec calme. Mais toutes les Cités, têt ou tard, sont tombées dans ces déplorables luttes. » (Cité antique, p. 437.)
En 442, dit Thucydide, le peuple de Samos fit périr 200 de ses adversaires, en exila 400 autres et se partagea leurs terres et leurs maisons.
CHAPITRE XI
A Syracuse, le peuple fut à peine délivré du tyran Denis que, dès la première Assemblée, il décréta le partage des terres.
A Messène, dès que le parti populaire prit le dessus, il exila les riches et partagea leurs terres.
Dans toute guerre civile, dit Polybe, il s'agit de déplacer les fortunes.
Cela dura depuis la guerre du Péloponèse jusqu'à la conquête de la Grèce par les Romains. Le principe de la démocratie était corrompu ; l'esprit d'égalité extrême avait tout envahi. Personne ne savait plus ni obéir ni commander.
Fustel de Coulanges s'est mépris sur les causes qui épargnèrent à Rome les excès démagogiques après que la dégradation morale y eut détruit l'esprit républicain ; il en attribue tout le mérite à la générosité des riches et à la modération des pauvres ; il est possible que son opinion renferme quelques parcelles de vérité, mais il oublie qu'à la différence des villes grecques, Rome avait fait d'immenses conquêtes et qu'elle avait formé dans les pays conquis, en Italie et ailleurs, de nouvelles légions, des armées prétoriennes qui, après l'anéantissement de la force morale^ maintinrent l'ordre par la force matérielle et s'attribuèrent même, à la longue, le droit de disposer du pouvoir suprême.
Le système fédératif et communal pratiqué en Grèce facilitait les troubles politiques et sociaux qui ne cessaient d'affaiblir ce glorieux et infortuné pays. Pour changer subitement la face des choses, il suffisait d'une assemblée convoquée sur la place publique ; à Sparte, l'assemblée délibérait régulièrement dès qu'elle comprenait 1,000 citoyens.
Dans l'impossibilité matérielle, absolue, d'organiser le gouvernement direct du peuple, la Constitution de 1793 avait donné à ses mandataires, députés ou fonctionnaires, des pouvoirs de courte durée, autorisé une surveillance
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incessante, etc. . . Toutes ces précautions n'avaient pour résultat que de surmener rélecteur et de décourager l'élu. Le mieux est souvent l'ennemi du bien. Condorcet vantait l'esprit dont cette Constitution était animée, en disant : « celle d'Angleterre est faite pour les riches, celle d'Amérique pour les citoyens aisés ; celle de France pour tous les hommes; » admettons avec lui qu'elle of* frait de grands avantages ; en revanche, on reconnaîtra avec nous qu'elle avait un grave défaut, celui d'être impraticable.
En Suisse, on consulte le peuple directement par voie de rç/érendum. Nous ne savons s'il y trouve profit. Il est plus difficile au premier venu de trancher une question abstraite que de désigner un mandataire pour la trancher. D'ailleurs la Constitution politique de la Suisse a bien des analogies avec celle de l'ancienne Grèce; plus facilement qu'aucune autre, elle se prête à des innovations hardies.
On connaît les résultats qu'a donnés» dans l'antiquité, le gouvernement direct du peuple : ce furent le triomphe de la démagogie et l'organisation du désordre. Ceux qui veulent l'ordre dans l'égalité préféreront le gouvernement démocratique dans lequel le pouvoir est exercé par les mandataires du peuple. Un corps politique élu par le suffrage au deuxième degré est plus modéré que celui qui a été élu au premier degré ; ce dernier corps est lui-môme plus conservateur qu'une assemblée réunie au hasard dans un club ou sur une place publique. Les assemblées populaires ont la mobilité et parfois la fureur des flots de la mer : tels étaient les clubs parisiens après 1789 et 1848 ; tels devaient être, dans les circonstances critiques, l'Agora d'Athènes et le Fdrum romain. Pour contenir et diriger une assemblée élue, même quand elle ne constitue pas une assemblée d'élite, il suffit d'un orateur habile ; pour dominer les passions de la foule amassée sur la
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place publique, il faut le génie d'un Démosthène ou d'un Cicéron. Que Cicéron ou Démosthène, poursuivis par l'envie, viennent à être frappés d'ostracisme, et la démagogie — répudiant toute contrainte morale— se livrera aux pires excès jusqu'à ce que, dégoûtée d'elle-même, elle se jette pour quelque temps dans les bras d'un tyran. Le gouvernement direct du peuple est le plus difficile à organiser ; il n'est praticable que dans un Etat fédéré ou comprenant une Cité unique ; encore doit-il avoir pour pivot l'honnêteté la plus scrupuleuse. Les outils les plus parfaits sont aussi les plus délicats; ils s'émoussent, À moins qu'ils ne soient maniés par des ouvriers très habiles. Il en est de même des Constitutions ; les meilleures ne peuvent convenir qu'A des populations composées de citoyens vertueux.
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De la prudence nécessaire dans les changements politiques.
En politique, nous aimons l'égalité des droits et des devoirs ; nous l'aimons parce que l'égalité ainsi comprise est l'expression de la justice ; mais nous ne croyons pas aux contes de fées, c'est-à-dire que nous nous méfions des charlatans qui, d'un coup de baguette magique, veulent transformer là Société.
J.-J. Rousseau se complaît dans le paradoxe en présentant l'inégalité physique ou morale des homnaes comme un produit de la civilisation et en affirmant la nécessité pour tous les citoyens^ dans toute Société^ d'exercer les mômes droits politiques. Cette égalité ne saurait convenir à un peuple sortant à peine des limbes de la barbarie ; elle n'est possible qu'à partir du jour où le progrès a développé dans les esprits la notion du droit. Taine, par esprit de système, tooibe dans un autre paradoxe en prenant le contre-pied du contrat social ; il autorise en effet le législateur à décréter tour à tour l'égalité ou l'inégalité et il place ainsi la justice au môme rang que l'injustice : a Selon le peu* pie, l'époque et le degré de civilisation, dit-il, seloa la situation intérieure et extérieure, toutes les égalités ou inégalités civiles ou politiques peuvent tour à tour cesser d'être utiles ou nuisibles^ partant mériter que le législateur les détruise ou les conserve, et c'est d'après
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cette règle supérieure et salutaire, non d'après un con* trat imaginaire et impossible, qu'il doit se guider. » (Révolution, 1-188.)
On sait que Selon avait supprimé les barrières politiques et religieuses qui séparaient, dans Athènes, les nobles des plébéiens. Quelqu'un lui demandant s'il croyait avoir donné à sa patrie la Constitution la meilleure : a Non pas, répondit-il, mais celle qui lui convient le mieux. » La réponse ne manquait pas d'à-propos. Mais le bon sens eût protesté si, plus tard, sous prétexte d'utilité ou de salut public, un autre législateur fût venu rétablir l'inégalité parmi les Athéniens. La loi du salut public est une loi dangereuse ; elle permet au législateur de substituer ses volontés et ses caprices à des principes d'équité. Le paradoxe de Rousseau conduit à la démagogie ; celui de Taine à la tyrannie.
En politique comme en toute autre matière, Tutilité est un vain mot quand elle perd de vue la justice. De 1614 à 1789, sous prétexte de salut public, l'ancienne monarchie avait refusé de convoquer les Etats-Généraux, o Le peuple a perdu le souvenir de ces Etats, disait Louis XIV ; il serait dangereux de le lui rappeler. » En supprimant la garantie traditionnelle du peuple, les Bourbons usurpaient le pouvoir absolu ; ils abusaient de la force pour étouffer le droit. Bien que la violence faite à la liberté n'eut rencontré aucune résistance matérielle, elle n'en était pas moins coupable. La suppression des Etats-Généraux fut une révolution politique comme la révocation de TEdit de Nantes fut une révolution religieuse.
La violence appelle la violence ; la réaction provoque la réaction. Lorsque le roi Louis XVI, poussé par les nécessités financières, voulut rétablir les usages anciens dans le mécanisme politique manifestement faussé par ses prédécesseurs, il risquait fort d'amener une explosion. Elle fut terrible en effet, car le bruit en retentit encore dans le monde entier.
A quoi tiennent les destinées des empires ? a CromwelL allait ravager toute la chrétienté ; la famille royale était perdue et la sienne à jamais puissante, sans un petit grain de sable qui se mit dans son uretère. » (Pascal, Pensée, p. 130.) Autre exemple. L'usage roulait que les Etats-Généraux de France fussent convoqués sur les bords de la Loire, dans une ville plus rapprochée que Paris du centre de la France. Cet usage, en 1789i était d'autant meilleur à suivre que, depuis deux siècles, Paris était devenu, par l'importance de sa population, une ville turbulente. Pour les convenances du roi et de la cour, le roi et son ministre Necker, mal inspirés, réunirent les Etçits-Généraux à Versailles, c'est-à-dire à la porte même de Paris. On sait ce qui en advint. Le 14 juillet 1789, à Paris, ne fut qu'une atteinte à l'auto* rite du roi ; mais les journées des 5 et 6 octobre 1789, à Versailles, furent un attentat contre la majesté royale. Le roi et sa famille devinrent les prisonniers de la démagogie parisienne, et l'Assemblée elle-même devait bientôt avoir le même sort pendant la durée de la Révolution. Si le roi et son ministre eussent compris que, même dans les questions de forme, on ne doit pas déroger aux anciens usages sans une absolue nécessité, les représentants du peuple, réunie alors à Orléans ou à Bourges, eussent été à l'abri d'un coup de main de la populace parisienne et — la chose est fort possible — nous eussions recueilli tous les bienfaits de la Révolution, sans souffrir de ses -excès*. « La France qui assistait à ce spectacle unique, l'explosion spontanée, irrésistible, d'une idée d'égalité fondée sur la justice n'aurait pas entendu sonner sitôt l'heure des déceptions. » (M. Desjardins, Discours sur l'inégalité des conditions,
Pour ce qui touche au fond même des institutions nationales, la prudence-^t^ms les changements est plus nécessaire encore. L'héritage des ancêtres, a-t-on dit
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avec raison, est ce qu'il y a de plus précieux dans l'ordre social et politique.
MM. Royer-Collard et Guizot ont sagement vanté le respect pour ce que le temps a fait et consacré. Il est bon de ménager au passé une large part dans le présent.
Si le présent résulte du passé et prépare l'avenir, c'est une erreur de croire qu'une législation inspirée puisse, à l'aide de quelques formules, changer la face de la terre. Auguste Comte a donc justement enseigné la solidarité des générations.
Avec Le Play, nous considérons comme dangereux les novateurs qui, attribuant aux modernes une supériorité absolue sur les anciens, prétendent tout bouleverser sans avoir aucun égard à ce qui a été fait avant eux.
a Un arbre d'une espèce unique dont le tronc est épaissi par Tàge, garde dans ses couches superposées, dans ses nœuds, dans ses courbures, dans son bran-» chage, tous les dépôts de sa sève et l'empreinte des
innombrables saisons qu'il a traversées Tels les
Français de 1789 ont leur histoire, leur tempérament..... Un système nouveau d'institutions ne fonctionne que par un système nouveau d'habitudes, et décréter un système nouveau d'habitudes, c'est vouloir bâtir une vieille maison. » (Taine, Révolution, p. 183 et 185.)
Nul n'a mieux dit si ce n'est Aristote dont Taine s'est visiblement inspiré : a L'expérience, la raison nous disent que les lois écrites ne doivent pas être immuablement conservées. Mais on ne saurait exiger ici trop de
circonspection L'innovation est tout autre chose
dans les lois que dans les arts : la loi, pour se faire obéir, n'a d'autre puissance que celle de l'habitude, et l'habitude' ne se forme qu'aved le temps et les années ; de telle sorte que changer légèrement les lois existantes pour de nouvelles, c'est affaiblir d'autant la force même de la loi. » (Politique, 1-155.)
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Bouleverser en quelques jours une entreprise quelconque ou les habitudes anciennes d'une famille est dangereux, transformer en quelques années les institutions séculaires d'une nation est plus dangereux encore. Mais toutes ces critiques ne prouvent pas que l'Assemblée constituante après J.-J. Rousseau, et J.-J. Rousseau après Aristote, aient eu tort de dire que « l'Etat est une association d'êtres libres et égaux ». La vérité et la justice sont éternelles comme Dieu lui-même ; les traditions et les coutumes ne sauraient prévaloir contre elles. Les traditions et les coutumes sont très respectables, la vérité et la justice le sont davantage encore. La science de la politique consiste précisément à ménager les traditions tout en recherchant le triomphe a de l'égalité fondée sur la justice », suivant la belle expression de M. Desjardins ; voilÀ pourquoi c'est à la fois la plus belle et la plus difficile de toutes les sciences.
Tout enclin qu'il fût au paradoxe, J.-J. Rousseau n'était cependant pas dépourvu de bon sens ; il avait le sentiment profond des difficultés que nous signalons. Ecoutons-le : a La plupart des peuples, ainsi que les hommes, ne sont dociles que dans leur jeunesse ; ils deviennent incorrigibles en vieillissant. Quand une fois les coutumes sont établies et les préjugés enracinés, c'est une entreprise dangereuse et vaine de vouloir les réformer. » (Contrat social, p. 78.)
Pauvre Jean-Jacques! De quels crimes n'a-t-on pas chargé sa mémoire pour avoir été l'un des précurseurs de la Révolution ! Cependant il ne la conseillait pas ; à peine avait-il foi dans l'efficacité des réformes lentes et successives ; en quoi il avait tort.
« Le temps qui change tout change aussi nos humeurs. »
Coutumes et préjugés, tout cède à l'action du temps et des justes lois.
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Du rapprochement que nous venons de faire ne se dégage-t-il pas un enseignement précieux ? J.-J. Rousseau, quand il passe du domaine des principes dans celui de leur application, se montre volontiers plus timoré (d'aucuns diraient plus réactionnaire) que les Guizot, Jes Royer-Collard, les Le Play, les Taine et tant d'autres qui se sont évertués à le battre en brèche. Tant il est vrai que la plupart du temps les hommes discutent faute de se comprendre !
Une explosion est toujours un accident malheureux, même quand il s'agit de l'explosion de l'idée d'égalité fondée sur la justice. Mieux eût valu un acheminement progressiif vers la réalisation de cette idée. A qui incombe la responsabilité de la marche des événemeats ? Est-ce la faute à Voltaire ou à Rousseau si l'Ancien Régime a refusé de convoguer les Etats-Généraux depuis l'année 1614 ? s'il s'est transformé en une monarchie absolue, pendant que les idées de progrès et de liberté se faisaient jour de plus en plus dans les esprits ? Il eût été, par exemple, opportun d'augmenter les pouvoirs de ces Etats. Loin de là, en fait, on les avait supprimés ; aussi l'inquiétude, le malaise général allaient-ils en s'aggravant. 11 faut donc rechercher les causes principales de l'explosion en dehors et au-delà des œuvres de ces deux illustres écrivains. ;
Il est imprudent de faire des changements pour lesquels les mœurs publiques ne sont pas préparées'; cette imprudence devient de l'injustice quand les changements ont pour objet de dépouiller les peuples de l'exercice total ou partiel de leurs droits politiques. Nous croyons donc que l'ancienne monarchie était plus juste ou XIV* siècle où elle a convoqué les Etats-Généraux dix-sept fois ; au XV« siècle où elle les a convoqués six fois ; au XVI« siècle où elle les a convoqués sept fois, qu'aux XVII* et XVIir où elle ne les a plus convoqués du tout. Nous négligeons à dessein les Etats de ltil4 où
la Cour promit beaucoup de réformes sans tenir aucune de ses promesses, et ceux de 1789 qui avaient appris à ne plus s'en contenter.
Nous croyons que si la France n'avait pas subi un aussi long interrègne dans le développement régulier de ses institutions, il lui eût ensuite coûté, suivant l'expression de Burke, a moins de calamités évidentes pour acquérir des avantages certains. >
De tous les legs du passé, le plus dangereux est le souvenir des abus commis par les détenteurs du pou- ^ voir. Si, oublieux de leurs devoirs, ils n'ont exercé les droits politiques qui leur étaient confiés que dans leur intérêt personnel, leurs actes auront fait naître dans l'esprit des masses populaires la pensée que la force prime le droit. Cette pensée, qui flatte les mauvais instincts, deviendrait menaçante si le sentiment de la justice n'était pas vivifié dans les âmes par la croyance en Dieu, principe de toute justice ; elle pourrait déterminer le peuple à abuser à son tour au détriment des riches des pouvoirs politiques qui lui ont été restitués.
On discute aujourd'hui sur l'égalité des conditions avec une ardeur de mauvais aloi ; on gaspille ainsi un temps précieux qu'on pourrait consacrer utilement à des problèmes urgents et pratiques. On risque ainsi « de faire dégénérer l'esprit d'égalité, comme le redoutait Çondorcet, en une basse envie, dans les ftmes faibles ou dures et dans les tètes étroites ou vides o.
Quand Pascal affirme que « l'égalité des biens est juste n, et quand Bossuet s'écrie douloureusement : « les murmures des pauvres sont justes. Pourquoi, seigneur, cette inégalité des conditions ? », l'un et l'autre envisagent la justice absolue qui n'est pas de ce monde, et non pas la justice sociale.
Au point de vue absolu, l'égalité des conditions serait désirable, car elle guérirait la misère et mettrait un terme aux souffrances des pauvres, mais elle est incompatible avec l'inégalité des aptitudes. Pourquoi cette inégalité des aptitudes ? Telle est la question que se posent, en réalité, le penseur et le prêtre qui savent, eux du moins, s'incliner respectueusement devant les décrets mystérieux de la Providence. Ceux qui s'écrient au contraire, avec Babeuf : a l'égalité réelle ou la mort ! o, sont des impies et des révoltés. Mais leurs cris ne sauraient changer l'immuable destinée. ■
L'égalité rationnelle consiste non dans une chimère, mais dans l'application des règles de la justice, dans ce qui est compatible avec la nature humaine. En morale comme en économie politique, nous la formulons ainsi: « à égalité de travail, égalité de salaires ».
Deux artisans, deux charrons, apportent chacun une brouette au marché ; le premier qui a fabriqué la sienne en une journée veut là vetidre 10 francs, le second qui a fabriqué la sienne en deux journées veut la vendre 20 francs, bien qu'elle ne soit pas mieux faite que l'autre. Oncomprend la raison pour laquelle il fixe au double la valeur de son produit, mais on ne peut l'admettre. Tous les amateurs lui diront l'un après l'autre : il est fftcheux pour vous de n'avoir produit, durant un temps double, qu'un travail égal à celui de votre concurrent ; mais il n'est pas rationnel d'estimer votre brouette à un prix plus élevé que la sienne, puisqu'elle ne vaut pas mieux.
D'après Karl Marx, le créateur du socialisme scientifique, toutes ces estimations sont mal faites, la seconde brouette valant en réalité le double de la première :« La valeur d'une marchandise, dit-il, est à la valeur de toute autre marchandise, dans le même rapport que le temps de travail nécessaire à la production de l'une est au temps de travail nécessaire à la production de l'autre. »
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Quand Hippocrate dit oui, Gallien dit non. Science contre science, les deux parties en présence ont une grande autorité, et il est difficile aux profanes de discerner le vrai du faux. Mais, quand la science n'a que le bon sens en face d'elle, l'hésitation n'est pas permise ; évidemment la sciencea raison, et si la première brouette vaut réellement 10 francs, la seconde qui a demandé deux fois plus de temps, vaut deux fois plus, c'est-à-dire 20 francs.
Pour apprécier l'égalité, les gens simples envisagent le but final, le résultat ; au contraire, la science allemande, dans la personne de Karl Marx, ne considère que les moyens, les procédés. Tout dépend évidemment du point de vue auquel on se place, et le point de vue scientifique de Karl Marx doit être le point de vue véritabler bien qu'il nous paraisse absurde !
Avant que le génie d'un Karl Marx ne fût venu dissiper les ténèbres qui nous enveloppaient de toutes parts, les socialistes français, plongés comme les autres hommes dans cette nuit obscure, n'avaient pas encore osé rompre tout à fait en visière au bon sens, a Â chacun suivant sa capacité, disait Saint-Simon ; à chaque capacité suivant ses œuvres. » a A chacun suivant sa capacité, à chacun suivant ses besoins », répétait à son tour Louis Blanc.
Mais le maître a parlé, et la lumière s'est faite également dans tous les esprits.
Benoit Malon, disciple de Karl Marx, fait cependant quelques réserves. « Ce qui domine la doctrine de Marx, c'est un fatalisme historique et économique qui semble être une application aux choses industrielles du calcul
des probabilités de Laplace L'évolution des sociétés
n'est pas aussi simpliste. » (Précis du socialisme, p. 139.) Il admet bien avec Karl Marx, si l'on veut, qu'un charron vaut un autre charron, et par suite qu'une brouette vaut deux brouettes ; mais il estime, par contre, que le
travail d'un mécanicien, d'un charpentier ou d'un mineur, doit être davantage salarié que celui d'un charron par exemple : « Bien que le machinisme, dit-il, aille égalisant les tâches, il y aura toujours des degrés dans l'effort ou l'habitude requis. C'est pourquoi les travaux seront classés d'après une échelle des difficultés, des dangers et des désagréments Naturellement les taux
des rétributions seront variés. Supposez le travail simple tarifé 10 pour une heure d'application, Theure du travail qualifié vaudra 12, celle du travail pénible 15, celle du travail dangereux 20, et ainsi de suite. » (Précis du socialisme, p. 319.)
Ainsi l'on rôve égalité et l'on aboutit à l'inégalité ; on aboutit en même temps à l'arbitraire. Sous le régime économique actuel, c'est au pied du mur qu'on voit le maçon ; c'est d'après la valeur du travail accompli qu'on fixe la rétribution ; les rétributions sont égares quand les travaux sont égaux. C'est l'égalité dans la justice. Sous le régime de Benoit Malon, on n'attendra pas que le maçon soit au pied du mur pour fixer son salaire ; on ne constatera pas le résultat de l'effort accompli ; on préjugera l'inégalité d'après la diversité des professions. Ce sera l'inégalité dans l'injustice.
« Mystère d'iniquité ! s'écrie Marx. Cinq à six heures de travail suffiraient à un ouvrier pour acquérir les denrées nécessaires à lui et à sa famille ; il travaille douze heures et n'en obtient pas davantage. » (Cité par de Laveleyé. Socialisme contemporain, p. 33.) Si l'on admet le tarif proposé par Benoit Malon, le mystère d'iniquité subsistera quand même. Supposons que l'ouvrier dont le travail sera tarifé 20, travailles à 6 heures par jour, celui dont le travail sera tarifé 10 devra travailler 10 à 12 heures pour obtenir le même résultat. Où sera le progrès? Pour rétablir l'égalité du salaire entre les ouvriers, M. Brissac, qui est d'ailleurs un adepte de la doctrine de Benoit Malon, n'a pu imaginer d'autre solution : a La
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durée de la journée de travail diminuera pour les fonctions (difficiles) qui attireraient un nombre insuffisant de travailleurs. L'heure de travail coûtera plus ou moins cher à la Société, mais la part touchée par chacun dans la richesse sociale sera la même, quelle que soit d'ailleurs la valeur de ses produits ou de ses services, » (Revue socialiste, 1894.)
L'heure de travail sera donc tarifée équitablement. A ce compte, si l'heure du manœuvre est tarifée 10, celle du directeur d'usine ou de manufacture devra être tarifée 1(X)^ toutes proportions gardées, la tâche de l'un étant au moins dix fois plus difficile que celle de l'autre. Si le manœuvre travaille 10 heures par jour, le directeur ne pourra travailler plus d'une heure. Mais, s'il ne travaille qu'une heure, que sera la surveillance de sa part ? Pour surveiller les manœuvres, il faudra, dans ce cas, une dizaine de directeurs par jour. Mais si les manœuvres obéissent à dix personnes différentes, où sera l'unité de direction ? Chacun commandera et chacun obéira à sa façon, c'est-à-dire que personne ne voudra ni ne saura commander ou obéir.
Il paraît qu'en 1793, 8.000 ouvriers terrassiers qui étaient employés aux fortifications de Paris, à la journée, réclamèrent au nom de l'égalité lorsqu'on voulut leur imposer le travail à la tâche. Le directeur des travaux n'osa passer outre. Si les manœuvres de l'usine sociale, imitant cet exemple, refusent de travailler plus longtemps que les mécaniciens ou que les directeurs eux-mêmes, il ne sera pas non plus aisé de les mettre à la raison. Par mesure de prudence, il sera bon de placer autant de gendarmes à la porte de chaque usine que de manœuvres à l'intérieur.
Dans cette doctrine du socialisme français, il n'y a qu'une apparence d'équité. En tout cas, il n'y a plus rien de scientifique ; c'est évidemment là ce qui désespérerait Karl Marx s'il était témoin des aberrations que ses
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disciples entendent substituer au mystère actuel d'iniquité capitaliste. Dans toute école religieuse, philosophique ou politique, les disciples ont tendance à exagérer la doctrine du maître ; celle du maître allemand a eu le singulier privilège d'être restreinte, rétrécie, disons le mot, défigurée dès les premiers jours.
La doctrine de Benoit Malon est à celle du chef d'école ce que l'empirisme est à la science. Et quel merveilleux autel Karl Marx avait dressé à la science sociale ! Quelle conception grandiose ! Quelle beauté dans les lignes ! Quelle netteté dans l'exécution ! D'après lui, la science sociale n'a qu'un but, celui de tarifer la journée de travail de manière à assurer à l'ouvrier le produit intégral de son labeur. Une loi déterminant la journée de travail normale, voilà quelle sera la véritable grande Charte de l'avenir, le dernier mot du progrès, et cette charte remplacera utilement le pompeux et vain catalogue des droits de l'homme. L'arme employée sera la force.
Eclairés par l'expérience (et la France n'a que trop ressemblé depuis un siècle à un champ d'expériences politiques), les hommes sensés reconnaissent aujourd'hui que la politique est une science complexe. Dans une Constitution à mécanisme trop simple, les mouvements seraient brusques et désordonnés. Benoit Malon lui-même veut bien reconnaître que les facteurs de l'évolution des Sociétés sont à la fois économiques, religieux, philosophiques, politiques, sentimentaux et esthétiques ; « que toutes ces forces propulsives agissent les unes sur les autres, se heurtent ou se combinent, se croisent ou se parallélisent, pour déterminer la nature et le mouvement des civilisations. » (Précis du socialisme, p. 139.) Karl Marx voit les choses d'une autre manière ; ses procédés scientifiques sont très compliqués, mais sa conclusion est très simple. Le genre humain a perdu ses titres ; la loi a qui déterminera la journée de travail »
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pourra seule les lui restituer. 11 eût été digne de son génie de révéler à l'univers anxieux ce tarif providentiel. Tous ses contemporains eussent été émerveillés d'apprendre en se réveillant, un beau matin, quels sont les deux chiffres fatidiques qui expriment la durée normale et le produit intégral de la Journée de travail.
Mais qu'importe, après tout, que nous ne connaissions pas encore les chiffres définitifs, puisque Karl Marx nous a donné le moyen de les obtenir ? A brebis tondue Dieu mesure le vent. Aussi Louis Blanc voulait-il que la Société, imitant la prévoyance divine, donnât « à chacun suivant ses besoins ». Plus exigeant que Louis Blanc, plus prévoyant que Dieu lui-même, Karl Marx égalise et les besoins et les moyens de jouissance. Arrière les tarifs différentiels de Benoit Malon, de M. Brissac et tutti quanti! On retomberait dans la barbarie si l'on s'éloignait des principes absolus. Chassons du temple élevé par la science allemande les faux docteurs qui, pour déterminer la journée de travail, veulent faire usage de plusieurs poids et de plusieurs mesures. N'en employ&t-on que deux, le mystère de l'iniquité sociale subsisterait encore. Hors de l'unité de poidset de mesure, point de salut. Où irions-nous, grand Dieu ! si la journée de travail était plus longue ou mieux rétribuée à Londres qu'à Paris, à Paris qu'à Pékin, ou à Pékin qu'à Carpentras ? Les habitants du Midi n'ont-ils pas les mêmes besoins de nourriture, de repos et de vêtement que ceux du Nord? Orientaux et Occidentaux ne sont-ils pas soumis aux mêmes lois de la nature ? Blancs ou noirs, jaunes ou rouges, qu'importe la couleur ? Tous ont droit à la même égalité, à l'égalité de Karl Marx.
Les peuples civilisés d'Europe et d'Amérique ne peuvent prétendre au monopole de l'égalité, en laissant croupir les sauvages dans l'iniquité des tarifs différentiels. La justice est ou elle n'est pas. Si elle est, elle doit
être la même poar tous, pour les Français comme pour les Bédouins, pour les Hottentots comme pour les Aile* mands, pour les Anglais comme pour les Indigènes australiens, pour les Indiens comme pour les Américains.
Donc jeunes et vieux, grands et petits, faibles ou forts, intelligents et crétins, habiles et maladroits, courageux et paresseux, instruits et ignorants, tous les travailleurs de toutes les parties du monde auront la même charte, la même journée de travail ; pour la fixation du salaire ou du traitement, il ne sera tenu compte ni de Tefifort, ni du danger, ni de la difficulté. Partout, la journée de travail commencera et finira aux mêmes heures, et les heures seront marquées au cadran du nouveau soleil, c'est-à-dire du socialisme scientifique éclairant le monde. L'inégalité sera partout, dans les aptitudes et les travaux ; mais l'égalité régnera à la caisse et, aux yeux de Karl Marx, cela suffit.
Le socialisme scientifique ne peut tomber dans Terreur, puisqu'il s'appuie sur la science. Cependant, il faut bien le reconnaître, le bon sens conservera toujours certains droits même dans la Société nouvelle, et il pourra susciter des embarras aux organisateurs, tant qu'ils ne seront pas tombés d'accord avec lui. Proudhon, qui fut le précurseur de Karl Marx, avait prévu l'objection ; il y répond dans les termes suivants: « L'homme s'est trompé sur la constitution des Sociétés, sur la nature du droit; sur l'application du juste, comme il s'est trompé sur la cause des météores, sur le mouvement des corps célestes. » La justice ancienne était injuste. A merveille! Mais, selon Benoit Malon, il est juste de tarifer l'heure d'un mécanicien au double de celle d'un manœuvre ; et selon Karl Marx, il est juste de les tarifer l'une et l'autre de la même façon, dans tous les temps et dans tous les lieux. Des deux justices nouvelrles, laquelle est juste et laquelle ne l'est pas ?
L'énigme nous paraîtrait cruelle si Proudhon ne nous
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en avait donné la solution : a Dans Thomme de talent, il y a tout à la fois un travailleur libre et un capital social accumulé: comme travailleur il est préposé à l'usage d'un instrument, à la production d'une machine qui est sa propre capacité ; comme capital, il ne s'appartient pas, il ne s'exploite pas pour lui, mais pour les autres. » (1" Mémoire sur la propriété.) Ainsi l'ingénieur n'a pas droit à son talent, ni le charpentier à sa hardiesse, ni le mécanicien à son habileté. De même que maître Jacques, au service d'Harpagon, se dédoublait en cocher et en cuisinier, de même, aux yeux de Proudhon, tout homme supérieur à la moyenne des hommes se dédouble en deux parties : en lui ce qui est ordinaire appartient à lui-même ; ce qui est au-dessus de l'ordinaire appartient à la Société. C'est là ce qu'il appelle : balancer les supériorités émergentes. L'expression est aussi ingénieuse que le procédé auquel elle s'applique; ce sont deux véritables trouvailles.
Mais descendons au fond des choses: le pilote qui conduit un navire, l'aéronaute qui dirige un ballon, le mineur qui descend dans la mine, sont plus hardis, plus courageux et plus habiles que le manœuvre qui pioche la terre. Est-il injuste qu'ils reçoivent des salaires plus élevés ? Balançons, puisque Proudhon le veut, leurs supériorités émergeâtes, c'est-à-dire la hardiesse, le courage et l'habileté. Après ce balancement, ilrestera les dangers auxquels leur courage les expose. N'en tiendrons-nous aucun compte? Dans ce cas le pilote, l'aéronaute et le mineur diront : « Puisqu'il en est ainsi, puisqu'on nous enlève les profits du courage et de l'habileté, nous demandons qu'on éloigne aussi' de nous les périls quotidiens ; nous refusons désormais de descendre dans la mine, de monter en ballon, et de'naviguer sur mer. »
Aristote avait examiné le problème de l'égalité sous cette face, et il avait prévu qu'une telle solution aggra-
verait les difficultés au lieu de les aplanir, a Les hommes supérieurs, disait-il, s'irriteront de n'avoir que la portion commune, et ce sera souvent une cause de trouble et de révolution. » (Politique, 1-105.) L'expérience des siècles lui a donné raison.
Moins violent, moins autoritaire que Karl Marx, Proudhon n'admet pas qu'on use de contrainte envers les paresseux. S'il est des ouvriers de capacité moyenne, ou inférieure ou supérieure à la moyenne, qui ne se décident pas à faire plus de la moitié de leur tàclie, « c'est qu'apparemment, dit-il, la moitié du salaire leur suffit ». Bastiat s'empare habilement de cette concession pour détruire l'échafaudage économique du célèbre pamphlétaire : « Pourquoi, lui objecte-t-il, proportionner, dans ce cas unique, la rémunération au travail ? Il y a tant de façons de ne faire que la moitié de sa tâche ! En introduisant dans ce système d'organisation sociale un principe de justice supérieur à votre chimère, vous l'avez réduite en poussière. » (Bastiat, Réponse à Proudhon.) En effet, si l'on admet l'inégalité des salaires comme pouvant être consécutive à l'inégalité des volontés, on est mal venu à critiquer l'inégalité des salaires comme consécutive à l'inégalité des forces physiques ou des capacités.
Donc, à égalité de travail, égalité de salaires. Il faut en revenir exactement à notre point de départ. Si l'on veut aller plus loin, et soutenir qu'une journée de travail vaut une autre journée de travail, qu'un homme vaut un autre homme, ou en d'autres termes a qu'une brouette en. vaut deux », on aboutit au-delà de la vérité, c'est-àdire au domaine de l'erreur.
L'homme n'a pu se tromper aussi longtemps sur la nature des météores et sur le mouvement des corps célestes, que parce qu'il s'agissait là de sciences spéculatives ; il pouvait errer dans leur étude, sans que l'erreur entraînât pour lui la moindre conséquence, ou plutôt
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sans que l'expérience journalière lui révélât cette erreur ; il n'a pu se méprmdre aussi grossièrement sur les conditions normales du travail auquel il se livrait, ot qui faisait l'objet de ses constantes préoccupations. D'ailleurs la notion du juste existait en lui avant qu'il eût appris à travailler ; son âme en a été pénétrée dès l'instant même où la lumière du jour a frappé ses yeux. Gain n'ignorait pas qu'en donnant la mort à Abel il commettait une action injuste.
Sans doute des philosophes et des législateurs illustres ont pu se méprendre soit en présentant l'esclavage comme une institution légitime, soit en considérant les détenteurs du pouvoir comme investis de droits personnels plutôt que de droits sociaux. Mais on ne peut, en saine logique, conclure d'une erreur à une autre et soutenir que par cela môme qu'on s*est trompé sur ces deux points, on se trompe aussi en considérant Tégalité des conditions comme une chimère. Les intérêts, les passions et les préjugés peuvent aveugler des hommes d'Etat, voire même des hommes de génie. Tout le monde n'a pas le loisir d'examiner les lois et d'étudier les sciences politiques. De la domination prolongée du maître sur l'esclave et du despote sur ses sujets^ on ne saurait induire que toutindividuabandonnéèses inspirations naturelles eût manifesté du penchant pour ces institutions. Le silence du peuple en face des abus ne témoigne pas de son approbation, mais bien plutôt de sa prudence. Autre chose est le consentement universel, le suffrage librement exprimé par tous les hommes depuis la création ; un tel suffrage ne saurait' sanctionner l'erreur : vox populi vox Dei. Or d'une manière générale, à peu d'exceptions près, depuis le commencement du monde, tous les travailleurs libres vendent les produits de leur travail, sous quelque forme d'ailleurs qu'ils se présentent ; ils admettent que, toutes choses égales d'ailleurs, le prix d'une brouette vaut celui d'une autre brouette ;
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personne n'admet qu'une brouette en vaille deux. Tout le monde estime qu'il est juste d'attribuer des salaires égaux aux deux ouvriers qui ont fabriqué chacun une brouette ; chacun, par sa manière d'agir, proteste contre le système économique qui attribuerait un salaire double à l'un des deux charrons, sous prétexte qu'il aurait employé un temps double à la fabrication. Ce qui est juste pour les charrons l'est encore pour les cordonniers, les architectes, les chirurgiens, etc., en un mot pour tous les métiers et pour toutes les professions. Un sentiment que tout travailleur a manifesté chaque jour, même plusieurs fois par jour, durant son existence en* tière, peut être considéré comme conforme à la véritable notion du droit et du juste. N'allons donc pas, sous des prétextes fallacieux, substituer une égalité absurde à r^falité rationnelle.
Entre les deux charrons d'inégale habileté, la différence de situation s'accentue de jour en Jour ; celui qui fabrique le plus de brouettes réalise les plus importants bénéfices. Avec ses économies, il achète un bois où il trouvera les matières premières de son industrie, et une maison qu'il habitera avec sa famille. Bois et maison représentent le bénéfice de la veille, comme le prix d'une brouette représente le bénéfice du lendemain ; entre ces deux bénéfices nous ne trouvons pas d'autre différence. Cette assimilation va-t^Ue trouver grÀce devant Karl Marx ? On pourrait l'espérer en lisant le passage suivant : a Si toute valeur vient uniquement du travail, la richesse produite doit appartenir entièrement^ aux travailleurs, et si le travail est la seule source légitime de la propriété, les ouvriers doivent être seuls propriétaires. » (Cité par de Laveleye. Socialisme contemporain, p. 27.)
Les travailleurs ne sauraient se plaindre de leur lot, puisque le socialisme scientifique leur attribue le monopole de la propriété. Propriété et capital, c'est tout
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un : et cependant, à côté de la propriété portée aux nues,, voici le capital condamné aux gémonies : « Par luimême le capital est inerte: c'est du travail muet qui ne peut se revivifier qu'en suçant, comme le vampire, du travail vivant et qui vit et s'engraisse d'autant plus vigoureusement qu'il en absorbe davantage .» (Loco citato, p. 36). D'où vient cette haine féroce de sa part ? « De ce que partout et toujours le capital a été prélevé par le patron sur le salaire de l'ouvrier. »
.Heureux donc, trois fois heureux notre charron puisque son petit avoir reste respectable et n'a jusqu'ici, même aux yeux de Karl Marx, rien de commun avec le vampire! Mais qu'il ne s'avise pas de prendre des ouvriers, sinoa ses économies dégénéreront en capital et, à ce titre, seront frappées d'excommunication majeure. S'il passe outre, il n'aura légitimement droit qu'à une indemnité pour l'augmentation de ses frais généraux ; sous peine d'entamer le salaire intégral de ses ouvriers, il ne pourra prélever aucun bénéfice sur les produits de son entreprise ; tout au plus l'autorisera-t-on à réclamer, comme ses collaborateurs, sa part et portion virile. Mystère d'égalité ! Si l'entreprise périclite, l'entrepreneur sera seul à en supporter la perte ; si elle réussit, il devra remettre à ses ouvriers leur quote-part de bénéfices. Il agirait en vampire s'il prélevait les intérêts de ses capitaux ou la compensation de Vcdea auquel ils sont exposés ! L'ouvrier n'est pas une machine. On récompense en lui l'effort de l'intelligence, de la volonté et des muscles. Chez le directeur de l'entreprise, l'effort de l'intelligence pourra être double, triple, quadruple, quintuple, etc.. sans que le salaire s'élève progressivement : en toute hypothèse, il ne pourra dépasser l'unité. L'égalité du bon sens voudrait que le salaire fût proportionnel à l'effort accompli ; l'égalité scientifique exige qu'il en soit autrement. Mais ne croyez pas que les directeurs d'établissements agricoles, commer-
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ciaux ou industriels, acceptent de gaieté de cœur une solution semblable, a Le travail et la jouissance n'étant pas également répartis, il s'élèvera nécessairement contre ceux qui jouissent ou reçoivent beaucoup, tout en travaillant peu, des réclamations de la part de ceux qui reçoivent peu, tout en travaillant beaucoup. ))(Aristote, Politique, 1-105.) Si le système de Benoit Malon aboutit à la grève des ouvriers, celui de Karl Marx aboutit à la grève des patrons. Pour l'un comme pour l'autre cas, il n'y a de remède que dans la contrainte légale.
CHAPITRE XIV
A mérite égal, situation égale. (Titres et décorations ; danger du luxe ; habillement, repas communs, logement.)
a A mérite égal, situation égale » ; telle est la règle de l'équité. Lorsqu'elle est violée au sein d'une nation, l'orgueil chez les riches et l'envie chez les pauvres se développent parallèlement. Sous ce rapport, les institutions de l'Ancien Régime avaient perverti les mœurs. Le roi anoblissait à son gré les hommes compris dans son entourage et dont les services, appréciables pour lui sans doute, n'étaient pas toujours honorables. On cherchait ainsi à attirer la considération publique môme sur des gens qui ne la méritaient pas.
Le propre de la noblesse, selon la juste remarque de M. Georges Picot, est d'être enviée et partant d'ôtre imitée. Du haut en bas de l'échelle sociale, chacun cherchait à s'élever au-dessus de ceux qui l'environnaient, moins par le mérite que par l'éclat de la situation. Le peuple, qui était écrasé par le faste et par l'orgueil, protestait secrètement, mais les spectacles qu'il avait cons^ tamment sous les yeux étaient de nature à oblitérer son bon sens.
A Paris, vers la fin de 1792, d'après Rétif de la Bretonne, il ne restait de « patriotes » que les dernières de la dernière classe, les mégères qui pillaient les boutiques autant par envie que par besoin. « Les femmes de
bateau, aigries par la faim étaient jalouses de l'épi-
cière mieux habillée, comme celle-ci l'était de Tavocale et de la conseillère, comme celles-ci l'étaient de la financière et de la noble. La femme du peuple ne croit pas pouvoir trop faire pour ravaler répicièreàsonniveau.»«Le bourgeois, le marchand, écrit à la même époque la Société populaire de .Clavisson, ont toute la prétention des ci-devant. Aussi... elle désirerait qu'on attribuât au tribunal révolutionnaire le droit de condamner à une détention momentanée cette classe d'individus orgueilleux ; le peuple verrait alors qu'ils ont commis un délit et reviendrait de l'espèce de respect qu'il a pour eux. » a A mes principes, disait aussi Dumoulin, s'est joint le plaisir de me mettre à ma place, de montrer ma force à ceux qui m'avaient méprisé^ de rabaisser à mon niveau ceux que la fortune avait placés au-dessus de moi. Ma devise est celle des honnêtes gens: point de supérieur. » Les classes élevées avaient abusé de leur crédit pour s'attribuer des supériorités non justifiées ; il était dans la logique des choses que le peuplé, en un jour de révolution, abusât dé son pouvoir pour détruire toute supé- Horité légitime. Mais, qu'on ne s'y méprenne pas, cet état d'esprit n'était pas né en un jour; après avoir couvé longtemps, il avait fait explosion au moment favorable. Actuellement, la noblesse a perdu tous ses privilèges légaux, mais les mœurs lui maintiennent une sorte de prestige, bien qu'elle s'évertue à montrer ses vices non moins qu'à dissimuler ses vertus. Combien de riches roturières sont flattées d'accorder leur main et leur dot à des nobles désireux avant tout de redorer leur blason I Si la noblesse avait perdu tout prestige, il n'y aurait pas parmi les roturiers tant d'usurpateurs de titres. Il est même pénible d'avoir à constater que l'afifermissement du régime démocratique n'a pas ralenti les progrès de cette sotte manie qui entretient au sein de notre race de puérils instincts d'inégalité. Au surplus,
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les usurpateurs ont beau jeu puisque l'article 258 du Code pénal qui permettrait de les atteindre, reste lettre morte depuis de longues années. Il y a là un dangereux souvenir de l'Ancien Régime qui a pénétré jusque dans la moelle de nos os. Combien il est vrai que le présent est issu du passé et prépare l'avenir ! On voit par là quelle est l'aberration de ceux qui s'imaginent pouvoir régénérer le peuple par la seule magie de la science.
Pour usurper un titre ou la particule nobiliaire, il faut s'être pourvu d'-une terre et avoir mis son amourproprç au-dessus des épigrammes ; c'est donc un genre de distinction qui n'est pas à la portée de tout le monde. L'obtention d'une décoration n'est pas hérissée des mômes difficultés. Mais l'àpreté des convoitises qui visent « la Légion d'honneur » prouve bien qu'on est au moins aussi attentif à afficher le signe extérieur du talent et de la vertu qu'à les posséder réellement. Tous ceux qui ont occupé un poste élevé dans la hiérarchie du pouvoir savent à quoi s'en tenir à ce sujet, a En France, d'après Le Play, il serait plus facile d'attaquer le droit de propriété que le privilège de I9 Légion d'honneur, n (Réf. soc, 2-489.) Cette thèse est évidemment paradoxale; elle n'en renferme pas mloins quelques grains de vérité, a J'ai vécu, ajoute-t-il, dans l'intimité d'une multitude d'Anglais qui, ayant conquis par le travail la richesse et l'influence, auraient cru s'abaisser en sollicitant des rubans ou des titres ; je ne sais si je poursais citer trois Français animés du même sentiment. » (Ibidem, 3-315.) A proprement parler, l'orgueil est le' mal français par excellence ; chacun se veut mal de mort de ne pas être et surtout de ne pas paraître plus que les autres. L'égalité est à la surface, dans les lois et sur les monuments publics ; l'esprit d'inégalité est au fond. Un siècle de démocratie n'a pu faire disparaitre notre sotte prédilection pour les titres et les décorations.
Mieux inspirés, les anciens voulaient que la récompense du mérite consistât uniquement dans Testime publique. Pour atteindre ce but, une simple couronne de chêne ou de laurier était plus efficace qu'une profusion de médailles et de parchemins.
Il est vrai que l'amour de l'égalité faisait parfois tomber les anciens dans l'injustice. Aristote estime « que les principes de l'ostracisme appliqués aux supériorités bien reconnues ne sont pas dénués de toute équité politique ». C'est avec de tels principes qu'on arrive à bannir Aristide.
L'organisation de la démocratie opposait alors une digue puissante aux envahissements de l'orgueil : dans la constitution républicaine, on passait par une alternative d'obéissance et d'autorité; durant leur court passage au pouvoir, les citoyens n'avaient pas les moyens d'usurper les colifichets de la vanité. La permanence des fonctions publiques crée chez nous une sorte de prééminence en faveur de ceux qui en sont revêtus. Sur un billet de mariage ou de décès, un percepteur rural étale sa qualité, tandis qu'un manufacturier dissimule la sienne. C'est encore une absurde tradition du passé. Vis-è-vis de ses chefs et des personnages politiques, le fonctionnaire manque d'indépendance ; visè-vis du public, il se dédommage en affectant une morgue hautaine. Tout salarié de TEtat est porté à se croire supérieur aux contribuables qui le nourrissent avec les produits de leur travail. Dans <x la Cité du soleil » du moine calabrais, Campanella, les magistrats ont un pouvoir absolu : pour la paix et la guerre; pour la direction des arts, de l'instruction et des sciences ; pour le règlement des unions sexuelles, de manière^à produire la plus belle race possible ; pour la répartition des biens avec égalité et les repas en commun. Benoit Malon (loco citaiOj p. 2i) craint que cette organisation ne confère trop d'autorité aux magistrats. Joignez-y la
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morgue, c'est-à-dire ce qui rend l'autorité insupportable, et vous aurez alors un aperçu des égards dont les membres de la Cité du soleil pourront être l'objet de la part de leurs chefs. Que deviendrait alors l'égalité ? Dans une démocratie, « il faut peu ou point de luxe, car ou le luxe est l'effet des richesses ou il les rend nécessaires ; il corrompt à la fois le riche et le pauvre ; il vend la patrie à la mollesse, à la vanité ; il ôte à l'État tous ces citoyens pour les assouvir les uns aux autres et tous à l'opinion. » (Contrat social, p. 114.) Disons plus : le luxe est l'ennemi de l'harmonie sociale, quelle que soit d'ailleurs la forme du gouvernement. Une certaine égalité dans les rangs est aussi nécessaire à l'ordre général qu'au bonheur des familles; en troublant toutes les relations, le progrès du luxe provoque celui de l'inégalité. Le luxe en haut fait naître la misère en bas. a S'il n'y avait pas de luxe, dit Rousseau, il n'y aurait pas de pauvres. »
Selon Le Play, « le luxe qui désoie aujourd'hui notre société semble être, pour beaucoup de familles, une protestation inspirée par l'inégalité naturelle des conditions. Froissés par les institutions qui tendent au nivellement social, les riches veulent, à force d'extravagance, faire voir aux pauvres la distance qui sépare les classes extrêmes de la société. » Mettons-nous d'accord avec lui sur l'étendue du mal, et nous rechercherons ensuite ses origines. Il faut faire d'abord une exception en faveur des campagnes où, grâce à la simplicité des mœurs, règne, même de nos jours, une égalité relative. Dans les villes, c'est autre chose ; là, beaucoup de riches, avec une émulation ridicule, se livrent à des dépenses désordonnées. Mais le mal ne date pas d'hier, il remonte fort loin. Ecoutons l'avis de Montaigne. « La façon de quoi nos lois essayent de régler les folles et vaines despenses de. tables et vêtements, semble être contraire à sa Qn que les roys commencent à quit-
ter ces despenses ; ce sera fait en un mois sans édict et sans ordonnance ». (L. I,ch. 18.) En bon français, il déplorait les désordres affreux que les Médicis avaient introduits à la Cour des Valois. Les moralistes, les prédicateurs, les fabulistes même, dans les siècles suivants, ne cessent de gémir sur Textension du fléau. De tels exemples portent leurs fruits. Les agents du duc d'Orléans qui formèrent, lors de la Révolution, le noyau des bandes de pillards et d'égorgeurs, avaient été recrutés à Paris ; les scélérats qui vinrent bientôt leur prêter main forte étaient sortis de Marseille, de la côte de Gènes, de Liège et des villes du Brabant ; c'é* tait l'écume des grandes villes, tous gens corrompus par leur luxe personnel ou remplis de convoitises et de haine par le spectacle du luxe des autres. Beaucoup d'hommes sensés des XVII* et XVIII* siècles blâmaient toute» les folies qui se faisaient autour d'eux. Mais, parmi leurs descendants enrichis, beaucoup ne sont pas plus sages de nos jours qu'on ne l'était alors. Nous n'avons guère tenu compte des dures leçons que le mal* heur nous a infligées depuis un siècle.
d Dans la Constitution lacédémonienne, on découvre des éléments démocratiques. par exemple l'identité de vêtements qui laisse le riche absolument vêtu comme un pauvre pourrait l'être » (Aristote, Politique, 2-22S^.) Les Jacobins auraient voulu nous imposer des coutumes semblables. « Tous les enfants, lisonsnous dans une proposition de Saint-Just, conserveront le même costume jusqu'à 16 ans ; de 16 ans jusqu'à 21 ans, ils auront le costume d'ouvrier ; de 21 ans à 26 ans, celui de soldat, s'ils ne sont pas magistrats. » Demander une transformation des mœurs aussi radicale, c'était vouloir l'impossible. La France était trop vieille ; le souvenir de Sparte était trop loin.
En pareille matière d'ailleurs, on ne doit pas faire appel à l'autorité de la loi, mais à la modération des
CHAPITRE XiV
riches, a Tant d'hommes, peut-on leur dire avec Montesquieu, étant occupés à faire des habits pour un seul, le moyen qu'il n'y ait bien des gens qui manquent d'habits ? » Ils comprendront alors qu'il est inhumain de leur part de rechercher le superflu, si cette recherche doit avoir pour conséquence de priver d'autres hommes du nécessaire. Comme les pauvres réclamaient devant Saturne contre l'inégalité des fortunes, le dieu leur répondit : « Il est trop difficile de rectifier les destins filés par Clotho et les autres Parques. Résignez- vous ; je dirai aux riches de ne pas abuser. » (Epitres Saturnales de Lucien.) La réponse était digne de la sagesse d'un dieu. Il serait désirable que nul citoyen ne fût assez opulent pour pouvoir en acheter un autre, et nul assez pauvre pour être contraint de se vendre; mais" ce n'est là qu'un vœu platonique. On ne peut raisonnablement demander aux riches de diminuer leur fortune, mais on peut leur conseiller d'en faire meilleur usage. La modération chez les riches peut seule amener la résignation chez les pauvres.
Dès qu'on aura proscrit ou tout au moins restreint le luxe, dans l'habillement comme dans le reste, les bonnes mœurs aideront à combler le fossé qui sépare les diverses classes de la Société ; avec elles, tout viendra par surcroît ; sans elles, aucune mesure n'aura d'efficacité. Tâchons d'élever nos enfants dans ce sentiment, aân qu'ils vaillent mieux que nous. Proudhon nous en donne le conseil en excellents termes : « Pourquoi faire toujours des projets ambitieux pour des enfants qu'il devrait suffire d'élever dans la pratique du travail et des bonnes mœurs ? Qu'est-ce donc que tout le reste auprès de ces vrais biens qu'il ne tient qu'à nous de laisser à nos enfants ? (3 octobre 1854 ; Lettre à Suchet.)
Les Cités antiques suivaient un usage qui contribuait à entretenir l'esprit d'égalité en rapprochant à de fré-
quenls intervalles le riche du pauvre: c'était l'usage des repas publics. Aristote regarde comme parfaitement applicable à tout Etat bien constitué, l'établissement de repas communs où chacun trouve place en apportant la part fixée par la loi. Il demande cependant des banquets séparés pour les pontifes et les magistrats, a II est convenable, dit-il, que les repas des premiers aient lieu dans le voisinage des édifices consacrés, et ceux des seconds, près de la place publique et d'un quartier fréquenté. » (Politique, 2-57 et 75.)
En Grèce, les repas publics avaient même un caractère religieux, a La principale cérémonie du culte de la Cité était un repas public ; il devait être accompli par tous les citoyens en l'honneur des divinités protectrices.. L'usage de ces repas publics était universel; on croyait que le salut de la Cité dépendait de leur accomplissement. » (Cité antique, p. 19i.} A Sparte, les repas publics avaient lieu deux fois par semaine, sans compter les jours de fête; chacun devait fournir la quotepart exigée par la loi. A Athènes, le sort désignait ceux qui devaient manger en commun et la loi punissait sévèrement ceux qui refusaient de s'acquitter de ce devoir. Aristote rapporte qu'en Crète l'institution était plus populaire : « Sur les troupeaux qu'on élève et sur les fruits qu'on récolte. . . on fait deux parts, l'une pour le culte des dieux et pour les fonctionnaires publics, l'autre pour les repas communs où sont ainsi nourris, aux frais de l'Etat, hommes, femmes et enfants.» (Politique, 1-181). A Carthage, les Sociétés politiques avaient aussi des repas communs. Les empereurs romains élevèrent successivement à sept jours la durée des Saturnales qui, sous la République, ne dépassait pas un jour. Pendant ce temps, les esclaves vivaient avec leurs maîtres sur le pied de l'égalité; quelquefois môme, un maître et ses amis se faisaient dans un festin les serviteurs des esclaves. Les Saturnales avaient succédé aux repas religieux de la Curie que Cicéron mentionne et qu'Ovide décrit.
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Le christianisme avait organisé des repas communs qui avaient également un caractère symbolique et religieux; mais, depuis plusieurs siècles, la communion des âdèles ne peut guère être assimilé à un banquet. Le conventionnel Saint-Just aurait voulu établir des banquets fraternels de décade: a Dans toutes les communes,, avait-il proposé, tous les citoyens seront invités à célébrer le jour de la décade par un banquet fraternel qui,
servi sans luxe et sans apprêt fasse oublier à
l'homme de peine ses fatigues, et à l'indigent la misère qu'il éprouve, qui porte dans l'àme du pauvre et du malheureux le sentiment de l'égalité sociale et l'élève à toute la hauteur de sa dignité, qui étouffe dans le riche jusqu'au plus léger sentiment d'orgueil et jusqu'au germe de hauteur et d'aristocratie dans le fonctionnaire public. » On sait ce qu'il en est advenu ; nos mœurs protestent contre une institution de ce genre.
Sous l'Ancien Régime, on établissait diverses catégories dans les places des fêtes publiques octroyées gratuitement par l'autorité ; l'usage s'est maintenu de nos jours.
Les Américains, plus profondément pénétrés de l'esprit d'égalité que nous, agissent différemment ; même dans les entreprises de spéculation, ils ne tolèrent qu'une sorte de place et un seul tarif. Dans le monde élégant de Paris et des grandes villes, il est de bon ton de fuir les promenades, les dimanches et jours de fêtes, parce qu'elles sont fréquentées par les gens du peuple. Les riches qui méprisent ainsi les pauvres, sont plus aveugles et plus coupables que les pauvres qui haïssent les riches.
La question du logement a autant d'importance que celle de l'habillement et de la nourriture; car, sauf ce chef barbare qui se vantait de n'avoir pas dormi sous un toit durant quatorze années, tout homme, même dans les climats tempérés; se rend compte qu'il n'est pas fait
pour coucher dehors. Chacun se logé comme il s'habille, comme il se nourrit, c'est-à-dire selon ses moyens. Mais, pour ce qui est des logements, l'inégalité entre les hommes apparaît plus grande que pour le reste. L'ouvrier mange souvent d'un meilleur appétit que son patron et, quand il estendimanché, il lui ressemble beaucoup, au moins en public, tandis que, dans leurs logements respectifs, les différences des situations s'accusent plus ouvertement.
Autrefois on rencontrait fréquemment dans les villes des maisons comprenant, au rez-de-chaussée, une boutique ; au 1** étage, un appartement de rentier ou d'employé; au 2* étage, un ou deux logements d'ouvriers. Aujourd'hui, des raisons d'intérêts ont bouleversé les vieux usages ; les bourgeois accaparent les quartiers centraux et les ouvrier» sont presque tous relégués •dans les quartiers excentriques : pour les uns et pour les autres, le mélange valait mieux que la séparation. Par contre, si les riches ont des installations plus confortables, les pauvres, soit à la campagne, soit à la ville, sont logés moins misérablement qu'autrefois. N'était l'isolement dont nous parlons, il y aurait amélioration générale du côté des logements.
On n'en entend pas moins certains agitateurs accuser d'injustice le sort qui condamne les pauvres à s'abriter . dans des maisons de la dernière simplicité, après avoir établi de leurs propres mains le confort et le luxe dans les palais des riches. Mais, que l'on s'avise de chasser les riches de leurs demeures pour installer des pauvres à leur place, et cette violence n'avancera point la solution du problème de l'égalité. On verra encore demain comme on voyait hier des hommes logés dans des châteaux ou dans des hôtels somptueux et d'autres hommes logés dans des chaumières. Comme une mauvaise action n'engendre que des suites funestes, tout le monde sera inquiet ou mécontent. Les ci-devdnt pauvres, installés
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dans des demeures somptueuses, vivront dans la crainte d'en être expulsés, et leurs craintes ne seront pas sans fondement, car les ci-devant riches ne manqueront pas d'exciter contre eux les convoitises des pauvres non encore pourvus. Pour obtenir l'égalité réelle des logements, il faudra organiser entre tous les occupants de perpétuels roulements qui provoqueront de perpétuels désordres. Il y aurait bien un autre moyen, consistant à démolir les maisons jugées trop luxueuses ou trop modestes pour en construire d'autres plus uniformes. Mais le procédé serait long et coûteux, car il n'y a qu'un bien petit nombre des habitations actuelles qui représentent le type moyen rêvé par les utopistes. Que d'injustices donc, que de violences, que d'e&orts surhumains pour obtenir le résultat désiré! Combien serait longue et coûteuse la transformation de tous les groupes d'habitations en cités égalitaires qui auraient, par surcroît, le triste avantage d'ennuyer tout le monde I
CHAPITRE XV
Si la propriété Indlvldaelle constitue une application ou au contraire une violation des principes de Justice et d'égalitô. De régalisation des propriétés; de la limitation des propriétés par un maximum*
On n'a pu contester à l'homme le droit de détenir une habitation, de la terre ; c'eût été lui contester, en effet, le droit à l'existence autour duquel on mène si grand bruit. Mais on a soutenu, on soutient tous les jours que l'homme ne peut détenir un immeuble, de quelque nature qu'il soit, qu'à titre précaire ; la propriété individuelle, la possession même constitueraient donc des actes illégitimes, des empiétements de l'individu sur les droits de la collectivité, c'est-à-dire de l'espèce humaine. C'est au nom de l'égalité mal comprise et produisant sur certains esprits l'illusion d'un mirage, que l'on parle ainsi, tandis que l'égalité, basée sur la justice, nous mène à une conclusion directement opposée.
Les adversaires de la propriété individuelle^ les Marx, les Lasalle, les Engels, veulent bien reconnaître cependant qu'elle est consacrée par Fexpérience des siècles ; mais, ajoutent-ils, les lois de la propriété, comme celles de la famille ou de la production, sont simplement historiques et non pas éternelles ; l'ordre social qui s'est établi sous certaines influences, peut être* modifié ou même transformé sous des influences différen-
CHAPITRE XV
tes. L'aveu mériterait cependant d'être retenu, car Tusage prolongé pendant la suite des siècles, éprouve les principes comme le creuset éprouve l'or.
Qu'importe» nous dit-on, si la propriété individuelle est contraire à la nature? « L'alliance de la démocratie socialiste.... veut que la terre, les instruments de travail, deviennent la propriété de la Société collective tout entière, ne puissent être utilisés que par les travailleurs...; Elle reconnaît que tous les Etats politiques et autoritaires, actuellement existants, devront disparaître devant l'union universelle des associations libres. » (Programme de Bakounine, à Berne, 18C9.) a La division de la Société en possédants et en non possédants, en riches et en pauvres, en dominants et en -dominés, n'est pas dans la nature. C'est un résultat social. La nature n'a pas mis les instruments de richesse entre les mains de quelques-uns et condamné les autres au rôle de machines.... » (Programme du parti socialiste hongrois.)
Il faut parler net : Société collective, associations universelles, tous ces grands mots sont un peu vagues.. . .
Ce bloc enfariné ne me dit rien qui vaille.
Si le droit de propriété est coptraire à la nature, s'il ne peut être revendiqué par l'individu, il ne peut l'être davantage par la Société collective ou par les associations universelles.
Il n'est pas licite, nous dit-on, pour un Suisse ou pour un Hongrois, d'accaparer un hectare de terre, le droit naturel prohibant les accaparements. Mais, ce qui est interdit à un individu ne peut être permis à une fraction de l'espèce humaine. Dès lors, quelques millions de Suisses ou de Hongrois ne peuvent posséder légitimement la terre de Suisse ou de Hongrie. Il faut élargir, briser les frontières de chaque Etat civilisé et de chaque tribu sauvage, faire table rase, détruire tout vestige Berthp.jlu. U
d*un paâsé odieux. Les privilèges de race ou de nationalité sont aussi injustes que ceuK des individus. La liquidation sociale ne doit pas être locale ; elle sera universelle ou elle ne sera pas. La nature n'a pas créé le sol dit suisse ou hongrois pour Tusage des Suisses ou des Hongrois, à l'exclusion des Lapons ou des Sibériens. Une possession immémoriale ne constitue pas un titre. Loin de là : si, depuis longtemps, Suisses ou Hongrois ont vécu à leur aise sur une terre féconde, tandis que Lapons et Sibériens ont souffert dans des contrées stériles, il serait équitable d'envoyer les premiers souffrir de la disette et d'appeler les seconds à jouir à leur tour de l'abondance. Craint-on de ne pouvoir tomber d'accord sur les attributions ? Qu'on réunisse tous les peuples dans une nouvelle Tour de Babel et que le hasard décide du sort de chacun d'eux ou plutôt — car il n'y aura plus ni peuple ni race — du sort de chaque individu. Il n'existe pas d'autre manière de proclamer le droit naturel et d'établir quelque mode rationnel d'occupation des terres.
Les socialistes paraissent vraiment trop pressés de faire triompher les prétentions de tel ou tel groupe, de telle ou telle collectivité ambitieuse. La science ne peut dégénérer en fantasmagorie. A quoi bon proclamer les droits du genre humain si, en dernière analyse, on doit se contenter d'une série de cotes mal taillées? Rétablissons donc le véritable sens du programme de Buda- Pesth et de Berne : la division de l'espèce humaine en peuples riches et en peuples pauvres, en peuples supérieurs et en peuples inférieurs, n'est pas dans la nature. C'est un résultat social. — Souvenons-nous^ en effet, que la lettre tue, mais que l'esprit vivifie. Plus d'appropriation personnelle ; donc plus- d'appropriation nationale. Charbonnier ne sera plus, maitre chez lui, mais aussi aucune nation ne sera maîtresse chez elle. Rien n'appartenant plus à personne, tout appartiendra à tous.
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Certains philosophes, qui se piquent de logique non moins que les adeptes du socialisme scientifique, font entendre qiie le partage des terres produit une nouvelle sorte de droit, <x c'est-à-dire le droit de propriété absolument opposé à la loi naturelle. » (Rousseau, Discours sur l'inégalité, p. 124.) « Etant donnée une race d'êtres ayant un droit égal à poursuivre le but de leurs désirs, et étant donné un monde fait pour la satisfaction de ces désirs et où ces êtres naissent dans des conditions égales, il en résulte qu'ils ont des droits égaux à jouir de ce monde. Car, si chacun est libre de faire ce qu'il veut, à condition qu'il ne porte pas atteinte à la liberté d'autrui, chacun est libre de faire usage de ces dons naturels pour la satisfaction de ses besoins, pourvu qu'il respecte le même droit chez les autres. . . Personne ne peut donc faire usage de^la terre de façon à empêcher les autres d'en faire usage également. > (Herbert Spencer, Social Statut, ch. IX.) Voilà qui est clair. Nul individu n'a de droit privatif sur le sol: nul groupement d'individus, famille, tribu ou nation, n'en peut posséder davantage. Une Société de gueux ne peut former qu'une Société gueuse. Plus de propriété individuelle, partant plus de propriété nationale. Cela est très logique mais parfaitement absurde !
£t le ralsonnemeot a banni la raison.
Laissons donc là les spéculations de Rousseau et d'Herbert Spencer. Dérobons à nos regards une perspective aussi désolante et réfugions-nous dans le domaine du bon sens.
Tout homme a droit de vivre ; pour vivre, il faut manger ; pour manger, il faut 's'approprier quelque chose, des fruits ou des légumes, c'est-à-dire des produits directs de la terre, ou la chair des animaux nourris euxmêmes avec ces produits. L'appropriation individuelle des produits de la terre est nécessaire ; elle est légitime.
Si l'homme, fécondant le sol par son travail, peut devenir propriétaire des récoltes qu'il donne, pourquoi ne deviendrait-il pas propriétaire (iu sol lui-même ? Ce résultat est dé$irable,car,dujouroùila la certitudede travailler pour lui, l'homme travaille avec plus de courage. Tout irait pour le mieux, nous l'entendons bien, si le sol n'était pas un de ces dons naturels mis à la disposition de l'homme, si l'individu pouvait empiéter sur le patrimoine de l'espèce. Là est l'objection. Mais, n'avons-nous pas, dans les données qui précèdent, un moyen d'y répondre ? Le travail de l'homme féconde la terre, il est vrai ; mais, dans la production des aliments, la terre n'en joue pas moins un rôle prépondérant ; si elle ne peut cesser d'être une chose commune comme l'air et la lumière, un don naturel enfin, comment le produit d'un don naturel, d'une chose commune, peut-il cesser d'appartenir à tous et devenir la propriété de quelqu'un ? Il en est ainsi cependant, et s'il en est ainsi pour les produits, il peut en être de même pour le sol, sol et produits ayant en réalité la même origine naturelle. Le sol n'est donc pas indivisible; il peut être morcelé en propriétés individuelles ; tout nous démontre qu'il a reçu de la nature là même affectation que les produits. Le morcellement est légitime ; il est nécessaire, l'expérience l'a prouvé. Si quelque jour il devait disparaître, du même coup, par la famine et les violences, une partie de l'espèce humaine disparaîtrait aussi de la face de la terre, et l'autre partie vivrait dans l'attente continuelle des mêmes maux. Loin de contrarie^ la nature, le morcellement du sol $'harmonise avec elle, puisqu'il facilite à . l'homme la satisfaction de ses besoins essentiels. Proudhon le voyait clairement; mais, comme il aurait voulu refaire le monde à sa manière, sa pensée ayant toutes les audaces, il s'écriait un jour, dans un accès de rage : <c Si Dieu n'existait pas, il n'y aurait pas de propriétaires ; la propriété est le crime de l'Etre su-
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préme. » (Contradictions économiques.) Puis le lendemain, dans un moment d'accalmie, il disait naturellement : « La. propriété a sa racine dans la nature de l'homme et dans la nécessité des choses ; je le sais aussi bien que personne. » (Lettre à Michelet, 11 avril 1851.) Dans son Discours sur l'inégalité, p. 137, J.-J. Rousseau prétend que la propriété assujettit le genre humain au travail, à la servitude et à la misère. Vraiment il se complaît trop à dénaturer la réalité des faits. L'homme — qui ne le sait ? — est condamné au travail par sa propre nature et, loin de le plonger dans la misère, la propriété l'aide à en sortir. Rousseau s'imagine-t-il qu'il suffise de conduire la charrue dans Jes champs incultes, pour les mettre en état de produire du blé? Mais ne faut-il pas d'abord niveler les terrains, dessécher les marais, défricher les ajoncs, bruyères, landes, broussailles et bois? De telles opérations sont fort longues ; il s'en faut de beaucoup qu'elles soient actuellement terminées; l'homme ne peut s'y livrer qu'en changeant son existence nomade contre des habitudes sédentaires ; or, prendre des habitudes sédentaires, c'est se fixer sur le champ que l'on cultive et vivre dans l'espoir de récolter après avoir semé. Le frelon pillard rôde sans cesse autour de la ruche de l'abeille laborieuse; des précautions sont nécessaires pour assurer au laboureur la paisible jouissance des (^uits de son travail. La loi doit lui garantir la longue possession du sol qu'il occupe ; c'est là précisément ce qui constitue la propriété. La propriété, c'est le stimulant du travail, c'est l'aiguillon de l'homme, a Comme l'amour qu'on peut définir une émission de l'âme, qui s'accroît par la possession et qui, plus il s'épand, plus il abonde ; ainsi la propriété ajoute à l'être humain; l'élève en force et en dignité Par elle l'homme
sent tout ce qu'il est et ce qu'il vaut et jouit de la plénitude de l'existence. » (Proudhon, Contradictions économiques.)
Le socialisme scientifique peut donner le change aux esprits aigris par la souffrance et leur persuader que la propriété dérive d'une fausse conception des droits de l'homme sur la terre ; mais les gens du peuple, dont le travail est fructueux, haussent les épaules lorsqu'on leur dénie le droit d'acquérir un coin de terre ou de jardin avec leurs économies. On a beau les circonvenir de mille manières : en faisant violence aux convictions, on n'obtient rien sur les consciences. La notion du droit de propriété, loin de s'afïaiblir, pénètre chaque jour plus profondément dans les esprits ; dans le domaine industriel, commercial et littéraire même, la loi protège le droit réel. £t cependant l'homme ne fait pas ses idées ; il ne peut pas plus s'attribuer la révélation du juste et du beau que la création de la matière: ou du sol. Des formules, des lignes, des mouvements, voilà tout ce qu'il peut revendiquer ; mais ces formules donnent la vie extérieure à la pensée ; ces lignes animent le marbre; ces mouvements utilisent la matière, comme la culture met le sol en valeur, et tout cela fonde le droit de propriété.
Un utopiste, comme Thomas More, peut affirmer que, « pour répartir les choses avec justice et ne pas troubler la félicité des hommes, il faut, au préalable, abolir la propriété »; un saint Ambroise, un saint Clément, dansjeur exaltation mystique, peuvent s'imaginer «que la nature a établi la communauté : l'usurpation, la pro* priété privée ; qu'en bonne justice tout devrait appartenir à tous et que c'est l'iniquité qui a fait la propriété ». Un révolté peut s'écrier enfin : « la propriété, c'est le vol. » Mais, supposons que deux colons d'inégal mérite s'expatrient demain, aillent planter leurs tentes dans une petite vallée inculte de Madagascar. Le premier, actif, laborieux, défriche, cultive, plante, arrose ; par son labeur assidu, il crée un jardin fertile dont il tire profit en vendant fruits et légumes au marché le plus
■Digrtized byCjOOQlC
CHAPITRE XV
proche. Son voisin, moins courageux, moins persévérant, rebuté par les premières difficultés, jette le manche après la bêche ; il se nourrit, comme il peut, des produits de la chasse et de la pèche, même de fruits naturels. Mais, tout cela ne suffisant pas à satisfaire ses besoins, il en arrive bientôt à marauder dans le jardin où se trouve en abondance ce qui lui fait défaut. Pour protéger les produits de son travail, le maître du jardin creuse des fossés, plante des pieux, établit des clôtures. Le maraudeur les détruit et pénètre de vive force dans l'enclos. Poussé à bout, l'homme laborieux, paisible, repousse le paresseux, l'agresseur, à l'aide de la violence. La guerre est allumée, et il est à craindre que le meurtre ne sucxîède bientôt au pillage. La force publique intervient et conduit les deux adversaires devant le tribunal. Là le pillard s'écrie : « Gardez-vous d'écouter cet imposteur qui a creusé des fossés et planté des pieux pour enclore ce qui ne lui appartient pas. J'invoque l'autorité de Thomas More, de saint Ambroise et de saint Clément. Nous sommes perdus si vous oubliez que les fruits sont à tous et que la terre n'est à personne ; si vous protégez l'accapareur contre le dépossédé, Taffameur contre l'affamé. » A ces divagations, l'honnête homme répond : « L'abeille ne distille pas le miel pour nourrir le frelon ; le travailleur ne sème pas des légumes pour nourrir le désœuvré. Est-il juste que mon voisin qui se repose pendant que je me fatigue, vienne ensuite me ravir les produits de mon travail? A chacun le sien. Si la loi ne ni'assure pas la disposition pleine et entière de ce qui me revient, je renoncerai, moi aussi, à tout labeur. Le poisson, le gibier et les fruits sauvages de la vallée, qui ne suffisent pas pour nourrir un homme toute l'année, suffiront moins encore pour en nourrir un second. Au lieu d'un affamé, vous en aurez deux. Les privations, les souffrances, puis la mort, voilà ce qui nous attendra l'un et Tau-
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ire. » Un tel langage aura plus d'autorité que l'opinion de Thomas More et de tous les utopistes ; les juges y verront l'expression même de la vérité et rendront au nouveau propriétaire la paisible jouissance de son jardin.
Si la propriété individuelle triomphe au nom de la justice, objecte-t-on ensuite, elle n'en viole pas moins le principe d'égalité. « La propriété individuelle est la meilleure garantie de la liberté et constitue une méthode historique de progrès social dont l'efficacité est prouvée par l'expérience Mais l'appropriation individuelle a pour conséquence d'exclure de toute propriété un nombre immense d'individus, si bien que le but proposé à l'établissement théorique de la propriété est complètement manqué. » (M. Renouvier cité par M. Michel, Idée- de l'État, p. 610.) Et encore : « Chaque citoyen possède-t-il quelque bien dans un État, le désir de la conservation est, sans contredit, le vœu général de la nation. Le grand nombre, au contraire, y vit-il sans propriété, le vol devient le vœu général de cette même nation. » (Helvétius, De l'homme, 1. 6, c. 7.) Puis enfin : « L'égalité du partage fut la condition sine quâ non de toute appropriation. Or, si aux termes du pacte social. Ta propriété a pour condition l'égalité, du moment où cette égalité n'existe plus, le pacte est rompu et toute propriété devient une usurpation. » (Proudhon, l" Mémoire sur la propriété.)
Toutes ces critiques se résument en un mot : « en elle-même, la préhension est légitime ; mais en fait, la quotité de la préhension est blâmable, illégitime, exorbitante »; et la réflexion nous montre leur inanité^ car elles ne sont pas autre chose que de vraies protestations contre les conséquences inéluctables de l'inégalité naturelle qui existe entre les hommes. Supposons que, demain, le Gouvernement français fasse appel à l'énergie et au courage d'ouvriers agricoles, de petits cultiva-
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teurs dans une situation précaire, pour coloniser la grande lie de Madagascar. Admettons, si l'on veut, qu'au bout de quelques mois, des colons se présentent en assez grand nombre pour participer à la distribution de toutes les terres arables de la colonie. On fait alors des lots égaux et on les répartit entre eux tous par la voie du sort. Admettons encore que l'État puisse remettre à chacun d'eux même quantité de bestiaux, de semences et d'instruments aratoires. Us se mettent à l'œuvre ; l'égalité règne ; les mânes d'Helvétius et de Proudhon sont satisfaits. Laissons s'écouler un intervalle de dix ans et voyons ce qu'il en sera advenu.
Les moins persévérants, découragés après quelques efforts, ont abandonné leurs concessions à leurs voisins et sont allés végéter à Tananarive ou dans les autres villes de l'île, ou bien encore sont retournés en France. De là, première cause d'inégalité : les uns n'ont plus rien ; d'autres n'ont que ce qu'ils avaient ; d'autres enfin ont plus qu'ils n'avaient. Un peu plus tard, les moins robustes ont été emportés par la maladie, et leurs veuves, hors d'état de conserver les exploitations agricoles, ont mieux aimé les vendre à bas prix, à des colons dé* sireux de s'agrandir, que de les laisser dépérir dans des mains débiles. Deuxième cause d'inégalité : le désordre que redoutait Proudhon va toujours grandissant. Mais il y a pis encore. Entre les concessions pourvues do concessionnaires, il existe désormais d'autres différences que l'inégalité d'étendue ; il y a surtout l'inégalité de valeur. Les plus intelligents, lés plus capables, ont obtenu des produits abondants, de bonne qualité et les ont vendus à des prix élevés ; ils se sont enrichis en améliorant leur sol. D'autres ont moins prospéré. Les moins capables n'ont fait que joindre les deux bouts. Entre colons d'égale capacité, les hasards heureux ou malheureux ont établi d'irrémédiables inégalités : ici quelques pécules ont été réduits par la mortalité des
bestiaux, la gelée ou la grêle; là, des saisons favorables ont amené, la prospérité. Autre mal : on s'est aperçu après coup que les terres des vallées valaient le double des terres des collines, et ceiles-ci, le double des terres des plateaux, ou inversement. Mais le mal est fait et on l'aggraverait en voulant procéder à une nouvelle répartition.
Tel est le résultat d'une expérience de dix années. Le fléau de l'inégalité sévit désormais à Madagascar comme partout ailleurs, dans l'Ancien et le Nouveau Monde ; sans doute il y sévit avec une intensité moindre, mais dans un demi-siècle, dans un siècle, que ne verra*t-on pas ? Faut-il dire avec Proudhon que, « l'égalité ayant disparu, le pacte social est rompu à Madagascar et que là, comme ailleurs, toute propriété est devenue usurpation » ? Faut-il dire avec M. Renouvier « que le but proposé à l'établissement théorique de la propriété est complètement manqué, dès lors qu'un grand nombre de concessionnaires ont perdu leurs concessions »? De telles paroles sont graves, puisqu'elles sont de nature à jeter un certain désarroi parmi les possédants et à faire naître un sentiment d'envie chez tous les autres. Nous les répéterions cependant à notre tour^ si elles étaient fon* dées, car un honnête homme doit avoir en toute circonstance le courage de son opinion ; mais, loin de là, elles dénotent chez leurs auteurs un sentiment faux de i'ég^alité. •
Qu'est-ce donc que l'établissement théorique de l'ég^alité par la propriété ? Qu'est-ce autre chose qn'imepure chimère f A Madagascar, les terres n'ayant pas de valeur vénale, l'égalité entre concessionnaires a pu exister en apparence, le jour où les concessions ont été faites. Mais ce n'était qu'un mirage. A défaut de valeur vénale, les terres ont une valeur intrinsèque deux, quatre, dix fois plus grande pour les unes que pour les autres. Mais qui donc saura apprécier cette %'aleur avant la mise en cul-
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ture ? Et après la mise en culture, qui donc pourra rectifier les erreurs et rétablir l'égalité en dépossédant Paul au profit de Pierre ? Si la théorie de Tégalité des terres est chimérique dans un pays neuf, elle l'est encore davantage dans un pays cultivé et peuplé de longue date. En France, il existe des terrains valant 2.000 francs le mètre, soit deux millions de francs à l'hectare ; il s*en trouve aussi qui valent moins de 20 francs k l'hectare, dans les landes, les plateaux granitiques ou sur les montagnes. De deux millions à vingt francs, on peut parcourir toute la gamme descendante des inégalités, en passant par les villes grandes ou petites, les abords des villes, les jardins maraîchers, les vignes, les prés, les
terres labourables, les pacages, les bois, etc Si donc
Fégalité théorique que l'esprit peut concevoir est une égalité d'étendue, ce n'est pas autre chose que l'égalité entre la fortune et la misère, c'est-à-dire une monstruosité. Si c'est l'égalité de^joaleur, à quel résultat aboutirons-nous ?
Il existe en France environ 55 millions d'hectares pour 40 millions d'habitants. Admettons que l'égalité de valeur donne 3.000 francs de terrain à chacun d'eux : tel habitant alloti sur l'avenue de l'Opéra, à Paris, recevra deux mètres à peine de superficie, et tel autre, sur une montagne rocheuse, en recevra près de deux cents hectares : l'égalité deviendra alors une absurdité ! Les égaux se trouveront fort empêchés de tirer parti de leur égalité. Du reste, rien n'est plus variable que la valeur des terrains, et l'égalité véritable durerait ce que durent les roses, l'espace d'un matin. Un exemple entre mille: que demain, pour soustraire le Gouvernement et le Parlement aux dangers des invasions ou des révolutions et à d'autres dangers plus redoutables encore, on fasse de Bourges notre capitale politique, Paris restant pour la France ce qu'est New- York pour l'Amérique, la capitale des arts et de l'industrie, et.devenant même port de mer ;
lî^2 l'égalité.
on verra alors, dans notre nouvelle Washington et aux environs, la valeur des terrains augmenter dans des proportions considérables ; Tégalité théorique sera bouleversée ; elle le sera plus sûrement encore par les variations incessantes de la population, par les différences d'aptitudes entre les occupants, etc. . . etc. . . Mais l'égalité théorique ne connaît pas de frontières ; Tesprit ne peut la concevoir qu'en embrassant le monde entier. Or l'univers comprend 136 millions de kilomètres carrés et 1.500 millions d'habitants environ. M. Renouvier s'estil jamais demandé quelle sorte d'égalité l'on pourrait établir entre eux par la distribution des terres ? Seraitce l'égalité de superficie, ou l'égalité de valeur ? Quel Archimède aurait le génie de concevoir et d'exécuter unesemblable opération ? Pour trouver un tel géomètre,, il faudrait sans doute remonter jusqu'à Dieu lui-même, en admettant que Dieu pût jamais prêter la main à une œuvre aussi dénuée de sens.
Arriérer donc les illusions et les chimères ! Le but proposé à rétablissement théorique de la propriété n'a pu être l'égalité dans le partage des terres, mais l'égalité dans la justice. Or l'égalité dans la justice veut que le charron qui fabrique deux brouettes par jour réalise — toutes choses égales d'ailleurs — deux fois plus d'économies que son voisin qui n'en fabrique qu'une seule ; elle veut que si, à la fin de l'année, le second peut acheter un hectare de terre avec le produit de ses économies, le premier puisse en acheter deux ; elle ne veut pas que, sous un prétexte absurde, il soit défendu à celui-ci d'en acheter ou de s'en procurer davantage que celui-là ne pourrait en payer ; en d'autres termes, elle veut qu'à mérite égal les deux charrons obtiennent des propriétés égales ; qu'à mérite inégal, ils obtiennent des propriétés inégales ; elle veut que la récompense soit toujours basée sur l'effort accompli ; elle ne peut pas vouloir autre chose, sous' peine de devenir l'égalité dans l'injustice.
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Si un charron ne pouvait acquérir plus qu'un autre charron, celui qui actuellement produit le plus diminuerait sa production habituelle, puisqu'il n'aurait plus le même intérêt à travailler avec activité ; naturellement le second charron suivrait son exemple, et tous les autres aussi. Les terrassiers manqueraient donc de brouettes, puisque les charrons ne fabriquent actuellement que ce qui est indispensable aux besoins des terrassiers ; gênés dans leurs travaux, les terrassiers construiraient moins de chaussées, de ponts, de routes et de chemins de fer, et tout le monde en souffrirait. Prenons des maçons, des charpentiers, des cordonniers, des tailleurs et, en les soumettant aux mêmes théories soi-disant égalitairés, nous aboutirons aux mêmes résultats consistant à diminuer la production particulière de chaque corps d'état et par suite la production générale. Sous prétexte de supprimer la misère de quelques-uns, nous condamnerons tout le monde à la misère. L'homme ne viole pas impunément les règles de la justice. Du moment qu'il est impossible d'obtenir l'égalité du mérite et de l'effort, il n'est pas raisonnable d'établir l'égalité de la récompense.
Croit-on que s'il était possible d'astreindre les jardiniers de Madagascar à cultiver la même quantité de terr res que ceux d'Aubervilliers, par exemple, on les rendrait égaux les uns aux autres ? L'égalité d'étendue n'est rien s'il ne s'y joint Tégalité de valeur ; l'égalité de valeur n'est rien s'il ne s'y joint l'égalité des procédés de culture; l'égalité des procédés de culture n'est rien s'il ne s'y joint l'égalité des prix de vente ; l'égalité des prix de vente n'est rien s'il ne s'y joint l'égalité de l'emploi ; régalité de l'emploi n'est rien enfin s'il ne s'y joint l'égalité de la sagesse, car il existe bien des manières de se rendre malheureux avec une grosse fortune et de se rendre heureux avec une fortune modeste. Il est aussi impossible d'égaliser, au vrai sens du mot, les terres
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des cultivateurs que celles des jardiniers, en France, à Madagascar ou dans le reste de Tunivers. L'inégalité des possessions est inhérente à l'inégalité des aptitudes, chez les peuples jeunes comme chez les peuples vieux; c'est la conséquence inévitable de la civilisation. Si elle disparaissait, il n'y aurait plus d'égalité dans la justice et les hommes ne pouvant plus travailler selon les principes de la justice retomberaient à brève échéance dans la barbarie.
En raisonnant d'après des hypothèses, nous croyons avoir démontré que l'égalisation des fortunes produirait des effets plus apparents que réels et en tous cas plus éphémères que durables ; les expériences qui ont été jadis tentées en Grèce ou en Italie nous donnent pleinement raison.
A Thèbes, Philolaûs divisa les héritages et décida que le nombre en resterait toujours immuable. (Aristote, Politique, 1-203.)
« Quelques législateurs, comme Lycurgue et Romulus, partagèrent également les terres, o (Esprit des lois, p. 39.)
Les anciens admettaient que le peuple vaincu appartînt en entier, corps et biens, au peuple vainqueur ; pour eux, il était tout naturel que Romulus, par exemple^ partageât entre ses compagnons d'armes les biens qu'ils l'avaient aidé à conquérir. Montesquieu absout cette violence, en ajoutant : a Cela ne pouvait avoir lieu que dans une république nouvelle. » Singulière raison I Le droit des gens est actuellement moins cruel. Il est vrai que les peuples civilisés en restreignent Tapplication dans des limites assez étroites. Les indigènes d'Afrique, d'Amérique et d'Océanie en savent quelque chose.
Montesquieu va plus loin, a Cela peut aussi avoir lieu lorsque la république ancienne est si corrompue et les esprits dans une telle disposition, que les pauvres se croient obligés de chercher et les riches obligés de sou{-
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frir un pareil remède On ne peut pas établir un partage des terres dans toutes les démocraties. Il y a des circonstances où un tel arrangement serait impraticable,
dangereux, et choquerait même la Constitution
Les lois du nouveau partage des champs, salutaires par leur nature, ne sont dangereuses que comme action subite » (Loco citato, p. 43 et 83.) En vérité Montesquieu en prend bien à son aise avec le droit de propriété. Nous protestons énergiquement contre une semblable doctrine. « Quoi ! les pauvres, parce qu'ils sont en majorité, pourront se partager les biens des riches, et ce ne sera point une injustice attendu que le souverain aura décidé que ce n'en est point une ! £t que sera
donc la plus criante des iniquités? Non certes,
la vertu ne ruine point celui qui la possède : la justice n'est point un poison pour l'État. Cette prétendue loi n'est certainement qu'une flagrante iniquité. » (Aristote, Politique, 1-263.)
Cette iniquité jadis ne tendait pas du reste à établir l'égalité telle que les socialistes la conçoivent aujourd'hui; elle ne profitait qu'aux citoyens pauvres, et l'on sait que l'appellation de citoyen ne s'étendait pas aux artisans et aux esclaves qui formaient l'immense majorité de la population.
Il eût fallu, comme l'observe Aristote, limiter la population en môme temps que la propriété, a A Sparte, on pouvait prévoir sans peine que, le nombre des citoyens s'accroissant, tandis que la division du sol resterait la même, on ne ferait qu'augmenter le nombre des malheureux. » (Politique, 1-167.) Au lieu de l'égalité des biens, on n'eut à la longue que l'égalité des misères.
Montesquieu explique assez longuement les mesures qui avaient été prises à Rome et dans d'autres villes pour maintenir l'égalité. « Si, lorsque le législateur fait un pareil partage, il ne donne pas des lois pour le main-
tenir, il ne fait qu'une constitution passagère : l'inégalité entrera par le côté que les lots n'auront pas défendu, et la république sera perdue La loi ancienne qui ordonnait que le plus proche parent épousât l'héritière, prenait son origine du partage égal des ter* res et des portions données à chaque citoyen. Dans cette pensée, à Alexandrie, à Athènes, à Sparte, on pouvait épouser sa sœur, tout au moins sa sœur utérine ou consanguine. » (Loco citato, p. 39 et 40.) Les dispositions arbitraires ne peuvent être maintenues qu'à l'aide d'autres dispositions également arbitraires. Montesquieu ne s'en émeut pas.. D'ordinaire, il est mieux inspiré.
« Il lui semble aussi que c'est du partage des terres que dérivent les lois de Rome sur les successions. La loi de la division des terres demanda que les biens d'une famille ne passassent pas dans une autre ; de. Ih il suivit qu'il n'y eut que deux ordres d'héritiers- établis par la loi. » (Loco citato, p, 417.) Faible barrière contre la poussée violente des passions,- des différences d'apti* tudes et des circonstances variables à l'infini ! Qui pourrait dire le temps qu'a duré.à Rome l'égalité des biens ? Sur cet état de choses, les historiens ne nous donnent aucun détail ; peut-être avait-il cessé d'exister avant la ~ mort de Romulus, avant même celle de Rémus dont les protestations eurent un résultat si funeste pour lui . « Il faut, dit encore Montesquieu (p. 39), que l'on règrle, dans cet objet, les dots des femmes, les donations, les testaments, enfin toutes les manières de contracter. Car, s'il était permis de donner son bien à qui on voudrait, et comme on voudrait, chaque volonté particulière troublerait la disposition de la loi fondamentale. » La précaution ne sera pas superflue. Mais, si la loi rè^le tout à l'avance, les particuliers n'ont plus la faculté de régler leurs affaires eux-mêmes ; la porte est fermée devant les initiatives individuelles ; il n'y a plus de liberté civile.
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Quoi qu'il en soit, à Rome, ville de fondation récente, les propriétaires dépossédés par Romulus n'élevèrent aucune protestation contre leur dépossession : la mort ou l'esclavage les avait réduits au silence. £n Grèce, il n'en fut pas de même ; en dépouillant les propriétaires de leurs, biens, on commit dans la plupart des villes l'imprudence, de leur laisser la vie et la liberté ; ils n'eurent rien de plus pressé que de former un nouveau parti, celui des mécontents, qui provoqua un nouveau partage dès qu'il composa la majorité. Ces luttes incessantes épuisèrent la Grèce et en firent une proie facile pour l'avidité des Romains. Dès que la loi autorise les attentats contre la Justice, l'Etat est perdu ; rien ne saurait arrêter les mauvaises passions, puisqu'elles trouvent un encouragement là où elles devraient rencontrer un frein énergique : « Les hommes, dit Aristote, sont poussés au crime non seulement par le besoin que Phaléas de Ghalcédoine (premier apôtre de l'égalité en Grèce), compte apaiser avec l'égalité des biens, excellent moyen selon lui, d'empêcher qu'un homme n'en détrousse un autre pour ne pas mourir de faim ou de froid; ils y sont poussés encore par l'envie d'éteindre leurs désirs dans la jouissance... C'est le superfluet non le besoin qui fait commettre les grands crimes. » (Politique, 1- 137.) Aristote a raison. C'est généralement dans les maisons de débauche que la police découvre la j>iste des criminels. De même, ceux qui prêtent une oreille complaisante aux conseils dangereux du socialisme moderne sont plutôt des viveurs que des affamés. Alliés aujourd'hui avec les non-possédants, demain avec les dépossédés, les débauchés sont toujours prêts à pêcher en eau trouble. Dès que la loi se plie ô leurs caprices, ils ne reculent devant aucun moyen pour atteindre leur but.
A première vue, il parait moins déraisonnable de limiter que d'égaliser les propriétés. Quel doit être le
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maximum ? Socrate l'indique : « La propriété, dit-il, doit aller jusqu'à satisfaire les besoins d'une vie sobre. » (Politique, 1-121.) Solon, dans ses lois, avait interdit l'acquisition illimitée des terres.
« Presque tous les anciens gouvernements avaient des lois excellentes pour former le peuple à l'agriculture. Elles limitaient la possession individuelle des terres à une certaine mesure qu'on ne pouvait dépasser ; elles fixaient l'emplacement des propriétés tant autour de la ville que dans les parties les plus éloignées du territoire : parfois même, à ces premières précautions, elles ajoutaient la défense de ne jamais vendre les lots primitifs. »> (Politique. 2-305.) Doutant de la possibilité d'égaliser les biens, Montesquieu accepterait volontiers ce .moyen terme. « Quoique dans la démocratie, dit-il, l'égalité réelle soit l'àme de l'Etat, cependant elle est si difficile à établir qu'une exactitude extrême à cet égard ne conviendrait pas toujours. Il sufïtt que l'on établisse un cens qui réduise ou fixe les différences à un certain point; après quoi, c'est à des lois particulières à égaliser pour ainsi dire les inégalités, par les charges qu'elles imposent aux riches et le soulagement qu'elles accordent aux pauvres. (Esprit des lois, p. 41.)
Dans la pensée évidente de ranger les petits propriétaires sous leur drapeau, les socialistes français paraissent disposés à excepter les petites propriétés de la socialisation, a II faut vouloir déclarer que chaque propriété personnelle, seulement jusqu'à 20,000 francs, est considérée comme légale, et que toute propriété dépassant ce chiffre sera confisquée au profit du Trésor public, deviendra sociale : le voulez-vous ? » (M. Brissac, Revue socialiste, février 1894.) Au mois de novembre 1897, M. Gabriel Deville, développant la doctrine socialiste à la Chambre des députés, déclarait que tout propriétaire de biens ruraux serait, au jour de la liquidation générale, autorisé à en conserver ce qu'il pourrait
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cultiver lui-même avec le secours de sa famille ; toute location^ tout emploi de salarié seraient prohibés. Mis au pied du mur par M. Méline, il ajgutait même que, dans sa pensée personnelle, toute vente, toute aliénation seraient également interdites. M. Méline n'a pas manqué de faire observer qu'un pareil système était contraire à l'humanité, en ce qu'il protégeait le fort, c'est-à-dire le père de famille, et sacrifiait les faibles, c'est-à-dire la veuve et l'orphelin, incapables de se livrer à la culture du sol et menacés comme tels d'une entière dépossession. De telles formules n'ont rien de définitif. Tôt capitaf tôt senaus. Les variations vont devenir innombrables, dès lors qu'on abandonne le principe de socialisation universel, cher à Karl Marx. Le système de M. Brissac est évidemment moins vague, moins ténébreux que celui de M. Deville ; cependant il ne nous séduit guère. Du jour où il sera appliqué, il donnera une force nouvelle au malthusianisme qui déjà diminue chaque jour la natalité. Ne pouvant plus avoir qu'une propriété, le père de famile ne voudra plus avoir qu'un enfant. Ajoutons qu'instantanément les plus riches deviendront les plus pauvres. Pour le petit cultivateur, le petit vigneron, l'artisan, il n'y aura rien de changé ; charbonnier continuera à être maître chez lui. Mais comment diviser les entreprises commerciales, industrielles, agricoles même, matériellement indivisibles? Il faudra bien les socialiser entièrement et les ci-devant entrepreneurs seront ruinés, trop heureux si les socialisateurs consentent à prendre à leur charge les dettes qu'ils auront pu contracter. Les riches d'hier iront grossir demain la foule des prolétaires, c'est-à-dire la foule des mécontents. Il y aura encore plus de pauvres que de riches. Gare alors aux petits propriétaires! La majestueuse formule du socialisme scientifique deviendra contre eux un mot de ralliement. Le socialisme bâtard de MM. Brissac et Deville sera bientôt condamné, et la
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petite propriété sera broyée à son tour dans les en^re* nages inévitables de la socialisation.
Il ne serait possible de limiter les possessions par l'établissement d'un maximum, que dans un pays neuf, inculte, où il n'en résulterait aucune spoliation. Le législateur qui fonderait une colonie dans ces conditions, pourrait rencontrer des colons médiocres qui, avec des ressources médiocres, obtiendraient des résultats non moins médiocres. D'ordinaire, il est vrai, ce n'est ni avec de tels hommes, ni avec de tels procédés qu'on colonise, mais peu importe. Moins de progrès, voilà pour le côté économique ; moins de luxe et partant moiQs de vice et de misère, voilà pour le côté moral. Mais une pareille organisation serait factice et, en dépit de toutes les précautions, elle n'aurait qu'une durée éphémère.
CHAPITRE XYI
Autres tempéraments conventionnels ou légaux & l'inégalité des conditions, considérés sous le môme rapport : restriction des attributs de la propriété.
Toute Société où se développent soit la famille patriarcale, soit la tribu, affaiblit par là même les avantages et les inconvénients inhérents à l'inégalité naturelle des hommes.
Nous ne reviendrons pas sur Torganisation de la famille patriarcale. Selon que le chef et les membres sont plus ou moins actifs, il y règne plus ou moins de prospérité. Entre deux familles de cette espèce, l'inégalité des richesses peut donc être aussi grande, plus grande même qu'entre deux hommes livrés à euxmêmes. Mais il y a plus d'égalité entre membres d'une même famille. D'abord, tant qu'elle a le bonheur de posséder son chef, tout est commun, travail et jouissance, entre celui qui commande et ceux qui obéissent. Le chef disparu, tous ceux qui ne dépendaient que de sa seule autorité» prennent simultanément leur essor vers la liberté, suivis désormais par leurs femmes et leurs descendants respectifs. £ntre frères ainsi libérés tardivement de la puissance paternelle, l'émulation de l'intérêt personnel commence à se faire sentir. Chacun d'eux possède un patrimoine, mais la jouissance en sera écourtée puisqu'elle aura commencé, selon toute vraisemblance, un certain temps après la majorité. Tel est le principal tempérament que le régime patriarcal
apporte à l'exercice du droit de propriété, et qui a pour résultat de restreindre l'égalité entre frères beaucoup plus qu'entre cousins et surtout beaucoup plus qu'entre arrière-cousins. En d'autres termes, l'inégalité entre descendants augmente au fur et à mesure qu'ils s'éloignent de l'auteur commun.
Dans la Cité antique, le tjevos ou gens formait un second rempart sinon contre l'inégalité, du moins contre le dénùment. « Lorsque chaque homme dépendait d'un yétos et avait son maitre, la misère était presque inconnue. L'homme était nourri par son chef; celui à qui il donnaU son obéissance, lui devait en retour de subvenir à ses besoins. Mais les révolutions, en dissolvant le yécos, changèrent aussi les conditions de la vie humaine La vie était devenue plus indépendante, mais
aussi plus laborieuse et sujette à plus d'accidents. » (Cité antique, p. 437.)
Le régime patriarcal ne porte pas atteinte aux attributs de la propriété; il restreint seulement la durée moyenne de la jouissance. Pour parer aux inconvénients de l'inégalité naturelle des hommes, on a pensé dès longtemps à restreindre ces attributs eux-mêmes.
Proudhon croit innover en rappelant a qu'il a toujours défendu la possession, et que la possession n'a rien de commun avec le vieux droit caînite, né d'un faux regard de Jéhovah ». (De la justice dans l'Eglise et la Révolution.) Sa doctrine n'est en réalité qu'un retour aux institutions du passé ou des peuples arriérés.
Chez les anciens Germains, la possession du sol labourable était annale. « Les terres qu'ils cultivaient ne leur étaient données que pour un an ; après quoi, elles redevenaient publiques. Ils n'avaient de patrimoine que la maison et un morceau de terre dans l'enceinte autour de la maison. C'est ce patrimoine particulier qui appartenait aux mâles. » (Esprit des lois, p. 241.)
Le Play rapporte que chez les nomades de l'Oural, de
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la mer Caspienne el du Don, la terre, les habitations et les troupeaux sont la propriété des communautés où les liens du sang maintiennent l'union des intérêts. (Réforme sociale, 1-233.) « Chez les Backirs, dit le même auteur, de même que chez la plupart des peuples orientaux, on ne peut établir une démarcation bien nette entre les propriétés individuelles et les subventions émanant des communes. Le caractère de la propriété individuelle n'est réellement marqué que pour les maisons et leurs dépendances immédiates. » {Ouvriers européens, p. 50.) H ajoute que les communes ont un droit de reprise sur les parcelles concédées aux familles qui n'y font aucune récolte.
Chez les paysans russes, le caractère de la propriété personnelle, d'abord limité aux vêtements, a été successivement étendu aux armes, aux meubles, aux bijoux et aux métaux précieux, à mesure que la richesse augmentait. Aux termes d'un ukase impérial du 19 février 1861, le paysan a la propriété de la maison et de son enclos. Quant aux terres, elles sont généralement distribuées^entre les familles de chaque village pour être l'objet d'une nouvelle répartition après un intervalle moyen de 13 années. Les partages périodiques s'opèrent en proportion du nombre des bras et des charrues de chaque maison. « Ces partages restituent aux familles certaines portions de terre qui, dans l'intervalle, avaient été acquises par des familles plus laborieuses... L'organisation communale a pour but de faire régner l'égalité entre toutes les familles, autant qu'on peut le faire sans décourager tout à fait celles qui sont le plus disposées au travail et à l'épargne.. » (Réf. âoc., 1-233.) Les eaux et forêts, les steppes et marais restent indivis. Voilà le beau côté de la médaille ; voici maintenant le revers : « Toutes ces organisations sociales présentent à l'observateur un vice radical. Les membres éminents supportent plus que les autres les fatigues du travail et les
privations de l'épargne ; tandis que, dans le partage- de la richesse accumulée, ils ne sont pas mieux traités que les moins sobres et les plus indolents. Les personnes les plus recommandables de ces communautés sont donc naturellement portées à se soustraire aux charges que la tradition leur impose, et à se faire concéder dans la propriété et le travail les bienfaits du régime individuel. » (Réf. soc., 1-235.) Possession d'une année ou de treize années pour les terres, propriété pleine et entière des habitations, telles sont les traditions anciennes qui se sont maintenues soit en Asie, soit dans l'Europe orientale.
Ces traditions seraient évidemment incompatibles avec les régimes sociaux de l'Occident fondés essentiellement sur l'élévation rapide des individus qui se distinguent par leurs vertus et leurs talents ; combien peu parmi nous seraient disposés à supporter Tautorité prolongée du chef de maison, du seigneur, du conseil communal, nécessaire, cependant, pour maintenir la discipline et l'harmonie dans un tel milieu !
Est-ce là l'idéal que nous proposent Proudhon et les collectivistes après lui? S'il en est ainsi, et lors même que le programme ne comporterait pas la propriété des habitations, il nous sera permis de dire que cet idéal n'a rien de commun avec le progrès. On ânira par donner raison au fabuliste :......... ^
a Le monde est vieux, dit-on : ]e le crois, cependant Il le iaut amuser encôr comme un enfant. »
Nos innovateurs croient, avoir fait une invention géniale en faisant dégénérer la propriété en possession et, sans s'en douter, ils ont commis un plagiat puisqu'ils ont reproduit les coutumes des anciens Germains et des Slaves modernes.
Voici venir ensuite le socialiste Schœffle qui revendique l'honneur d'avoir mis le droit d'héritage au point,
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en le faisant porter exclusivement sur les choses mobilières : « Le besoin satisfait, t'épargne est permise — épargne- des moyens de jouissance, et non des sources de revenu. Les moyens de jouissance se transmettent par héritage, l'héritage ayant perdu ses principaux inconvénients, du moment qu'il ne s'applique qu'à des
choses mobilières » (Cité dans l'Idée de l'Etat, p. 500.)
Eh bien ! ne vous en déplaise, M. Schœffle, vous vous êtes également paré des plumes du paon, et de quelles plumes ! Avant vous, les nomades de l'Oural se sont faits socialistes comme vous, de la même manière.
Entrons maintenant, cher lecteur, dans le temple majestueux élevé par Saint-Simon en l'honneur de la nouvelle religion qu'il a créée de toutes pièces, la religion de l'humanité. Sur l'autel nous voyons resplendir, au milieu d'une auréole, l'image de la fraternité, de l'amour. Au-dessus de l'auteJ, sont gravées sur le marbre ces mémorables paroles : « Aimez- vous et secourez-vous les uns les autres ; à chacun selon sa capacité ; à chaque capacité selon ses œuvres. » Vous êtes émerveillé ; vous le serez davantage encore lorsque vous saurez que cette religion sublime a pour premier ministre : l'Etat. Oyez maintenant le résumé de la doctrine : A tous, l'Etat donnera une instruction spéciale, une instruction morale. L'homme ainsi éduqué juchera au poste qu'on lui assignera par voie d'élection selon ses aptitudes et sa vocation bien connues de tons les électeurs. Tous les hommes seront égaux, bien que postés à des hauteurs différentes ; ie travail deviendra le seul titre de propriété. Le droit d'aînesse sera remplacé par le droit de mérite. L'Etat, père de tous, maître de tout, disposera de tout entre tous ses enfants à sa guise, et l'Etat — m caudà venenum — deviendra maître de tout en se faisant l'héritier de tout le monde.
Du coup nous reculons bien au-delà de l'Oural, chez les Natchès de la Louisiane où : « d'après les relations,
le ch^ dispose des biens de tous ses sujets, et les fait travailler S sa fantaisie ; ils ne peuvent lui refuser leur tête : il est comme le grand seigneur ; lorsque l'héritier présomptif vient à naître, on lui donne tous les enfants à la mamelle pour le servir pendant sa vie. » (Esprit des lois, p. 289.) Chez les Natchès, c'est l'efïet des préjugés : ils croient que leur chef est le frère du soleil qu'ils adorent. Chez Saint-Simon, les préjugés se taisent, mais c'est le génie qui parle et élève l'Etat à la même hauteur que le dieu des Natchès. Les bons esprits peuvent suivre des chemins différents, mais, comme ils convergent vers la vérité, ils finissent toujours par se rencontrer. Montesquieu ne s'est-il pas avisé cependant de critiquer la religion des Natchès et par voie de conséquence, car c'est tout un, celle de l'Humanité ? a De tous les gouvernements despotiques, dit-il, il n'y 6n a point qui s'accable plus lui-môme que celui où le prince se déclare propriétaire de tous les fonds de terre, et l'héritier de tous ses sujets ; il en résulte toujours l'abandon de la culture des terres; et si d'ailleurs le prince . est marchand, toute espèce d'industrie est ruinée. » (Esprit des lois, p. 53.)
— M. de Montesquieu (car c'est à vous que je m'a-* dresse), cette critique est impie ; vous n'êtes qu'un vil blasphémateur. Vos écrits sentent le fagot. Si vous eussiez osé les publier dans le temple des Natchès ou de l'Humanité, on vous l'eût bien fait voir. Voltaire, cet autre impie, s'était avisé de dire que le genre humain avait perdu ses titres et que, par l'Esprit des lois, vous les lui aviez restitués ? Eh bien I Voltaire eût mérité, le même sort que vous. Vos impiétés communes n'ont d'autre excuse que votre amour de la justice, et encore ne vaut-elle pas grand chose. Vous vous êtes imaginé l'un et l'autre « qu'une convention sociale aussi spontanée, aussi universelle que l'hérédité, est un fait naturel ; vous avez cru que ce qui sort de la conscience humaine
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est aussi naturel que la cohabitation et la génération » et M. l'Avocat général Desjardins, qui ose répéter de telles monstruosités après vous (Vie et œuvres de Proudhon, 2-113), est aussi impardonnable que vous.
La belle merveille, ma foi, de considérer la justice comme la relation essentielle et primordiale des membres de la Société humaine ! Une telle justice n'est pas notre affairé. Tout cela est vieux jeu. La vérité dépend du point de vue auquel on se place, et le vôtre est mal choisi. Vous êtes tous aveuglés par les préjugés du bon sens, tandis que si vous aviez demandé vos inspirations au dieu des Natchès et à la religion de l'Humanité, vos écrits à tous eussent été inondés de la lumière divine. Le genre humain, pour un temps, a pu être victime de vos conceptions rétrogrades, mais Saint-Simon nous a bien vengés.
De ce que les enfants reçoivent de leurs parents, à leur naissance, toutes ces imperfections, tous ces défauts physiques et intellectuels, toutes ces infirmités qui forment leur plus bel apanage, de ce qu'ils héritent même des traits de leur visage, vous en avez conclu qu'ils pou^ valent hériter aussi de leur fortune. La belle conclusion ! Sans doute le père de famille se voit revivre dans ses enfants ; sans doute il les aime et les chérit ; sans doute la communauté d'existence au foyer domestique, la communauté de joies et do peines, de plaisirs et de privations, resserrent les liens d'affection mutuelle que la nature a établis entre eux. Mais qu'importe? L'amour paternel n'est presque rien au regard de l'amour de l'humanité, à peine une goutte d'eau dans l'Océan. Au chevet du père mourant, les enfants ne sont que des étrangers; il n'y a plus de place pour eux dans son cœur rempli de l'amour des êtres qu'il n'a jamais vus: Nescio vos ; je ne vous connais plus ; vous n'aurez pas un sou de moi. — Telestlederniermotquis'exhalede sa bouche expirante. Il croirait même faire injure au reste de l'humanité en
leur accordant sa bénédiction particulière. A la bonne heure ! Voilà qui est sublime. L'homme est exalté par les nouveaux sentiments qui se sont développés en lui. Il est devenu grand comme le monde qui hérite de lui par l'entremise bienfaisante de l'Etat. Aussi désormais, quel courage dans les épreuves ! quelle ardeur au travail ! Lorsqu'il n'avait pour objectif que son bonheur et celui des siens, lorsqu'il n'était soutenu que par l'espoir de leur laisser à sa mort le fruit de son travail et de ses économies, il travaillait mollement, toujours hésitant, s'arrétant môme à la moitié ou au tiers de sa course. Avouez, M. de Montesquieu, que l'amour paternel était un faible stimulant. Mais l'Etat, l'humanité c'est bien autre chose ! Que n'avez-vous trouvé cela ? Vous vous sérier couvert de gloire comme Saint-Simon, au lieu de vous couvrir de ridicule avec toutes vos billevesées. Le père de famille qui produisait 5, lorsqu'il pensait laisser pour héritiers quelques individus seulement (fût-ce ses propres enfants), produira 10, produira iO et même davantage, lorsqu'il verra derrière lui une famille innombrable représentée par l'Etat et nantie de droits certains sur sa succession. L'algèbre permet de calculer exactement la multiplication de l'effort et du résultat, et c'est en cela que consiste la vraie science du gouvernement sur laquelle vous vous êtes grossièrement mépris : en lui donnant pour bases le bon sens et la justice, vous n'avez été que le suppôt de l'erreur. Que vos mènes me pardonnent ce cri d'une indignation sincère. —
CHAPITRE XVII
Antres tempéraments conventionnels on léganz & rinégallté des conditions, considérés sons le même rapport ; communanté partielle on totale des biens.
A côté de la limitation des attributs de la propriété individuelle, apparaît le système de la communauté totale ou partielle des biens, qui tend également — mais par des procédés différents — à atténuer les conséquences de l'inégalité naturelle des hommes.
Sous ce rapport la Cité antique jouait, mais avec plus dindépendance, le rôle que* la commune moderne joue dans certaines contrées. Âristote propose « d'en diviser le territoire en deux parties, l'une au public, l'autre aux particuliers. La première portion sera subdivisée encore pour fournir à la fois et aux dépenses du culte et à celles des repas communs. Quant à la seconde, on la divisera aussi, pour que chaque citoyen possédant en même temps et sur la frontière et aux environs de la Cité, soit intéressé à la défense des deux localités. » (Politique, 2-61). Il préconise ainsi le système de la communauté partielle, la moitié du territoire national étant affectée aux usages communs, l'autre moitié étant susceptible d'appropriation individuelle .
Â Athènes, les habitants jouissaient en commun des bois et des pâturages dont la propriété était attribuée à la Cité ; le surplus du territoire était morcelé entre eux.
La ville de Rome possédait aussi, sous, le nom d*ager
publicuê, des terres communes dont les produits devaient profiter à tous les citoyens. II est permis de croire que, tout d'abord, par avidité, des hommes puissants empiétèrent sur ce domaine et que la collectivité n'en obtint pas tous les profits auxquels elle avait droit. Les conquêtes de la République amenèrent par la suite un agrandissement des propriétés collectives, sans que le gouvernement parvint à en tirer un parti avantageux. L'Italie, avec ses terres fécondes dans leur ensemble, ne suffisait pas à nourrir ses habitants ; peu à peu le nord de l'Afrique devint le grenier de Rome. Une grande étendue de territoire italien restait inculte et, finalement, dit Pline, latifundia perdidère Italiam.
En Suisse, en France et dans d'autres pays d'Europe, beaucoup de communes possèdent des biens dits commu* naux, bois ou pâturages, dont l'usage est commun à tous les habitants. Les bois, généralement situés sur des montagnes ou des collines, sont difficiles à défricher. Il n'en est pas de même pour tous les pâturages. Dans ces derniers temps chez nous, notamment en Sologne, dans les Landes et en Bretagne, les communes ou sections de communes ont divisé la plus grande partie de leurs bruyères qui ont pris par suite une grande plus-value. Là encore, l'individualisme est en faveur.
En Espagne, le régime communal offre plus de garanties ; les ouvriers agriculteurs sont d'ordinaire réunis en communes puissamment organisées et possédant une grande quantité de biens indivis. Ils y entretiennent des bestiaux et s'initient aux habitudes de la propriété privée. Chaque commune possède des ressources suffisantes pour assister les malades et les indigents, subvenir aux besoins pressants des habitants et les garantir contre les effets des calamités publiques ; en même temps, mue par son propre intérêt, elle s'oppose aux mariages précoces. Le Play se complaît à faire ressortir les avantages de cet état de choses pour les petits cultivateurs
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espagnols ; mais son amour de réquité ne lui permet pas d'en dissimuler les inconvénients qu'il a constatés de visu : (( Ils consistent dans l'immobilisation d'une étendue de sol considérable et dans une énorme déperdition de la force productive. Evidemment, au point de vue de l'économie générale, cela est fâcheux. Tous, laborieux et indolents, produisent moins ; puis les uns s'enrichissent moins vite en dépit de leur amour du travail, mais aussi les autres souffrent moins de leur indolence. » (Ouvriers européens, p. 187.) Il y a moins d^inégalité que sous le régime de la propriété purement individuelle, mais aussi moins de justice puisque les plus indolents profitent en partie des améliorations produites sur le sol communal par les plus laborieux ; il y a enfin profits égaux à mérite inégal.
Plus énergiquement sans doute que la communauté partielle, la communauté totale des biens amoindrit les conséquences de l'inégalité des aptitudes. Au XVI* siècle, les anabaptistes, disciples émancipés de Luther, tentèrent d'établir entre eux un régime de cette nature. A leurs yeux, toute secte où l'on n'avait pas gardé la communauté qui faisait l'àme et l'union des premiers chrétiens, était une assemblée impure, une race dégénérée. Ils ajoutaient que les magistrats étaient inutiles dans une société de véritables fidèles. Us fondèrent à Mulhouse iin établissement qui vaut, dit Louis Blanc, qu'on le rappelle dans l'histoire des triomphes de la pensée : <x Aux moins forts, les moins durs travaux, et à chacun, dans la hiérarchie sociale, des fonctions conformes à ses aptitudes. Toutes les fonctions étant généralement honorées et n'aboutissant à d'autres différences que celle des devoirs — absence d'orgueil dans le commandement et obéissance volontaire. Dès lors aussi, nulle prise pour les brigues, pour la cupidité, pour les rivalités haineuses, pour les sordides ambitions. C'était la famille agrandie. » (Louis Blanc, Histoire de la Ré-
volution ; note finale du 1*' volume.) Le tableau est évidemment flatté. La mort de Muntzer, fondateur de la secte de Mulhouse, amena sa dispersion, ce qui prouve bien que, même dans le régime communiste, la volonté d'un seul homme peut être plus puissante que celle de tous les autres pour maintenir le bon ordre. De là, pendant un temps, les anabaptistes furent maîtres par la force de Munster, en Westphalie, où ils établirent la communauté des biens, la polygamie, et se livrèrent à mille extravagances d'extases, de prophéties et de visions, sous la direction de deux nouveaux chefs. Après une telle expérience, la secte était perdue dans l'opinion publique, a Le système des anabaptistes parait fondé sur la charité et la douceur ; il ne produisit que des brigandages et des crimes. La chimère de l'égalité est la plus dangereuse de toutes dans une société policée. Prêcher ce système au peuple, ce n'est pas lui rappeler ses droits, c'est l'inviter au meurtre et au pillage ; c'est dé* chaîner des animaux domestiques et les changer en bêtes féroces 11 n'y a dans la nation qu'une égalité de
droit et jamais une égalité de fait. » (Raynal, Histoire philosophique, t. 7, p. 1 et 18.) telles sont les réflexions qu'inspirait le communisme des anabaptistes à un esprit sérieux, vraiment épris de progrès réalisable. Lu« ther voulut réformer la religion. Surexcités par son exemple, les anabaptistes se révoltèrent contre la Société tout entière : ce ne furent que de pieux anarchistes.
Dans son Précis du socialisme, p. 16, Benoit Malon cite les colonies communautaires des frères Moraves, fondées en 1630, par Gabriel de Hunster, avec les débris des anabaptistes, qui comptèrent bientôt près de 7.000 membres, et firent l'admiration de leurs contemporains. En fait, on retrouve chez eux toute une savante hiérarchie; leur organisation est patriarcale et religieuse; l'inégalité s'y rencontre à chaque pas.
En 1681, l'anglais Penn ouvrit sur un territoire amé-
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ricûin qu'il venait d'acquérir, et qui devait être la Pensylvanie, un asile aux sectaires de tous les cultes ; parmi les nouveaux venus se trouvèrent un grand nonnbre de Quakers, sorte d'anabaptistes assagis et transformés, qui avaient répudié le communisme, mais conservé l'esprit de dévouement. C'était plus qu'il n'en fallait pour assurer, avec le concours de Penn, le succès de la nouvelle colonie. « Un législateur honnête homme a formé un peuple où la probité paraît aussi naturelle que la bravoure chez les Spartiates. M. Penn est un véritable Lycurgue Ils se ressemblent dans la voie singulière où ils ont mis leur peuple, dans l'ascendant qu'ils ont eu sur des hommes libres, dans les préjugés qu'ils ont vaincus, (dans les passions qu'ils ont soumises. » (Esprit des lois, p. 39.)
Montesquieu vante aussi les établissements d'ailleurs fort connus des Jésuites au Paraguay. « Ceux qui voudront, dit-il, faire des institutions pareilles, établiront la communauté de biens de la République de Platon, ce respect qu'il demandait pour les dieux, cette séparation d'avec les étrangers pour la conservation des mœurs, la Cité faisant le commerce et non pas les citoyens : ils donneront nos arts sans notre luxe, et nos besoins sans
nos désirs Ces institutions ne pourront d'ailleurs
avoir lieu que dans un petit Etat où l'on peut donner une éducation générale et élever tout un peuple comme une famille. » (Esprit des lois, p. 34.) Les arts sans le luxe, le commerce sans rapports avec les étrangers, toutes ces exclusions nous paraîtraient quelque peu chimériques aujourd'hui. Quant à la communauté de biens, nous ne croyons pas qu'elle ait été absolue dans le Paraguay, de 1608 à 1767^ c'est-à-dire depuis l'installation jusqu'à l'expulsion des Jésuites. Les missions qu'ils ont fondées sont en effet beaucoup plus célèbres comme missions théocratiques que comme missions communistes. Il y a lieu de croire que l'application du système
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de communauté allait en se relâchant de plus en pliis de sa rigueur, à mesure qu'on s'éloignait de l'époque de sa fondation. En tout cas, il n'en restait rien au départ des Jésuites, et cela prouve bien que le pouvoir absolu lui-même est impuissant à maintenir ce qui est contraire À la nature.
Âpres le communisme religieux, le communisme laïque, c'est-à-dire dégagé de toute pensée confessionnelle; jusqu'à ce jour, celui-ci a été encore moins heureux que celui-là.
Au nom de la justice. Fourrier, dans « la Phalange », s'élève avec force contre les partisans de l'égalité des conditions, contre les adversaires de la propriété et de l'hérédité : a L'homme, dit-il, est ce qu'il est. Il sera toujours guidé par l'amour des richesses et des plaisirs ; sesi passions sont aussi éternelles. que légitimes ; il ne s'agit que de savoir les employer à son propre bien-être et au bien-être général. L'ordre sociétaire qui va succéder à l'incohérence civilisée n'admet ni modération ni égalité, ni aucune des vues philosophiques ; il veut des passions ardentes et raffinées ; dès que l'association intégrale est formée, les passions s'accordent d'autant plus facilement qu'elles sont plus vives et plus nombreuses. » Il propose donc la constitution de phalanges où chacun apportera sans réserves son travail, son talent s'il en a, son capital s'il en possède, où tout membre sera associé et où tout associé sera rétribué par un dividende, et le dividende devra être énorme, car le travail attrayant et combiné accroîtra dans des proportions énormes la richesse générale et privée. Les idées de Fourrier se sont répandues assez rapidement dans la classe bourgeoise de certaines villes. Ses disciples ont fondé un phalanstère agricole à Condé-sur-Vesgre, canton d'Houdan (Seine-et-Oise) ; ils en ont créé 37 dans l'Amérique du Nord. Ni l'intelligence, ni le zèle, ni l'émulation ne leur ont fait défaut ; ils ont joui, surtout en Amérique, delà
yimjj i y iiii ^ pi iBii i wiiwwyippiiiii pj w ij i i y j p^piitwi^w^iiii^^wwB^^
CHAPITRE XVII
plus grande liberté pour faire triompher leurs idées et leurs principes d'association intégrale. Or ils ont échoué complètement, et s'ils ont échoué, c*est parce que leurs principes étaient faux.
Le communiste anglais Owen admet que la fatalité domine l'homme, qu'il n'y a ni bien ni mal; il demande une religion naturelle recherchant la vérité sociale, et un gouvernement rationnel consacrant la responsabilité sociale. Il imagine tout un système d'éducation selon les mêmes principes: après avoir été développé intellectuellement et physiquement, l'enfant entrera dans Tatelier coopératif ou communautaire de son choix, où il ne sera assujetti qu'à un travail attrayant. Après avoir été longtemps choyé par l'opinion anglaise comme le patriarche de la Raison, Owen fut traité de fou dangereux dès qu'il voulut passer du domaine de la théorie dans celui de la pratique. Il dut se réfugier en Amérique où, avec le concours dévoué de Miss France Wright et de quelques autres disciples intelligents et actifs, il fonda, lui aussi, des colonies communistes. Avons-nous besoin d'ajouter que cet essai n'a pas été fructueux et qu'au bout de peu de temps, les colonies ont été dispersées?
D'après Cabet, le vice radical de la Société moderne est l'inégalité ; de cette source découlent tous les maux qui affligent les hommes : aussi a-t-elle été condamnée à l'envi par les penseurs, les conducteurs de révolutions, les fondateurs de religions. De l'égalité absolue des biens à la suppression des monnaies, toutes les thèses essentielles du communisme se trouvent dans l'Evangile ; le Christ lui-même est communiste et par conséquent, d'après le Vrai Christianisme de Cabet, nul ne peut se dire chrétien s'il n'est pas communiste. A chacun suivant ses forces, à chacun suivant ses besoins ; telle est la formule de l'égalité. Les travaux doivent être exécutés en commun ; la répartition des produits a lieu selon les besoins, dans la mesure des ressources communes.
Ainsi tel qui produit 30 peut recevoir 10 ; tel qui produit 10 peut recevoir 20. Les grands appétits ne se plaindront pas du moins. Mais l'égalité n'est qu'apparente, puisque Cabet laisse subsister l'inégalité du travail et l'inégalité du salaire. Quant à la justice, les apparences même n'en sont pas sauvegardées.
Il a créé des colonies icariennes (communautés), en Amérique, dans les provinces du Texas et de l'Illinois. « Il détourna de l'action socialiste toutes les forces vives dont il disposait, pour les épuiser à la fondation de colonies en Amérique ; le fondateur y mourut en 1856. La communauté icarienne, non sans épreuves, non sans vicissitudes, non sans gloire aussi, subsista trente années encore, mais sans rayonner, sans essaimer. Il ne reste plus trace de tant de dévouements, de tant de sacrifices, et d'une foi sociale si ardente ! » (Précis du . socialisme, p. .103.) C'est ea ces termes que Benoit Malon déplore les vaines tentatives et les déplorables > échecs des disciples de Cabet. Nous les déplorons aussi amèrement que lui, mais nous dissimulerions une partie de notre pensée si nous n'ajoutions pas que nous en sommes peu surpris. Le succès ne saurait récompenser des efforts accomplis dans de semblables conditions. jUne autre expérience, plus intéressante, prolongée pendant un temps fort long entre membres d'une même famille, va nous démontrer une fois de plus que le sentiment de la liberté et de la responsabilité individuelles inspire aux hommes de notre temps une répugnance invincible pour le communisme. A Saint-Benin-de-Bois, dans le Morvan, des cultivateurs, portant le nom familial de « Jault » et descendant tous du même auteur, avaient mis en commun depuis plusieurs siècles, habitations, terres, bestiaux et instruments agricoles. Un maître et une maîtresse, choisis parmi les plus capables, dirigeaient tous les travaux de l'association, présidaient même aux repas communs; ils s'asseyaient à une table
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séparée avec les deux chefs adjoints appelés à les remplacer. Chaque ménage habitait une cellule particulière, garnie de meubles appartenant à la communauté. Vers 1830, Tesprit d'insubordination commença à se glisser dans la communauté des Jault ; a les jeunes gens, disait un vieillard, deviennent fiers, et n'écoutent plus les anciens qu'ils veulent mener. » De 1830 à 1840, les choses allèrent de mal en pis ; les jeunes gens ne voulurent plus travailler qu'à leur fantaisie pour la communauté, détournant parfois une partie de leur travail personnel ou même quelques objets mobiliers, au profit d'exploitations agricoles individuelles qu'ils dirigeaient en violation des règlements. Il y a quelque cinquante années, la Cour d'appel de Bourges a été appelée à liquider l'association.
Tout le monde, à la ville, avait perdu le souvenir de ces faits lorsqu'en 1895, les magistrats furent appelés à connaître d'une rixe grave survenue entre jeunes gens, à quelques lieues de Saint-Benîn-des-Bois. La rixe avait été motivée par de soi-disant injures, les uns ayant traité les autres de a Jault », a espèce de Jault », et voilà tout. Les injuriés s'étaient faits agresseurs à leur tour. — Pourquoi avez-vous porté des coups aussi violents ? leur demandait le président de la Cour. — Parce que nous ne voulons pas, répondirent-ils, être traités de a Jault ». ^ Mal renseignés par leurs clients, les avocats eux-mêmes ne surent pas expliquer la signification particulière de l'injure. Les journaux locaux ont tous raconté les particularités de cette affaire. Ce n'est qu'en étudiant le» Ouvriers européens de Le Play, que nous avons trouvé récemment le mot de l'énigme. (Voir p. 246 et suivants.) Depuis, nous avons appris que, longtemps avant sa disparition, la communauté des Jault était devenue l'objet de la risée publique et que, dans tout le Morvan et môme dans le Berry, traiter quelqu'un de Jault^ c'était le traiter d'homme arriéré et stupide. Bertheac. 13
Le Play raconte que, dans cette partie de la France, il existait d'autres communautés dissoutes longtemps avant celle des Jault. « Ces communautés, dit-iU avaient été, pour la plupart, provoquées et maintenues par les seigneurs qui, voulant assurer aux paysans les avantages de ce régime, concédaient à perpétuité des terres à certaines familles, à charge de retour au domaine seigneurial dans le cas où les paysans renonceraient à la communauté. » (Loco citaio.) Ces faits significatifs prouvent bien que les paysans français ont le communisme en horreur, a A travail égal, salaire égal », voilà l'égalité telle qu'ils la comprennent. C'est pourquoi les jeunes gens de la communauté des Jault, plus robustes, plus forts que les vieillards, voulaient percevoir un salaire plus élevé que le leur, et, le cas échéant, tous leurs congénères agiraient de môme façon. .
Communautés des premiers chrétiens, des familles patriarcales, de paysans russes, espagnols ou nivernais ; communautés des anabaptistes ou des missions du Paraguay; associations intégrales de Fourrier, colonies icariennes de Cabet, communautés d'Owen, toutes ont sombré ou sont en voie de décadence. Le communisme ne peut prospérer longtemps^ même quand il est restreint aux membres d'une môme famille, d'une seule commune, ou à quelques adeptes d'une doctrine sociale ; il doit succomber dans la pratique parce qu'il n'existe qu'à l'état de protestation contre l'inégalité des conditions, sans pouvoir prendre racine dans la nation humaine. Les seules communautés totales ou partielles de biens qui aient eu une existence durable, ce sont les communautés religieuses proprement dites, comprenant chacune quelques dizaines ou quelques centaines d'individus, et elles ont prospéré parce qu'elles sont fondées sur le détachement des biens terrestres, parce qu'elles placent leur idéal dans les jouissances de la vie future. Encore la plupart d'entre elles ne peuvent-elles vivre
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qu'à l'aide de biens acquis sous le régime de la propriété individuelle, soit qu'ils proviennent de leurs membres, soit qu'ils leur soient donnés par des tiers. On ne peut donc tirer du fait de leur existence aucun argument en laveur du système communiste.
Comme l'observe Proudhon, le communisme n'est que la caricature de la propriété, la religion de la misère. Il engendre la misère parce que chaque communiste porte très peu de sollicitude aux propriétés communes. Chacun en effet songe vivement à ses intérêts particuliers et beaucoup moins aux intérêts généraux, si ce n'est en ce qui le touche personnellement ; chacun tire la couverture à soi, surtout quand il croit avoir droit à plus qu'une part virile, et tous les plus forts, les plus capables, qu'on les appelle Jault, icariens ou phalanstériens, doivent se comporter de la même manière. Plus d'un incapable, s'illusionnant sur sa propre valeur, est tenté de suivre leur exemple. De là, la ruine inévitable ; de là aussi la discorde, car, selon le proverbe, quand il n'y a plus de foin dans le râtelier, les ânes se battent.
Le système du communisme a évidemment une apparence de philanthropie; au premier aspect, on peuts'imaginer qu'il va inspirer aux hommes du dévouement, une mutuelle bienveillance qui tariront la source des convoitises ; qu'il va les détacher de la ruse, de la violence, de la flatterie et de la chicane^ enfin de toutes ces vilaines passions qui les agitent sous le régime de la propriété individuelle. Il n'en estrien, hélas! Tout cela persiste avec le communisme, car tout cela tient à la perversité des hommes ; et à tout cela, pourrions-nous dire, bien d'autres laideurs viennent s'ajouter. Dès lors que l'organisation qu'on veut donner à la propriété contrarie l'amour du travail, dès lors qu'elle pousse l'homme à l'oisiveté, elle le pousse fatalement au vice ; de l'oisiveté au vice, le trajet est court en effet ; entre l'une et l'autre existe évidemment la relation directe de cause à effet.
Le mal devient effrayant lorsK^u'à la communauté des biens se joint, comme chez les anabaptistes, la communauté desfemmes,connueaujourd'huisouslenom d'union libre. Parmi les sectes plus modernes dont nous avons parlé, quelques-unes ont été également contaminées par ce fléau. Sans entrer dans plus de détails, éloignonsnous de ce terrain fangeux.
C'est le cas de répéter avec Pascal : l'homme n'est ni angenibéte, mais qui veut faire l'ange fait la béte. Quand on force la nature humaine pour l'élever plus haut qu'elle ne peut monter, on risque à tout moment de la faire tomber plus bas qu'elle n'était auparavant, a C'est un grand charme que d'obliger et de secourir des amis, des hôtes, des compagnons : la propriété individuelle nous assure ce bonheur-là. On le détruit avec le communisme ; le citoyen ne peut jamais se montrer libéral, ni faire aucun acte de générosité, puisque cette vertu ne peut naître que de l'emploi de ce qu'on possède. » (Politique, 1-105.) Générosité, sagesse, continence, tout disparait en même temps ; dans le royaume de l'utopie, il n'y a pas d'asile pour la vertu.
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De réffalisation universelle des conditions par le collectivisme; l'Etat maître de tout et de tous ; égalité sociale dans l'esclavage, la misère et riniqnité.
« Quand vous voyez, dit Franklin, quelqu'un glisser dans la rue, évitez de mettre le pied au même endroit que lui. » Les socialistes ont une toute autre manière de comprendre le danger : ils veulent que tout le monde passe en cet endroit, que tout le monde y mette les deux pieds. Le communisme local, pratiqué plus ou moins librement par quelques groupes sociaux, a été condamné par l'expérience; les socialistes* en concluent qu'il doit être remplacé par le communisme général, c'est-à-dire par le collectivisme.
Les partisans de l'absolutisme de TEtat avaient admis une doctrine dangereuse : a Ce qu'on nomme propriété, selon Hobbes, n'est que la portion de biens de l'Etat que chaque citoyen peut conserver sans blesser les lois et avec l'agrément du souverain. Le détenteur d'un bien a le droit de le défendre contre tout autre particulier, mais non contre le souverain qui, ayant le droit absolu dé faire la loi, ne peut être arrêté par les conséquences d'aucune loi. » (Eléments de la politique.)
a Otez le gouvernement, nous dit Bossuet, la terre et les biens sont aussi communs entre les hommes que l'air et la lumière. » (Politique, 1. 1, art. 3.)
a On demande, dit le. poète de l'absolutisme, ce que doit être la Société pour être bien organisée ? Ou un couvent, ou une caserne. »
Les extrêmes se touchent. Se plaçant à un point de vue opposé, les collectivistes affirment que l'Etat a droit sur tout, qu'il est capable de tout, même de faire le bonheur de chaque citoyen, et c'est là le but de la nouvelle organisation qu'ils veulent imposer à la Société ; cela revient à dire que l'Etat peut tout parce qu'il possède la force, en d'autres termes que la force est l'expression du droit.
En face des théories subversives qu'on a répandues parmi les classes ouvrières, au cours de ces cinquante dernières années^ beaucoup de gens ont été frappés de surprise ou de découragement ; d'autres ont pensé que le bon sens populaire suffirait à en faire justice, et qu'il était superflu d'entrer en lutte avec elle ; ils se conten* talent de dire avec le fabuliste :
« Quand l'absurde est outré, Ton lui fait trop d'honneur En voulant par raison réfuter son erreur ; Enchérir est plus court sans s'échauffer la bile. »
Aujourd'hui l'on est revenu à. des idées plus justes; on comprend qu'il serait déraisonnable de prendre au tragique la situation présente, mais aussi qu'à jouer avec le feu on risquerait de se brûler les doigts.
Nous connaissons déjà la valeur des sophismes à l'aide desquels Karl Marx prétend démontrer que le salaire d'un travailleur doit être égal à celui d'un autre travailleur, quelque différence qui existe d'ailleurs entre les produits de leur travail. Cela étant, il devient, à ses yeux, nécessaire d'annihiler la part prélevée sur les produits du travail par l'infâme capital. On n'y parviendra qu'en le socialisant, c'est-à-dire en réunissant entre les puissantes mains de l'Etat tous les instruments de travail ; on enlèvera ainsi au capital son caractère néfaste pour lui attribuer un rôle bienfaisant.
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Les nécessités économiques de la production moderne exigent d'ailleurs cette transformation. Au Moyen-Age, il était naturel que les moyens de travail, d'importance très limitée, fussent la propriété de l'individu. Mais, à l'heure actuelle, pour exploiter les terres avec profit, il faut organiser des cultures d'ensemble ; pour fabriquer des objets de consommation, il faut de puissants instruments d'un prix élevé. La machine devient une arme redoutable entre les mains des capitalistes : le surtravail des uns engendre le chômage des autres ; en outre, le mécanisme accélère son action dévoratrice des petits capitaux : petits patrons, petits commerçants, petits propriétaires^ sont annuellement dépossédé.s par millions dans le rayonnement européo-américain. « La production s'est ainsi transformée d'un ordre d'actes individuels en une série d'actes sociaux : les produits étant sociaux et non plus industriels, l'appropriation n'en saurait être individuelle. » Les forces de l'histoire qui poussent le prolétariat à la victoire réclament non moins énergiquement l'organisation communiste de la production et de la circulation des richesses. Tel est en résumé le langage de Karl Marx et d'Engels. « Le travail, ajoutent leurs disciples, est la source de toute richesse et de toute civilisation, et le travail utile n'est possible que par la Société ; le produit du travail tout entier appartient donc à la Société, c'est-à-dire è tous ses membres, sous la condition qu'à chacun incombe le devoir du travail. Pour émanciper le travail, il faut que les moyens ou instruments de travail deviennent la propriété commune de la Société. » (Programme socialiste de Gotha, 1874.)
Nous n'avons rien omis de ce qui est essentiel. Voilà le grand cheval de bataille des collectivistes ; c'est avec cette arme de combat qu'ils partent en campagne pour changer la face du monde. Mais ils comptent sans doute, pour le triomphe de leur cause, sur la violence des con-
voitises auxquelles ils font appel, plutôt que sur la valeur de leurs arguments. Qu'est-ce en effet que leur grand cheval de bataille ?
Q De loin c'est quelque chose et de près ce n'est rien. »
Non rien qu'une outre de papier, gonflée de vent.
1* Les produits du travail appartiennent tous à l'Etat parce que, sans l'Etat, le travail ne serait pas possible. Singulier raisonnement I Quoi ! de ce que l'Etat protège le travail, il serait le maître légitime de tous ses produits ! Mais la mère protège l'enfant avec plus de soins et de dévouement que l'Etat n'en apporte à la protection du travail. Est-ce que pour cela l'enfant appartient à la mère ? Mais le pompier protège également la maison contre les ravages d'un incendie ; sans lui, le feu la consumerait tout entière. Est-ce que pour cela le pompier réclame la propriété de la maison ? Dès lors l'Etat qui protège, il est vrai, le travail de tous les citoyens, peutil légitimement réclamer, comme salaire de sa peine, la totalité des produits ? S'il n'y avait pas autre chose dans le socialisme scientifique, un seul coup d'épingle suffirait donc pour dégonfler l'outre.
2* Mais il y a autre chose ; nous le savons. Le machinisme moderne a tué la petite culture et la petite industrie, parait-il ; il n'y a de praticable que la grande production ; qui dit grande production, dit production sociale ; qui dit production sociale, dit produits sociaux.
Oui, le machinisme moderne a provoqué la création de grandes manufactures d'étoffes, de vêtements, de chaussures et de maints autres objets. Au point de vue économique, c'est un progrès ; au point de vue moral, c'est un fléau. La manufacture est funeste à l'ouvrier, comme la caserne est funeste au soldat, comme l'internat des grands collèges est funeste au fils du bourgeois: toute agglomération permanente d'hommes, de jeunes gens ou d'enfants devient, quoi qu'on fasse, un foyer
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de corruption. Les agglomérations ainsi multipliées menacent la famille. Et les socialistes nous proposent, comme remède, de supprimer la production individuelle, le travail isolé ! Grand merci !
Il y a en France autre chose que des manufactures de vêtements ou de chaussures. D'ahord il existe encore de petits ateliers de tailleurs et de cordonniers, à la grande satisfaction de ceux qui désirent avoir des habits et des bottes à leur mesure. Les passe-partout ne sont pas du goût de tout le monde. Les petites entreprises n'ontpas le don de plaire aux collectivistes. Mais cependant l'entrepreneur qui ne construit qu'une maison,^ peut la construire aussi bien et même mieux que celui qui en construit cent à la fois. N'oublions pas non plus la question de la nourriture, car l'homme.— même après que le socialisme scientifique aura transformé sa nature — ne pourra vivre sans manger. De ce côté encore, nous n'entrevoyons ni la nécessité, ni même l'utilité de la grande production. Est-il moins avantageux de faire paître un bœuf dans un hectare de pré que de faire paître cent bœufs dans cent hectares ? Les ûlets du bœuf social seront-ils plus succulents que ceux du bœuf individuel? Cent vignerons éprouveront-ils plus de satisfaction à cultiver collectivement cent hectares de vignes sociales qu'à cultiver séparément chacun un hectare de vigne individuelle ? La vigne en sera-t-elle mieux taillée ? Le vin en sera-t-il fait plus soigneusement ? Sera-t-il plus abondant ? En un mot est-il nécessaire de socialiser la vigne ? Est-il davantage nécessaire de socialiser la terre labourable ? Les charrues collectivistes feront-elles de meilleure besogne que les charrues individuelles? Enfin le bois récolté dans une forêt sociale nous procurerat-il de meilleure charpente ou de meilleur feu quele bois récolté dans une futaie ou un taillis individuels? Poser toutes ces questions, c'est les résoudre. Chaque famille française aime à mettre le dimanche une poule au pot ;
ce que veulent les collectivistes, c'est tout simplement briser le pot familial et cuire toutes les poules dans une marmite sociale. Le pot pouvait être utile au Moyen- Age, môme au temps d'Henri IV, mais il faut croire que, de nos jours, il est tombé hors d'usage. C'est en cela que se résument, c'est à cela que tendent les théories et les aspirations collectivistes, et puisque les maîtres de la sagesse nous affirment que notre bonheur en dépend, nous ne saurions en douter. Karl Marx ! ô Lasalle I 6 Engels ! 6 pontifes du collectivisme^ quelle audace est la vôtre! Nos ancêtres Gaulois ne craignaient qu'une chose, c'était que le ciel ne tombât sur leur tête. Plus braves qu'eux, vous les dignes chefs du collectivisme allemand, vous dont la parole éloquente a traversé le Rhin pour venir jusqu'à nous, vous ne craignez rien, pas même le ridicule ! Le bon sens ne cessait de protester contre toutes vos assertions téméraires ; pour vous soustraire à toutes ses importunités, vous vous êtes résolus à divorcer d'avec lui. Mais dès lors qu'il est contre vous, il est permis de dire que votre système ne pourrait triompher que sur les ruines de la liberté, du travail et de la justice.
L'homme est né libre et l'amour de la liberté a poussé dans son cœur des racines si profondes qu'on ne pourrait les en arracher qu'avec la vie. Aussi le système collectiviste, avec une assurance superbe, se réclame-t-il d*abord de la liberté, a Nous appelons à nous, dit Benoit Malon, se faisant ici l'écho des docteurs allemands, tous ceux qui, sur le terrain de la liberté et de l'égalité républicaines, travaillent h l'avènement d'une Société délivrée de l'ignorance et de la misère, des dernières formes du servage, à la suppression de l'antagonisme des classes par l'organisation sociale de la production et de la distribution des richesses. » Entrons dans les détails d'organisation. « On aurait bientôt, dit le même auteur, . la République fédérative, d'abord nationale, puis inter-
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nationale, s'étayant par de puissantes communes so* ciales aux attributions étendues. Tous les citoyens seraient, par l'organisation collectiviste du travail, délivrés des servitudes, des insécurités et des dénùments du salariat. » (Précis du socialisme, p. 113.)
En dépit du nom de l'ouvrage, tout cela manque un peu de précision. Ne nous payons pas de mots : le collectivisme détruit la liberté du travail ; voilà qui est évident. Benoit Malon est obligé d'en faire implicitement l'aveu à la môme page 113 où nous lisons : « Le socialisme prolétarien trouve son expression définitive dans le collectivisme où sont combinés le concours dans la production, la justice dans la répartition et la liberté dans la consommation des richesses. » Cela est bien clair ; il y aura encorô de la liberté dans la consommation, mais il n'y en aura plus dans la production des richesses. Le beau billet qu'a la Châtre, avec la liberté dans la consommation ! On ne peut retirer le pain de la gueule des chiens ; irait-on jusqu'à le retirer de la bouche des hommes? Chacun restera libre de s'approprier la portion congrue que les agents de l'Etat mettront à sa disposition pour l'empêcher de mourir de faim ; c'est, il faut l'avouer, un triste lambeau de liberté.
De tout le reste, de tout ce qui constitue réellement la liberté, il n'en sera plus question. Nul ne sera libre de choisir sa résidence, car si les hommes socialisés .conservaient la liberté d'un pareil choix, tous choisiraient les résidences les plus belles. N'ayant plus aucun intérêt dans les campagnes, tous les paysans se précipiteraient vers les grandes villes dont l'attrait, nous le voyons tous les jours, n'est que trop puissant sur leurs esprits. Les campagnes, une fois désertes, tout le monde courrait risque de mourir de faim à la ville. Pour attacher le paysan au sol, il faudrait donc rétablir le servage sous la forme la plus rigoureuse.
Nul ne sera libre de choisir sa profession, car, s'il en
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était aatrement, on se ruerait versles professions agréables, et les travaux pénibles seraient complètement délaissés. Chacun voudrait être pour le moins fonctionnaire* avocat, médecin ou artiste. Le goût pour ces carrières, déjà fort développé de nos jours, deviendrait irrésistible en présence d'une législation permettant à tout citoyen d'acquérir gratuitement, aux frais de l'Etat, une instruction professionnelle intégrale. Donc, pas de choix, c'est-à-dire pas de liberté. Si les professions ne peuvent pluà être choisies, il faudra qu'elles soient imposées aux citoyens. S'en rapportera-t-on au hasard pour mettre chacun à sa place ? Alors un Pascal, un Newton pourront être chiffonniers, pâtres ou vidangeurs. S'en rapportera-t^on aux agents de l'Etat ? Mais alors un épouvantable favoritisme sèmera le mécontentement et la discorde dans tous les rangs de la Société collectiviste.
Lorsque les agents de l'Etat, guidés par leurs fantaisies, auront imposé une résidence et une fonction à chaque travailleur, la machine sociale se mettra en marche et Ton verra alors de grandes merveilles, a Aujourd'hui, les prolétaires sont poussés au travail par la faim qui ne leur permet pas d'en discuter les conditions... Le travail sera alors un divertissement hygiénique, un devoir noblement accepté où l'on ira en théories amicales, . musique et bannière en tête, comme à une fête, dans un entraînement à la fois affectueux et social. » (Précis du. socialisme, p. 317.) Cette fois, le tableau est complet i nous voguons à pleines voiles sur l'Océan de l'utopie. Platon qui cependant avait imaginé une République communiste, nerepaissait pas son esprit d'illusions aussi chimériques : a II ne tiendrait qu'à nous, dit-il, de donner aux laboureurs des robes trainantes, de les couvrir d'or, de ne les faire travailler à la terreque pour leur plaisir, de coucher mollement le potier auprès du foyer.. . Nous pourrions rendre toutes les autres classes de ci-
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toyens heureuses de la même manière, aân que le bonheur fût général. Mais le laboureur cesserait d'être laboureur, le potier cesserait d'être potier, et chacun sortant de sa condition, l'Etat n'existerait plus. » (République, 1-195.) Nous renvoyons donc Benoit Malon à la République de Platon qu'il cite parfois avec plaisir. Du reste, après nous avoir promenés dans le domaine séduisant du rêve, lui-même se charge de nous ramener dans celui de la triste réalité: « Les oisifs volontaires seront déconsidérés et tenus à l'écart. Pense t-on que beaucoup d'hommes voudraient croupir dans cette flétrissure ? » {Loco citato^ p. 317.) Dans l'ordre social où nous croupissons actuellement, les vagabonds, les voleurs et les escrocs sont aussi flétris et tenus à l'écart ; disons le mot: iU sont emprisonnés. Dans l'ordre social régénéré, la rigueur des lois sera plus grande encore, puisque les paresseux seront assimilés aux voleurs et aux vagabonds.
Telle sera en définitive la mesure de la liberté à venir : tout homme sera condamné à vivre dans une résidence qu'il n'aura pas choisie lui-même et à exercer une profession que d'autres auront choisie pour lui. Cette situation sociale a un nom bien connu dans la langue de tout pays. Ce n'est pas le servage du Moyen-Âge, car le serf travaillait pour lui et non pour autrui ; c'est pis que cela. Ce n'est pas l'esclavage, car l'esclave avait un maître à lui qui pouvait être juste et lui accorder l'affranchissement ; c'est encore pis que cela. C'est l'esclavage du bagne, servitus pcenœ, dans lequel l'homme doit travailler toute sa vie sans jamais recevoir, sur les produits de son travail, autre chose que ce qui lui est nécessaire pour ne pas mourir de faim.
Herbert iSpencer qui, en dernier lieu, a combattu le socialisme, dit: a Ce qui caractérise essentiellement l'esclave, c'est qu'il travaille par force, au profit d'autrui... Dans le régime qui se prépare, l'homme devra travailler par contrainte et abandonner à l'Etat la plus large
part de ce qa'il aura produit. Il importe peu que le maître qui commandera et qui prélèvera soit un individu ou la Société. » Cela importe beaucoup, ainsi que nous l'avons montré, le plus cruel des esclavages étant celui dans lequel on n'a pas de maître ou plutôt dans lequel on est l'esclave de tout le monde.
Les socialistes oublient qu'on ne fonde rien de grand, rien de stable en dehors de la nature, et la nature a créé l'homme libre. La liberté est la base du bonheur comme l'oxygène est la base de l'air respirable. a La liberté est un droit absolu, parce qu'elle est à l'homme comme l'impénétrabilité à la matière. . . dès lors il ne veut pas qu'on l'organise, qu'on le mécanUe. » Or on mécanise rhomme, selon ce mot justement célèbre de Proudhon, quand on le dépouille du gouvernement de sa personne et de l'administration de son patrimoine, a Les grands biens, la grande abondance qu'on nous promet pour le jour où le collectivisme sera établi, quand ils seraient aussi assurés qu'ils sont chimériqueset impossibles, ne nous consoleraient jamais de la liberté perdue. Personne n'a le droit de nous priver de notre liberté, c'està-dire de nous mutiler, de nous dégrader, de nous ôter. le caractère le plus essentiel de l'bumanité. . : Puisque nous sommes des créatures libres, laissez-nous la liberté. Ses périls, qui sont réels, ne seront jamais aussi grands que ceux de votre despotisme. » (J. Simon, Liberté politique, p. 3d9 et 364.)
La perte de la liberté serait chose grave, moins grave cependant que la souffrance, les privations matérielles (( à jet continu n ; l'homme peut vivre dans l'esclavage, bien qu'il y perde plus de la moitié de son âme ; l'expérience des temps anciens en fait foi. Mais l'amour du travail qu'entretenait en lui l'espoir d'obtenir, avec les bonnes grâces de son maître, l'allégement de son sort, la constitution d'un pécule, puis enfin l'affranchissement, l'amour du travail, dis-je, pourra-t-il subsister
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chez les travailleurs des usines sociales? Les socialistes éprouvent quelque répugnance à examiner les conséquences de leur système sous le rapport de la production de la richesse ; ils se bornent à nous faire entrevoir dans l'avenir un travail plus attrayant, et à faire miroiter aux yeux éblouis du peuple la chimère d'une fausse égalité. Lorsqu'on les pousse dans leurs derniers retranchements, ils répondent : nous avons prouvé le droit du pauvre, l'abus du riche ; nous demandons justice ; l'exécution de l'arrêt ne nous regarde pas. Cette exécution regarde cependant tout le monde, car si Ton tue la poule aux œufs d'or ; si, en d'autres termes, on stérilise le travail en lui arrachant son principal mobile, l'intérêt, tout le monde sera exposé à mourir de faim. Voyons donc ce qui pourra en advenir. D'abord, le travailleur collectiviste ne sera pas encouragé par l'espoir de sortir tôt ou tard de l'engrenage social ; une fois pris, il le sera pour toujours ; pour lui, pas d'affranchissement possible. A la porte de chaque usine sociale, on pourra inscrire ces mots terribles que Dante plante au frontispice des portes de l'enfer : Vous qui entrez ici, laissez toute espérance. — De pécule, il n'en faut pas parler non plus: en quoi pourrait-il consister, et à quoi pourrait-il servir? Dès lors que tout appartiendra à tous, rien n'appartiendra plus à personne.
Quant aux bonnes grâces des agents de l'Etat, de ces innombrables fonctionnaires, chargés de diriger les usines sociales, il n'y faudra pas compter davantage. Charité bien ordonnée commence par soi-même. Au milieu de la détresse commune, ces agents n'auront d'autre préoccupation que d'assurer leur propre existence matérielle et celle de leur famille, si la famille peut subsister après un tel cataclysme. Dans l'ordre social actuel où l'Etat ne joue qu'un rôle de surveillant, l'égoîsme et l'apathie des fonctionnaires motivent déjà des plaintes légitimes ; de tels vices suffiront par eux-mêmes à
causer la misère générale, quand l'Etat se sera trans* formé en patron universel.
Donc la plus sûre manière de faire mourir les citoyens de faim, c'est de charger l'Etat de leur distribuer leur pain quotidien. <c L'expérience en a été faite en Chine, au XI* siècle, et selon les principes, longtemps, régulièrement, par l'Etat omnipotent et bien outillé, sur les hommes les plus laborieux et les plus sobres du monde, et ces hommes étaient morts par myriades, comme des mouches, o (Taine, Révolution, 3-515.)
En 1793, en 1848, la France, elle aussi, a fait Tessai loyal du maximum, des réquisitions, du travail forcé, en un mot de la nationalisation du travail. Si ce système eût duré, on aurait vu, comme le dit Taine, a è quoi se réduit le travail et le rien qu'il produit, quand il est exécuté par des manœuvres de l'Etat, par des mannequins administratifs, par des automates humanitaires »; Les Anglais^ gens pratiques, plus pratiques que nous, ne s'y méprennent pas : a Ils savent que l'activité et l'autorité. du fonctionnaire public, lors même qu'elles sont ennoblies en lui par les vertus du citoyen, restent privées de. ce stimulant salutaire — l'intérêt — et recèlent toujours quelque genre de corruption. Ils en concluent qu'il ne faut jamais, pour atteindre une perfection théorique, confier au gouvernement les fonctions sociales qui peuvent être convenablement remplies par des particuliers. » (Le Play, Réforme sociale, 3-285.) Nous autres. Français, au contraire, nous nous laissons plus facilement séduire par les nouveautés,, quelque périlleuses qu'elles soient.
Benoit Malon, toujours plein de bonne foi et d'illusions, persiste à croire au dévouement des agents sociaux ; il n'admet pas que les travailleurs puissent être opprimés par ceux qu'il appelle leurs délégués professionnels, dans l'atelier administratif, dans la commune politique, dans l'Etat. A l'appui de son dire^ il cite un
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exemple : <c L'organisation des actuels monopoles de l'Etat est des plus défectueuses, cependant il faut bien reconnaître que les travailleurs qui en dépendent sont moins maltraités que les salariés des grandes compagnies et patronats collectifs quelconques. » (Loco citato, p. 271.) L'exemple est peu concluant. Si nous l'examinons au point de vue économique, il vient fortifier notre thèse. Sans doute l'Etat vend 100 des poudres et des tabacs dont la fabrication lui coûte 10 ; mais les 100 sont payés par les consommateurs avec les produits du travail individuel ; pour tout dire, les 100 représentent un impôt. Si les poudres et salpêtres, si les tabacs étaient fabriqués par des particuliers, ils coûteraient 5 au lieu de 10. Le calcul en a été fait maintes fois. L'Etat fabrique également dès canons pour les armées de terre et de mer. Si l'on tenait compte des frais d'installation de ses fonderies, des dépenses faites pour les matières premières et la main-d'œuvre, on verrait que tel canon dont là fabrication coûte, par exemple, 10.000 francs à un particulier, revient à l'Etat à plus de 20.000 francs. Cela lui importe peu, car il ne veut pas se mettre à la discrétion absolue de l'industrie privée, pour ce qui touche à la fabrication des armes de guerre, et il tient en outre à pouvoir faire des essais^ chez lui ; cela lui importe d'autant moins qu'il paie ses dépenses avec les produits du travail individuel. Mais, que le travail individuel disparaisse et, du jour au lendemain, le prix de revient des objets destinés à l'alimentation, à l'habillement, au logement, etc., montera au double ou au triple des cours actuels, à supposer même que les ouvriers consentent encore à travailler. En attendant la socialisation universelle, le plus clair résultat de la socialisation des instruments du travail français sera la ruine de la France. Les considérations économiques les plus élémentaires réduisent donc à néant la thèse de Benoit Malon. Si nous nous plaçons au point de vue moral, et
c'est le plus important, nous ne sommes guère disposé à envier le sort des ouvriers de l'Etat. Le petit atelier vaut mieux que la grande manufacture ; la manufacture dirigée par un patron ou par une seule famille vaut mieux que celle qui relève d'une société anonyme, 6t la manufacture appartenant à une société anonyme est préférable ô celle qui est remise entre les mains de l'Etat. Prenez, au hasard, cent ouvriers ou ouvrières dans les manufactures de l'Etat, et autant d'ouvriers ou ouvrières dans des manufactures exploitées par un seul patron, par une seule famille ; comparez les uns aux autres, après une enquête minutieuse, sous les divers rapports de l'aisance, de la santé, des mœurs, de la tempérance; qui sont, n'est-il pas vrai ? les principaux éléments du bonheur, et vous pourrez ainsi vous rendre compte que les ouvriers les plus heureux ne sont pas ceux de l'Etat. Si, comme le prétend Benoit Malon, les ouvriers actuels de l'Etat sont moins maltraités que ceux des grandes compagnies, pourquoi les journaux se font-ils l'écho de leurs plaintes continuelles? Pourquoi, dans toute élection, à Paris, à Bourges, à Rochefort et ailleurs, les ouvriers de l'Etat se montrent-ils les électeurs les plus ardents, les plus convaincus des candidats socialistes ?
Il s'agit de s'entendre. Pour atteindre l'égalité. Proudhon proposait de supprimer d'abord a ces êtres improductifs, les fonctionnaires, qui, ne concourant pas au développement de la richesse, ne concourent pas au perfectionnement de l'ordre social ». (Contradictions économiques.) Maintenant les socialistes se flattent de parvenir au môme but par des moyens directement opposés. Pour nationaliser le sol, il leur va falloir tripler, quadrupler, quintupler* peut-être le nombre des agents de l'Etat. Quel progrès, en vérité ! Le fonctionnarisme est un mal nécessaire ; en l'aggravant outre mesure,, à quoi peut-on aboutir ? Loin d'augmenter, le nombre des
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travailleurs effectifs diminuera dans une large proportion, et personne ne travaillera de bon cœur, personne n'ayant plus d'intérêt à bien travailler. Les produits du travail national deviendront insuffisants. Les misérables d'aujourd'hui auront sans doute une consolation, celle de ne voir que des misérables autour d'eux, triste consolation en vérité, puisqu'il n'y aura plus aucune personne capable de les secourir. Personne n'aura de superflu, mais tout le monde manquera du nécessaire. L'encyclique pontificale sur la condition des ouvriers résume fort bien les dangers du système d'organisation sociale dans lequel on veut nous enfermer tous : a La perturbation dans tous les rangs de la Société, une odieuse et insupportable servitude pour tous les citoyens, la porte ouverte à toutes les jalousies, à tous les mécontentements, à toutes les discordes, le talent et l'habileté privés de leurs stimulants et, comme conséquence nécessaire, les richesses taries dans leur source ; enfin, à la place de cette égalité tant rêvée, l'égalité dans le dénùment, dans l'indigence et dans la misère. »
Un jury composé de MM. Jules Simon, Paul Leroy- Beaulieu, Paul Lafargue et de l'abbé Garnier, avait admis récemment la définition suivante du socialisme : a C'est un ensemble d'aspirations et de théories qui ten* dent à établir entre tous les hommes, par divers moyens de contrainte légale, la plus grande égalité possible de richesse ou de misère. » Mais l'égalité n'est pas la fin dernière de la doctrine; ce n'est qu'un moyen. Par l'égalité, on espère vivifier les sentiments d'amour dans les âmes, ou, selon un néologisme, les sentiments altruistes, a Dans la Société collectiviste, la vie matérielle étant assurée à tous, les préoccupations égoïstes, cause de tantdecruautés et de tant d'injustices, n'ayant plus leur raison d'être, les sentiments altruistes prédomineront et une atmosphère vivifiante de fraternité affectueuse remplira les cœurs, épanouira les âmes, donnera aux relations une douceur
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infinie, et la sociabilité aura des anneaux sans fin. » (Précis du socialisme, p. 330.) L'altruisme assurera le bonheur universel, a On verra l'humanité, véritablement adulte, répartissent d'une main équitable les droits et les devoirs, le travail et le bien-être entre tous ses enfants, compte tenu de leurs forces et de leurs besoins et, digne souveraine du globe, versant sur toute vie le dictame de bonté et de justice, diminuant la souffrance universelle, épurant le bonheur, créant la solidarité. » {Loco citato, p. 183.) On comprendra, suivant la parole de Tolstoï, que l'homme n'a qu'une mission : « l'amour des bonnes œuvres ; que la vie, c'est l'amour de la vie commune ; qu'elle n'est véritablement digne, cette vie humaine, que lorsqu'elle ajoute quelque chose au bien accumulé par les générations passées ».
Les socialistes, il faut en convenir, ne manquent pas d'une certaine habileté. Us savent que si le cœur est parfois dupe de l'esprit, l'esprit est bien plus souvent dupe du cœur; qu'il est plus facile de gagner le peuple par des promesses que par des doctrines. Aussi revètent-ils leurs doctrines d'une enveloppe séduisante, susceptible d'avoir prise sur la sensibilité plutôt que sur l'intelligence, et si, dans certains milieux, le peuple les agrée, ce n'est pas qu'il les juge vraies, mais bien plutôt il les juge vraies parce qu'elles lui agréent. Dès qu'on les dépouille de leur enveloppe, elles nous apparaissent telles qu'elles sont réellement, c'est-à-dire comme les préludes de l'esclavage et de la misère. Ces deux termes se rencontrent dans la définition que nous avons citée plus haut ; il est vrai qu'il y est également fait allusion à la richesse,~mafs la richesse fuit la contrainte; elle ne peut se développer que sous un régime de liberté.
Le socialisme n'est pas plus capable de développer l'amour du prochain, l'altruisme, que la richesse. Après avoir dit à l'homme: a Aime Dieu ton père par-dessus toutes choses, et ton prochain comme loi-mème, comme
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ton frère », le Christ ajoutait: a et ainsi tu gagneras le Ciel ». La récompense ainsi promise était de nature à provoquer chez l'homme le sacrifice désiré. Mais si le christianisme a donné à la charité un admirable élan, encore est-il juste de reconnaître que les Ames d'élite sont seules capables de porter le dévouement à la hauteur indiquée par le Christ. Tout homme peut être honnête, mais tout homme ne peut pas être un saint Vincent de Paul; dans le bien comme dans le mal, il est des degrés. Voici qu'à leur tour les socialistes viennent dire à l'homme : « aime ton prochain comme toi-même ; aime le bien pour lui-môme » ; et en même temps ils se proposent de le soumettre à une contrainte légale qui doit le conduire à l'égalité dans la misère. C'en est trop. Du coup l'homme se révolte et, du fond de ses entrailles, il s'écrie: « Si vous voulez que je me dévoue au bonheur des autres, rendez-moi l'espoir de la vie future, c'est-àdire l'espoir de la récompense ; si vous voulez mon bonheur sur cette terre, rendez-moi la liberté. »
Le socialisme ne peut répudier la contrainte légale sans se renier lui-même; mais, lors même que cette répudiation lui serait possible, il ne pourrait fonder sur raltruisme une doctrine sociale. Les communistes en ont . fait maintes fois l'expérience à leurs dépens. « L'homme se jettera à l'eau, au péril de sa vie, pour sauver son semblable ; mais ne lui demandez pas de peiner, de faire des bottes ou de balayer les rues pour l'amour d'autrui : il ne vous comprendrait pas parce que cela est contre la nature et véritablement absurde. » (Villey, Socialisme contemporain, p. 230.) Les hommes politiques qui veulent fonder quelquechosededurable, doivent prendre l'homme tel qu'il est^ pour l'améliorer, s'il est possible. Mais à changer sa nature, il n'y faut pas penser. Sous peine de tomber dans l'odieux ou le ridicule, il faut régler humainement les choses humaines.
Nous sommes loin encore, il faut l'avouer, « de l'épa-
nouissement moral, intellectuel, effectif et physique, de tous les êtres humains régénérés par la science, l'art, la justice et l'amour ». Mais si jamais le beau rêve de Saint-Simon et des socialistes peut être réalisé, il le sera par la pratique constante de cette justice dont ils aiment à prononcer le nom tout en méconnaissant ses principes fondamentaux. C'est méconnaître la justice, en effet, que de proposer, comme ils le font, un système d'après lequel ceux qui travaillent seront moins payés, afin que ceux qui seront adonnés malgré tout è la paresse et à l'ivrognerie puissent être préservés de la misère ; c'est la méconnaître enfin que de proposer, comme le fait Saint-Simon, un système d'après lequel l'héritage de l'homme travailleur et économe sera arraché à son fils pour être attribué au fils d'un paresseux ou d'un dissipateur. Nous mettons la justice au-dessus de l'égalité économique et de la fraternité sociale, parce que nous la considérons, suivant l'expression du vieil Euripide, comme la plus grande des déesses. Elle ne les exclut pas d'ailleurs en les dominant ; tout au contraire, elle les soutient. Là où il n'y a pas de justice, il ne saurait y avoir ni égalité, ni fraternité sociale, ni même de Société ; là où règne la justice, règne aussi l'égalité, puisque la justice dit : « à chacun suivant ses œuvres ; à œuvres égales, salaires égaux. ))
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Des causes directes et indirectes du socialisme. — De la nécessité, pour les chefs des établissements industriels, de tempérer la Justice par Thumanité, afin de diminuer Finegalité extrême existant entre eux et leurs ouvriers.
Le socialisme n'est aa fond qu'une protestation violente contre Tordre social actuellement existant. Mais le jiéveloppement qu'il a pris dans certains milieux prouve bien que cet ordre social est imparfait, qu'il est vicié par des iniquités qui vont en s'aggravent de plus en plus.
On a beaucoup disserté et on s'est parfois mépris sur la nature des causes qui ont engendré l'état actuel des esprits. Avec raison, on a mis en avant, pour la France, les progrès du luxe et de l'irréligion. Nous maintenons tout ce que nous avons dit .à ce sujet ; cependant, pour ne rien exagérer, nous devons reconnaître que le socialisme se répand davantage dans d'autres pays, tels que la Belgique et l'Allemagne, moins envahis cependant que la France, par ces deux autres fléaux.
Maints hommes de lettres peuvent faire également leur med culpdj car ils ont une singulière façon de comprendre leur mission sociale. Parmi les poètes de notre siècle, aucun n'a exercé sur la jeunesse instruite plus d'influence que Musset, grâce au charme de son esprit et à son accent de sincérité. Le génie part du cœur plus encore que du cerveau. Si donc Musset, qui savait trouver le chemin
des cœurs, eût entonné lehosanna, le aiirsum corda, au lendemain de nos bouleversements de toutes sortes, il eût afiFermi les croyances ébranlées; mais il a mieux aimé se faire le chantre du doute et de la désespérance. Que Dieu lui pardonne tout le mal qu'il a fait à la France !
S'il a été mauvais, d'autres ont été pires. Le pessimisme qui s'inspire « du génie du mal », et qui outrage la Providence d'une façon systématique, a envahi notre littérature populaire. Tel romancier, dans une sorte d'oeuvre encyclopédique, se plaît à repaître ses trop nombreux lecteurs de spectacles immondes ; d'un cœur léger, il célèbre le triomphe du vice et l'apothéose de la misère. Gloire lui en soit rendue s'il a reçu du ciel un certain talent d'écrivain avec une grande puissance de travail, pour en faire un tel usage ! Quant è nous, nous craignons que son œuvre ne contribue à démoraliser ses contemporains et à ébranler l'édifice social.
Mais nous ne voulons pas faire de ces deux auteurs 4es boucs émissaires des péchés d'Israël. Combien d'autres se sont évertués, de concert avec eux, à répandre, dans le sein de la nation, le scepticisme, que Voltaire, Rousseau (dont on a tant médit !) et Robespierre luimême considéraient comme néfaste pour elle I
D'ailleurs jusqu'ici le livre est peu répandu dans les centres industriels ; la littérature malsaine a contaminé davantage les classes aisées que les classes ouvrières.
En se plaçant au môme point de vue, on doit également déplorer les divisions politiques, créées par de trop nombreuses révolutions, qui engendrent l'instabilité et la faiblesse des gouvernements ; cet état de choses est de nature à affaiblir la résistance & des doctrines dangereuses dont les partisans s'enhardissent de jour en jour. Mais comment se fait-il que l'Allemagne, par exemple, moins ébranlée que la France par les commotions politiques, soit plus menacée peut-être d'une explosion prochaine du socialisme ?
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On a prétendu également que la théorie de la souveraineté populaire entraînait comme conséquence rigoureuse la revendication des moyens propres à procurer le bien-être universel ; qu'il était contradictoire que le peuple fût à la fois misérable et souverain. Nous repoussons énergiquement cette opinion. Aucune institution n'est parfaite, mais nous ne saurions admettre qu'il y eût une relation nécessaire entre le bien et le mal/entre la justice et le désordre. Nous nous en référons du reste aux observations que nous avons déjà faites à ce sujet. Dans ces derniers temps, il a été souvent question des dangers inhérents à la liberté des cabarets établie par la loi du 17 juillet 1880. Dans cette loi qui a justement supprimé l'arbitraire administratif, existe toutefois une lacune, nous le reconnaissons ; au lieu d'être illimité, le . nombre des débits de boissons ne devrait être, dans chaque commune, que strictement proportionnel à celui des habitants. Nous voyons de ce côté un attentat prolongé contre la santé publique, mais nous n'allons pas plus loin.
Depuis la promulgation de la loi du 29 juillet 1881, nous assistons aux saturnales d'une certaine presse qui multiplie les attentats contre la moralité publique. Cette loi a été déjà modifiée ; elle le sera encore ; mais gardons-nous d'étendre outre mesure la responsabilité qu'elle a encourue.
L'inaction du ministère public, en présence de spéculations aussi colossales que déshonnêtes sur les marchandises et les valeurs, favorise les attentats contre la fortune publique qui ont abouti à la faillite Bontoux,
à celle du Panama, au krack des mines d'or, etc
Tout cela enrichit injustement les dupeurs au détriment des dupés ; mais tout cela, quoi qu'on en ait dit, est quelque peu en dehors de notre question.
Le Play soutient « que les taxes pour la vente des denrées, les tarifs douaniers protecteurs de certaines ma-
nufactures, tous ces privilèges onéreux pour la majorité des producteurs et des consommateurs, violent le principe d'égalité dans son application la plus utile et la plus respectable. » (Réforme sociale, 2-425.) En termes plus violents, Proudhon dénonce « la commandite capitaliste avec concession du prince et subvention de l'Etat, constituée sur les épaules du travailleur. » (De la justice dans l'église et la révolution.)
Il est des privilèges justifiés, tels que celui de la Banque de France ; il est des tarifs douaniers nécessaires, tel le tarif douanier sur les produits agricoles étrangers, qui protège la plus belle et la plus importante de nos industries nationales, et ralentit au moins le dépeuplement des campagnes. Inutile d'insister davantage. L'Ancien Régime constituait ua réseau de privilèges innombrables, plusieurs fois séculaires, contre lequel on n'a vu se dresser aucun système socialiste.
Proudhon proteste contre le salariat qui condamne une famille ouvrière de quatre personnes, à vivre une année avec des gains généralement fort au-dessous de 1.250 francs. (Consultations, 1864.) Le Play condamne la loi de l'offre et de la demande qui, « continuée pendant un demi-siècle avec une imperturbable logique, a sérieusement ébranlé la constitution britannique ; qui a contribué à produire un état d'abjection tombant au-dessous de la barbarie et touchant à la bestialité. » (Réf. soc. 2-441 .) a De là, la famille instable ; de là, ces foyers de misère contrastant par des traits essentiels avec les anciennes formes de la propriété. Jusqu'à ces derniers temps, ils ne pouvaient être nommés dansaucane langue. C'est pour eux qu'il a fallu inventer, de nos jours, le mot de paupérisme. » (Lococitato, 1-390.) Dans son ouvrage sur les Salaires au XIX* siècle, M. Emile Chevallier a parfaitement établi que les ressources d'une famille ouvrière avaient augmenté, au cours de ce siècle, plus rapidement que le prix des choses nécessaires à la vie.
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Au siècle dernier, les salaires des ouvriers étaient relativement plus faibles et cependant les plaintes des ouvriers étaient moins vives. « Aujourd'hui le sort des classes inférieures s'est beaucoup amélioré et c'est cependant en ce moment que la maladie se déclare. Elle apparaît même dans un pays où l'aisance est générale, comme aux Etats-Unis. Ce n'est donc pas la misère qui en est la cause. Cest le contraste entre l'idéal et la réalité. » (Pasteur Todt, 1878.) Voilô une parole autorisée qui nousdonne raison. Quant à la loi de l'oSre et de la demande, nous la trouvons juste pour régler les rapports pécuniaires du patron et de l'ouvrier, ce qui ne veut pas dire que nous approuvions le patron qui se contente d'avoir avec ses ouvriers des rapports exclusivement pécuniaires.
Nous ne nierons ni la gravité, ni l'importance des plaies socialesou des faits socîauxque nous venons d'examiner rapidement et auxquels on a attribué une grande part de responsabilité dans les progrès du socialisme ; nous ne nierons pas non plus cette responsabilité, mais nous sommes convaincu — pour les raisons que l'on connaît — qu'elle est moins grande qu'on ne se l'imagine généralement. En d'autres termes, nous n'apercevons là que des causes indirectes.
Arrivons maintenant aux causes directes du mal ; nous en voyons deux : le développement de la grande industrie et l'affaiblissement des liens sociaux.
« Uincention de la vapeur, a dit quelque part Jules . Simon, a amené une révolution industrielle, et cette révolution industrielle amènera une i^volution sociale. » Nous espérons que sa prophétie ne se réalisera pas complètement, surtout dans notre patrie, mais il n'en aura pas moins signalé, avec une grande précision, le caractère spécial du mal qui sévit sur notre temps. Il est certain que c'est parmi les nombreux ouvriers de la grande industrie que le socialisme recrute ses disciples les plus fervents, les plus convaincus ; jusqu'ici, au contraire, il
n'a eu que très peu de succès parmi les représentants des deux autres principales branches du trayaii national, l'agriculture et le commerce.
La France compte environ vingt millions de cultivateurs, propriétaires, ouvriers agricoles ou fermiers, femmes et enfants compris ; parmi eux, les doctrines de Karl Marx, en dépit de tous les efforts des meneurs actuels, ne trouvent guère d'adhérents. Le Play estime, lui, que les ouvriers ruraux, privés de tout patronage permanent, conçoivent une haine sourde contre l'ordre de la Société. (Réf. soc. 2-69.) Si cette haine existait, ceux qui vivent au milieu des ouvriers agricoles auraient dû la remarquer et elle se serait manifestée dans les luttes électorales si vives et si fréquentes à notre époque. Dans les campagnes, l'invention de la vapeur n'a pas encore modifié les conditions du travail ; on ae l'emploie comme force motrice que dans les entreprises de battage, et il est vrai de dire que les ouvriers attachés à ces sortes d'entreprises forment généralement le déchet des populations rurales. Entre le patron et les ouvriers d'une exploitation agricole, l'inégalité existe sans doute, plus prononcée même qu'autrefois dans certaines contrées, mais elle est relativement faible. Là, point de grandes agglomérations d'ouvriers ; tout le monde se connaît ; tout le monde souvent participe aux mêmes travaux et aux mêmes repas. Point de grosses fortunes non plus. Combien de cultivateurs pourraient, après avoir travaillé 40 années, affirmer qu'ils n'ont pas retiré de leurs capitaux fécondés par leur travail personnel et leur intelligence, un intérêt net annuel et moyen de plus de 5 0/0 ! Beaucoup d'ouvriers aspirent à devenir patrons, du moins à s'établir è leur compte, et ils y parviennent en effet. Leur situation est même parfois plus enviable que celle de leurs anciens maîtres. A l'heure actuelle, la plupart des fermiers se ruinent, tandis que les petits cultivateurs qui n'ont pas d'ouvriers salariés s'enrichis-
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sent. D'une manière générale, et si Ton néglige les effets de la crise agricole qui sévit en France depuis 12 ou 14 années, on peut dire que c'est parmi les cultivateurs et les vignerons que Ton rencontre le plus grand nombre de citoyens aisés, dont la position tient le milieu entre la richesse et la pauvreté ; et si l'on admet que la modération et le juste milieu en toutes choses sont préférables, il s'ensuit évidemment qu'en fait de fortunes, la moyenne propriété, représentée par cette classe de travailleurs, sera aussi la plus convenable de toutes. Dans l'ensemble, en dépit des bruyantes dénégations qui se sont produites récemment à la tribune de la Chambre des députés, ils jouissent du bonheur fait de simplicité, de modestie dans les désirs, et tel que le concevaient les philosophes du XVIII' siècle. Parmi eux, suivant l'heureuse expression de Montesquieu, a l'égalité des fortunes entretient la frugalité, et la frugalité maintient l'égalité des fortunes », ces choses, quoique différentes, étant telles qu'elles ne peuvent subsister l'une sans l'autre. (Esprit des lois, p. 42.)
Nous n'aborderons pas, à propos de la situation commerciale, la question a des Grands Magasins » qui commence À inquiéter un peu les boutiquiers de Paris et même ceux de la province. A part cette exception regrettable (à notre avis), mais qui n'est qu'une exception, on peut dire que les inventions modernes n'ont pas bouleversé l'organisation du commerce. Si, dans les grandes villes et dans les ports marchands, les grosses fortunes ne sont pas rares parmi les négociants, tout au moins ont-ils su éviter les agglomérations d'employés et d'ouvriers, profitables sans doute à ceux quHes créent, mais presque toujours funestes à ceux qui y sont compris. D'une manière générale, nous nous féliciterons qu'il y ait peu de grands patrons ; car, moins il y. a de grands patrons, plus il y en a de petits ; plus il y en a de petits, et plus il y a d'employés et d'ouvriers ayant chance
de devenir patrons à leur tour. Dans ces conditions, le nombre des grosses fortunes est plus faible, mais celui des fortunes moyennes est plus grand.
Dans l'industrie, malheureusement, c'est le contraire qui a lieu : la petite industrie est de plus en plus affaiblie par la grande. La manufacture fait la joie de l'économiste qui y voit un avantage, un progrès matériel, mais elle fait le désespoir du moraliste qui y voit, avec M. Jules Simon, une source de désordres dans le présent, un danger redoutable pour l'avenir. C'est ainsi que la nature se venge sur l'homme des larcins heureux qu'il a commis en lui dérobant le secret de forces nouvelles et mystérieuses. Le dommage, somme toute, peut l'emporter sur le profit. progrès, voilà de tes coups !
Au Moyen-Age, les corporations d'arts et métierfs, dont il reste des vestiges en France et surtout en Allemagne, imposaient aux ouvriers des villes un système semblable à celui qui existe encore dans les campagnes russes, et tendant à conjurer chez eux l'inégalité qu'eût produite le libre développement des talents et des aptitudes. (( Les corporations visaient à garantir la sécurité des maîtres et des ouvriers ; elles restreignaient la concurrence en limitant le nombre des maîtres et des apprentis et en circonscrivant, par des règlements sévères, le champ d'activité ouvert à chaque profession et à chaque chef de métier. . . Leur résultat était de comprimer, dans l'intérêt du plus grand nombre, non seulement les tendances contraires à la loyauté des transactions, mais encore les légitimes efforts des individus les plus éminents. » (Le Play, Ouvriers européens, p. 290.) L'artisan travaillait* de ses propres mains ; il était propriétaire des instruments de travail et du capital industriel dont il retirait tout le profit. Au bout de sa carrière, il prenait pour successeur son fils ou son ouvrier. Vers la fin du Moyen-*Age, en Flandre et surtout en Italie, la lutte des grands et des petits, des gras et des maigres, atteste
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au sein des communes l'affaiblissement des liens corporatifs et, par suite, les progrès de l'inégalité ! Actuellement toutes ces institutions, qui étaient en même temps des entraves et des refuges, ont à peu près disparu. « La liberté et l'égalité, selon l'expression de de Laveleye, ont nivelé le terrain où se déploie et se déchaîne la concurrence universelle. »
Parfois, la petite industrie parvient à faire mieux que la grande, mais jamais elle ne peut fabriquer à aussi bon marché, l'outillage ô vapeur diminuant le prix-derevient dans une forte proportion. Comme d'ailleurs l'usine assure à ceux qu'elle emploie un travail régu* lier et assez rémunérateur^^le âis d'artisan et le fils d'ouvrier se précipitent l'un et l'autre vers l'usine. Là, ils trouvent en efiet le pain quotidien, mais pas autre chose. Aucune lueur d'espérance ne brille à leurs yeux. S'ils cardent la laine à 20 ans, ils la carderont encore à 60 ans ; ce qu'ils gagnent à 20 ans, ils le gagneront encore à 60 ans, du moins à peu de différence près. On cite les ouvriers de chaque usine qui sont devenus patrons ; oui, on les cite par cela même qu'ils ne sont pas nombreux. Sur 1,000 ouvriers composant le personnel d'un établissement, il y a beaucoup d'appelés, si l'on veut, mais combien seront élus? Un sur cent, tout au plus. Et les autres, que vont-ils devenir ? Ils sont condamnés à vivre jusqu'au bout de leurs forces ~ non pas certes dans l'esclavage comme les ouvriers d'une usine nationalisée, — mais dans un état stationnaire ; à moins d'événement tout à fait imprévu, leur situation sociale ne pourra ni s'améliorer ni empirer. Or, l'état stationnaire est sinon un état contre-nature,* du moins un état dangereux. Si la terre restait stationnaire, si elle cessait de tourner autour du soleil, nous serions instantanément précipités dans le chaos : si les fleuves cessaient de couler vers la mer, tous les pays seraient bientôt inondés. Dès que le sang reste station-
naire dans nos veines, dès qu'il cesse d'affluer vers le cœur, la mort vient nous saisir dans ses bras iiideux. La durée des jours n'est pas stationnaire ; du moment où elle n'augmente plus, elle diminue. Un peuple ne saurait vivre à l'état stationnaire ; dès qu'il cesse de progresser, il commence à tomber en décadence. Lorsque les forces physiques de l'homme sont parvenues à leur apogée, elles commencent à décroître. De môme, au moral, l'homme redoute l'immobilité. Pour être heureux, il a besoin d'être soutenu par l'espérance d'améliorer sa situation en travaillant ; cette espérance vientelle à lui faire défaut, il se laisse envahir par le découragement. Or, le découragement c'est l'oisiveté de l'intelligence, presque aussi dangereuse que celle des bras, entr'ouvrant à ce titre la porte à tous les vices. J^ Le contact incessant d'ouvriers déjà pervertis achève
l'œuvre du découragement, de la désespérance, chez le jeune homme qui voit ainsi l'avenir lui échapper. Les occasions ne lui font pas défaut, dès qu'il a pris le parti de faire « comme les autres ». A la porte de l'usine, il trouve les solliciteuses de la débauche ; il peut même les rencontrer dans le seio de l'usine où l'un emploie des ouvriers des deux sexes. Tout près de l'usine existent des cabarets en nombre plus que suffisant ; les novices n'ont que l'embarras du choix. Dans de semblables con- . ditions, tout les précipite vers la débauche, et rien ne peut les sauver dès qu'ils sont pris dans ses engrenages d'acier, plus forts et plus redoutables que ceux que la force de la vapeur fait mouvoir à l'atelier.
Des enquêtes faites en Angleterre attestent que notre âge, l'âge de ta houille, a fait éclore des calamités inconnues jusque-là des peuples civilisés. Dans beaucoup de centres industriels anglais, il n'y a plus de limites à l'abjection et aux souffrances des populations. <x L'existence d'une classe nombreuse, privée de toute espèce de propriété et vivant en quelque sorte dans un état de
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dénùment héréditaire, est un fait nouveau et accidentel. » (Le Play, Réforme sociale, 1-239.) Nous voyons, dît un orateur chrétien, des classes entières tomber dans un état de dégradation que les grandes nations de l'antiquité n'ont point connu et que les peuplades païennes de l'Asie n'ont pas connu non plus jusqu'à ce jour.
La grande industrie emploie un nombre de bras de plus en plus considérable ; au cours du siècle, ce nombre a pu s'accroître dans les proportions de 1 à 20. Il est telle manufacture de textiles qui, en 40 années, a donné 40 millions de bénéfices à son propriétaire. Mais, autour d'elle, que voit-on ? 60 ou 80 petites fabriques, jadis installées dans la même ville, ont été successivement anéanties. Un homme est enrichi, mais quatrevingts autres sont ruinés. Un homme est enrichi, mais, parmi ses nombreux ouvriers, l'esprit de famille est menacé par la débauche et la misère d'une désorganisation complète. Un homme est enrichi, mais la ville où il demeure a fait de lourdes dépenses pour la construction et Tentretien d'un hôpital o£l l'on soigne ses ouvriers indigents, affaiblis par la maladie où la vieillesse. Un homme est enrichi, mais il appauvrit l'Etat en hommes sinon en argent. Au sortir d'un conseil de révision qui avait examiné à la fois les cultivateurs, les vignerons du canton, et les ouvriers de la manufacture, un préfet écœurépar la vue d'un certain nombre de ces derniers, chétifset incapables de faire des soldats, s'écriait devant nous : « Dieu, que la grande industrie coûte cher ! d
Ainsi découragé, débauché, affaibli, l'ouvrier ne peut fermer l'oreille aux insinuations perfides de l'envie. Il écoute évidemment ceux qui lui disent que notre apparence d'égalité cache la plus grande et surtout la plus triste inégalité qui ait jamais existé dans la Société ; que grâce au machinisme, l'extrême misère chez l'ouvrier et l'extrême richesse chez le patron se déploient parallèlement. Il applaudit les théories de Karl Marx d'après
lesquelles : a l'accumulation de la richesse à l'un des pôles de la Société, marche du même pas que l'accumulation à l'autre pôle, de la misère, de l'asservissement et de la dégradation morale de la classe qui, de son produit, fait naître le capital. » Il applaudit Benoit Malon lui montrant en ces termes les progrès de l'iniquité patronale : « Jadis les ouvriers pouvaient acheter les 4/5 de leur produit ; c'était presque la justice ; aujourd'hui, 1/4 seulement ; c'est plus que la proportion renversée ;
flagrante est alors l'iniquité de répartition En se
transformant en usine, l'ancien atelier est devenu une maison de terreur où l'on va se courber, s'épuiser et mourir. » (Précis du socialisme, p. 219.) Il applaudit Powderby, président de l'Ordre américain dès chevaliers du travail, lui disant : a Nous sommes engagés dans une grande lutte : d'un côté, les monopoles organisés, qui veulent faire de chaque ouvrier un esclave ; et de l'autre les ouvriers organisés, qui des esclaves veulent faire des hommes. C'est une lutte entre la puissance de l'argent et les forces physiques et intellectuelles du prolétariat ; entre les syndicats capitalistes coalisés et l'humanité opprimée, o II applaudit et vient se ranger sous la bannière de l'Ordre qui, en 1893, aux Etats-Unis, comprenait déjà 700.000 membres. Dans tous les pays de grande industrie, la classe ouvrière tend à se constituer ainsi en classe sociale distincte, ennemie des riches et surtout des patrons. Ce n'est encore, il est vrai,
que la minorité des ouvriers qui s'agite ainsi, mais
qu'on y prenne garde !
L'extrême inégalité qu'engendre la grande industrie est la conséquence des principes de liberté économique qui ont prévalu dans notre siècle et qui, favorisés par l'invention de la vapeur et les progrès de la mécanique, ont augmenté le bien-être général et particulièrement la richesse des directeurs des grandes entreprises. Bien que cette situation ne constitue pas en soi
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une violation des règles de la justice, les patrons ne sauraient oublier que, selon une maxime de droit : summum ju8, summa injuria. L'organisation nouvelle ou plutôt la désorganisation du travail expose les ouvriers à de grands dangers, à d'inévitables souffrances ; sous plus d'un rapport elle est contraire à l'humanité ; en se prolongeant, elle peut provoquer de leur part de terribles explosions de colère dont les patrons seront les premières victimes. Si les ouvriers de la grande industrie n'ont plus guère la liberté de faire le bien, il leur reste la liberté de faire le mal, on ne le voit que trop ; et après avoir ainsi tourné l'usage de cette liberté contre eux-mêmes, ils peuvent le tourner contre d'autres. Il n'est que temps de faire cesser un état de choses pé-rilleux pour tous.
Puisque le régime du salariai, aggravé par la grande industrie, entraine l'abâtardissement de l'ouvrier, il est nécessaire de l'adoucir en le combinant soit avec la participation aux bénéfices, soit même avec l'association. L'association des capitaux a donné, de notre temps, les plus heureux résultats; l'association du capital et du travailnesauraitètre moins avantageuse pour lesdivers participants. Directementintéressésàbien faire leur travail, désormais les ouvriers travailleront avec plus d'ardeur et, par suite, ils travailleront mieux. Les bénéfices de chaque entreprise seront plus élevés et les patrons retrouveront d'un côté ce qu'ils auront dépensé de l'autre en s'imposant des sacrifices dans l'intérêt de leurs collaborateurs. Les avantages moraux de ce progrès seront plus importants encore que les avantages pécuniaires. Dès qu'ils auront devant les yeux un idéal, un but à atteindre, ces ouvriers reprendront foi dans l'avenir ; ils chercheront comme les artisans, comme les ouvriers agricoles, à améliorer leur sort par l'économie et la pratique de leurs devoirs de toute nature. La haine et l'envie feront place dans leur cœur à la reconnaissance
envers leurs patrons, car les pauvres gens sont aussi accessibles que d'autres à ce sentiment. Quiconque oserait nier cette vérité ne serait qu'un ignorant ou un calomniateur, a L'égalité nous sépare et nous affaiblit... Le remède est dans la commune et dans l'association volontaire qui remplacent les grandes situations individuelles par les grandes situations collectives... Dans le système de l'association volontaire, nous avons à la fois les bénéfices de l'association et ceux de la liberté... Nous acquérons la grandeur intellectuelle et physique sans rien perdre de la grandeur morale. Notre association est une association de frères, et celle des communistes n'est qu'qnaccouplementde forçats. o(Liberté politique, p . 311.) Littré écarte également les promesses du socialisme et du droit au travail, par la raison que le « moindre grain dé mil de l'expérience est infiniment préférable. « L'expérience a prouvé que la coopération, l'association, la répartition des bénéfices, adoucissent le sort des ouvriers. Que ceux-ci visent donc, dit-il, à obtenir le développement de ces institutions, et surtout qu'ils tâchent è prendre, de plus en plus, la direction de leurs propres destinées. »
Les directeurs d'établissements industriels qui ont compris l'utilité,' la nécessité même d'améliorer leurs rapports avec leurs ouvriers, sont peut-être moins nombreux en France que dans les pays environnants. Cependant, à l'heure actuelle, on pourrait en citer quelques-uns qui sont entrés dans cette voie. Parmi eux, les plus connus sont MM. Leclerc, de Paris ; Laroche-Jou-
bert, d'Angoulême ; Godin, de Guise, etc Loin de
rencontrer dans l'application de ce système un obstacle, toutes les maisons industrielles dont nous parlons y ont trouvé une source nouvelle de prospérité.
C'est du sein même de la grande industrie qu'est sorti le socialisme, ce mal nouveau qui menace la Société entière; c'est d'elle que doit aussi sortir le remède. Il serait facile à tout industriel occupant plus de 13 à 20
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ouvriers, par exemple, de les faire participer tous aux bénéfices annuels, chacun d'eux en proportion de son salaire, après avoir déduit naturellement de ces bénéfices les intérêts dus au capital engagé dans l'entreprise, et la rémunération équitable du travail personnel de l'entrepreneur.
L'humanité, l'intérêt personnel bien compris, tout pousse les patrons vers ce progrès. Nous n'y voyons qu'un empêchement, et cet empêchement est grave, il faut l'avouer : c'est l'esprit de routine. Si, par malheur, cet esprit devait persévérer et transformer bientôt le socialisme en un torrent capable d'emporter les digues sociales et de tout submerger sur son passage, nous aimerions mieux voir l'Etat imposer aux grands industriels la participation ou l'association ouvrière, que s'ériger lui-même en patron universel. De deux maux on choisit le moindre : il serait moins dangereux de restreindre la liberté économique de la grande industrie que d'assujettir, en haine de ses propres abus, tous les citoyens à un despotisme intolérable.
Les anciens nobles justifiaient leurs privilèges en rappelant que leurs ancêtres avaient généreusement versé leur sang d'abord pour délivrer le sol national du joug des Romains, et ensuite pour le protéger contre les nombreux ennemis de la France ; et cependant l'événement n'a que trop montré combien ils avaient eu tort de se retrancher derrière leur prétendu droit jusqu'au jour de la Révolution. L'entêtement des industriels serait-il plus raisonnable, alors surtout qu'ils ne peuvent invoquer ni généalogie, ni sang versé pour la fondation de la patrie française ? Intelligence, peines, sueurs, sans doute ils prodiguent tout pour l'édification de leur fortune personnelle, mai3 ils ne sauraient, sans inhumanité, sans dureté, oublier que leurs ouvriers collaborent quelque peu, par les mêmes moyens, à cette édification.
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Comment, en dehors des centres industriels, rinègallté des conditions a diminué ; pourqaol
' le poids de rinégalité s'est cependant a^gra^vé pour les pauvres. Nécessité pour les riches d'alléger le poids de cette inégalité en tempérant la Justice par Tamour et par le dévouement.
. Détournons nos regards de la manufacture, ce tombeau de régalité, cette machine infernale qui a développé la misère locale jusqu'à son paroxysme ; étendons notre vue au surplus de la Société et nous assisterons à un spectacle qui, pour n'être pas satisfaisant, est cependant beaucoup moins triste.
C'est une erreur assez commune de croire que la liberté politique et économique, en dehors même de la manufacture, a augmenté l'inégalité des conditions^ Il n'en est rien, heureusement ; l'inégalité a diminué au contraire, durant notre siècle, mais elle est cependant deve< nue plus pénible, en d'autres termes son poids s'est aggravé ; nous allons rechercher pour quelles causes il en ^t ainsi*
La justice étant le premier, le plus pressant besoin de la Société comme de l'individu, les lois qui en provoquent l'épanouissement, loin de mettre obstacle au -bonheur général, ne peuvent que le faciliter. S'il en était autrement,, ce serait à désespérer du bien et il en serait autrement si l'égalité des droits augmentait l'inégalité des conditions.
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Oue voyons-nous donc autour de nous ? Les pauvres sont moins pauvres, les riches sont moins riches, et il y a plus de gens qui vivent dans l'aisance, c'est-à-dire qui ne sont ni pauvres ni riches. D'abord les pauvres sont moins pauvres. Jadis, avant la Révolution, durant les longs siècles qui l'ont précédée, même en France — le pays d'Europe qui est, d'une manière générale, le plus propice à la production du blé — les famines et les disettes décimaient fréquemment la population. Des milliers d'hommes mouraient alors d'inanition, et ces hommes, c'étaient naturellement les plus pauvres. Aujourd'hui, chez nous du moins, personne ne meurt de faim. Non seulement personne ne meurt de faim, mais les ouvriers sont généralement — nous l'avons vu — mieux logés, mieux nourris, mieux vêtus qu'ils ne l'étaient autrefois. Tous les documents, toutes les statistiques en font foi ; aucun doute ne saurait s'élever à cet égard.
Les riches sont moins riches. La noblesse, le haut clergé et certaines communautés religieuses jouissaient autrefois de domaines considérables, formant environ les deux tiers de ce sol national qui constituera toujours la véritable source de la richesse. Beaucoup de grands seigneurs étalaient à la Cour et à la ville surtout, un luxe inouï, ruineux mêmQ, car il était parfois en disproportion avec leurs ressources. On peut en juger par ceux de leurs palais qui sont encore debout et pour la plupart affectés à des usages publics ; l'art et la magnificence avec lesquels ils ont été construits seraient aujourd'hui trop coûteux, même pour les gens les plus fortuné&r Les quelques financiers, qu'on dit tout cousus d'or, ne sauraient entretenir des valets aussi nombreux, des équipages aussi brillants, des chasses aussi étendues que ce que-l'on voyait sous l'Ancien Régime.
Par contre, il y a dix fois, vingt fois plus de gens ayant des livrées, des voitures de luxe, des chasses modestes, qu'il n'en existait alors. Que de citoyens sur-
tout, sans livrée, ni chasse, ni voiture de luxe, rentiers, commerçants, ouvriers môme, jouissent de Taisance, de Vaurea mediocritas chantée par le poète! En quel temps, en quel lieu a-t-on vu un plus grand nombre de familles mettre la poule au pot, soit le dimanche, soit même pendant la semaine ? Si le bon roi Henri, qui fut tout dévoué à son peuple, pouvait revenir parmi nous, sans doute, en homme amoureux de son œuvre etdesa race, il vanterait sous certains rapports la supériorité du temps passé, laudator temporis acti, mais sous celui-ci, du moins, il proclamerait certainement la supériorité du temps présent»
Puisque l'inégalité des conditions a diminué, pourquoi pèse-t-elle d'un poids plus lourd sur les épaules ou plutôt sur le cœur du pauvre ? Cruelle énigme ! Serait-ce parce que le riche ne fait plus la charité au pauvre ? Nullement. De tous côtés, dans les grandes villes et même dans les petites, on rencontre des hôpitaux, des hospices, des maisons de refuge, des asiles, des établissements de bienfaisance confortables, luxueux même. L'Assistance publique est.richement dotée, le clergé distribue de larges aumônes, les particuliers ne refusent jamais ou presque jamais les secours qu'on leur demande pour les nécessiteux. Malades, infirmes, incurables, vieillards, enfants, tous les indigents sont secourus, assistés et soignés. Le riche fait davantage la charité qu'on ne la faisait autrefois, mais il ne la fait plus aussi bien; il ne sait plus ou il ne veut plus la faire comme il faudrait...
« La façon de donner vaut mieux que ce qu'on donne n '
a dit le grand Corneille, et cette pensée sublime contient toute la critique de notre manière d'agir à cet ^ard. Notre charité moderne est trop froide, trop officielle. Nous ne dirons pas : trop méprisante, car ce serait une calomnie. Dieu merci \ ils sont bien rares les riches ca-
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pables de lancer un regard de mépris à la face du pauvre en lui jetant une obole dans la main. Mais la douceur et la compassion du distributeur de Taumône procurent à celui qui la reçoit autant de soulagement que Taumône elle-même ; voilà ce que nous oublions trop. Pour être compatissante, la charité doit surtout être spontanée ; elle doit aller au-devant de la misère et ne pas attendre que la misère suppliante vienne au-devant d'elle. Les bals de bienfaisance, les ventes de charité, ne sont en réalité que des fêtes mondaines qui peuvent faire assez large la part du pauvre, mais qui font trop étroite la part du dévouement. Ce n'est pas assez que de donner par attrait du plaisir, il faut donner surtout par amour d'autrui ; en donnant, comme disent les braves gens, il faut avoir le cœur dans la main.
Quelque frivoles que soient parfois ses dehors, la charité privée n'en reste pas moins supérieure à la charité publique dont la froideur désespérante ne saurait obtenir la reconnaissance de ceux qu'elle oblige. Du reste, celle-ci se meut avec trop de lenteur, et les frais énormes qu'elle occasionne ont pour résultat de priver les malheureux d'une bonne partie des secours qu'ils pourraient en recevoir. Si seulement les femmes du monde, se substituant à la charité officielle, consacraient à visiter les pauvres le quart du temps qu'il leur arrive parfois de perdre en courses ou en visites inutiles, les aumônes distribuées avec discernement, accompagnées de conseils, de paroles encourageantes, deviendraient beaucoup plus fructueuses.
Indépendamment de ce qui a trait au mode d'exercice de la charité, l'inégalité de fait est aggravée par la nature des rapports sociaux existant actuellement entre celui qui possède plus et celui qui possède moins, entre le puissant et le faible. Nous touchons à l'une des plaies les plus inquiétantes de notre temps, car elle a pour conséquence d'opposer l'action nuisible des mœurs au
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progrès qu'on pourrait espérer de ramélioration des lois.
On sait qu'en Grèce les riches eurent beaucoup à souffrir de l'hostilité que leurs manières hautaines, plus encore que leur fortune, avaient provoquée de la part des pauvres. A Rome, au contraire, la lutte des classes n'eut jamais un caractère de violence aussi prononcé. J.-J. Rousseau estime que, pour maintenir leur influence, les patriciens avaient su joindre l'humanité à la politique. (Contrat social, p. 190.) a Aussi le bas peuple ne convoita-t-il pas très ardemment les riches ; il aida mollement les Grecques. Les lois agraires, si souvent présentées aux riches comme une menace, laissèrent toujours le bas peuple assez indifférent et
ne l'agitèrent qu'à la surface Moitié par un resr
pect invétéré, moitié par habitude de ne rien faire* il aimait à vivre à côté et comme à l'ombre des riches. » (Cité antique, p. 487.)
On a beaucoup vanté, de notre temps, les liens de patronage et de dépendance qui, sous l'Ancien Régime, auraient rattaché les uns aux autres tous les sujets du roi. a Tout homme du peuple, affirme Proudhon, selon sa profession relevait d'un patron, d'un seigneur, d'un évéque, d'un abbé ou du fisc; La Révolution de 1789 a brisé ces liens. Le peuple alors s'est trouvé abandonné k luimême ; il a formé la classe des salariés, des prolétaires, par opposition à celle des propriétaires et des capitalistes. » (1865. Essai sur les classes ouvrières.) Nous connaissons la tendance de Proudhon à l'exagération. Sur ce point cependant, il se trouve d'accord avec Tocquevilie, d'après lequel : « l'ancien ordre social avait fait de tous les citoyens une longue chaîne qui ireœontait du paysan au roi. La démocratie ayant brisé cette diaîne et mis chaque anneau à part, l'individu se trouve ramené sans cesse vers lui seul et menacé de se voir enferma tout entier dans la solitude de soa propre cœur. » Les
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anneaux de la chaîne sociale étaient-ils, jusqu'à la Révolution, aussi bien soudés qu'on nous lafïirme ? Même en remontant jusqu'au Moyen-Age, Le Play se montre plus réservé. « Tout en reconnaissant que le Moyen- Age était sur beaucoup de points inférieur à notre temps, je m'aperçois de plus en plus que l'harmonie sociale était mieux établie à cette époque dans la paroisse, dans l'atelier et dans la famille. » (Réforme sociale, 1-41.) Mais il n^ignore pas que les liens de dépendance ne créent pas toujours l'harmonie, et que souvent le vassal s'est trouvé en désaccord et même en lutte avec le suzerain, à quelque degré de l'échelle sociale qu'ils fussent d'ailleurs placés l'un et l'autre. Il sait qu'en dépit des; efforts de l'Eglise, le droit dépendait alors surtout de la force. En se rapprochant de notre siècle, il devient de moins en moins optimiste : « Les principales causes de désor- . ganisation du patronage se sont développées depuis longtemps déjà, chez les grands propriétaires, et ont réagi sur les populations rurales. Cette funeste influence doit être attribuée aux gouvernements qui, depuis le XVIP siècle, ont provoqué l'absentéisme et le goût du luxe, à cet affaiblissement des mœurs et des croyances qui a signalé la période comprise entre la fin du XVIP siècle et la Révolution de 1789. » (Ouvriers européens, p. 293.) Après avoir opposé Le Play à Tocqueville, il . nous est facile d'opposer maintenant Tocqueville à luimême : « Chacun des mille petits groupes dont la Société française se composait, ne songeait qu'à lui-même. C'était, si je puis m'exprimer ainsi, une sorte d'individualisme collectif, qui préparait les âmes au véritable individualisme que nous connaissons.» (Ancien Régime, p. 143.) Que pouvait être, en réalité, une chaîne dont les anneaux étaient en partie détachés les uns des autres ? Loin de s'attirer comme des aimants, ces anneaux exerçaient les uns sur les autres un effet répulsif. Tous les individus composant un même anneau n'avaient de com-
muns que l'amour de leurs privilèges collectifs et la haine des privilèges d'autrui. Turgot gémit sur cette situation qu'il a mieux connue que Tocqueville et Le Play : « La nation, dit-il avec tristesse dans un rapport secret au roi, est une Société composée de différents ordres mal unis et d'un peuple dont les membres n'ont entre eux que très peu de liens et où, par conséquent, personne n'est occupé que de son intérêt particulier. Nulle part il n'y a d'intérêt commun visible. » Il n'en pouvait être autrement. Le régime du privilège établi, maintenu, étendu progressivement par la loi et la coutume, avait corrompu les mœurs publiques. Dans les âmes entichées de privilèges et de jalousies, il ne restait guère de place pour l'amour du prochain. La justice est le véritable fondement de l'ordre social ; le tort de l'ancien monde était de ne compter que sur l'amour ; il bâtissait sur le sable et l'amour lui-même a âni par lui faire défaut.
Les esprits sont encore troublés par l'antagonisme né des abus de l'Ancien Régime, plutôt que par les divisions nées de nos révolutions successives. Les deux maux sont graves (nous l'avouons avec Le Play), mais cependant d'une inégale gravité. (Voir Réf. soc. 2-461.) C'est surtout le passé qui aggrave les difficultés du présent. La justice règne enfin dans nos lois. « Mais le danger du nouveau monde est de ne compter que sur la justice qui devient un dissolvant quand elle est seule, parce que l'homme est à la fois une raison et un cœur. La Société humaine ne peut imposer le dévouement ni s'en passer. » (Liberté politique, p. 314.) Nous répéterons donc pour les riches, en général, ce que nous avons dit pour les patrons des grands établissements, en particulier : sum^ mum JU8, summa injuria. La haine des classes étant moins contenue par les lois, elle n'est plus sourde comme autrefois ; elle se donne un plus libre cours ; on a eu tort d'en conclure qu'elle avait grandi même en dehors des centres industriels. Mais, de ce qu'elle se donne un
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plus libre cours, on aurait tort d'en conclure aussi qu'elle ne peut pas constituer un danger social.
C'est par la réforme des mœurs qu'on parviendra à écarter ce danger. Il convient de souder solidement ensemble tous ces anneaux de la chaîne sociale que nous voyons depuis longtemps plus ou moins détachés les uns des autres. On a bien fait d'introduire la liberté dans le régime de la propriété et du travail, mais à côté du : laisses faire et laisses passer, il est bon de placer les correctifs de la loi morale.
Le maître qui se borne à donner à son domestique les gages et la nourriture qu'il lui a promis, est juste sans doute puisqu'il remplit ses devoirs légaux; mais, s'il se borne là, il n'est pas humain. En prenant cet homme en condition, en l'éloignant de sa famille et de son pays, il a brisé des liens moraux qu'il doit avoir à cœur de remplacer. Aussi doit*il ne lui ménager ni les bons conseils ni surtout les bons exemples ; aussi doit-il encore lui éviter la promiscuité dégradante de ces mansardes où les constructeurs inhumains des maisons de produit voudraient réunir les domestiques de tous les locataires.
Entre propriétaire et fermier, les relations d'intérêt concernant la perception des revenus et l'entretien des bâtiments ne sont pas suffisantes ; loin d'établir des traits d'union, elles tendent plutôt à les isoler l'un de l'autre, puisqu'elles les provoquent à manifester des vues opposées. Il appartient au plus riche de chasser, par une attitude bienveillante, tout sentiment pénible du cœur du plus pauvre. L'argent est un bon serviteur, mais c'est un mauvais maitre. Il est odieux de présenter l'intérêt comme l'unique mobile des actions humainés. Pour faire tout ce qu'on doit, il faut faire un peu plus qu'on ne doit.
Il doit exister des ménagements de la part du fort pour le faible, du maitre pour l'élève, de Tofficier pour
le soldat, de l'administrateur pour l'administré. La Fontaine s'est mépris en nous vantant le vieux dicton
picard :
« Poignez vilain, il vous oindra ; Oignez vilain, il vous poindra. »
D'ordinaire, il est mieux inspiré. Loin d'augmenter l'autorité', on l'affaiblit quand on en fait sentir le poids à tout propos, sans nécessité. La force matérielle n'est rien s'il ne s'y joint la force morale ; nous acceptons l'une avec plaisir, tandis que nous subissons l'autre avec peine.
L'indifférence des anciennes classes dirigeantes et l'orgueil des parvenus, voilà, pour parier net, les deux causes qui aggravent le poids de l'inégalité. Sous plus d'un rapport, la liberté moderne a facilité le rapprochement du riche et du pauvre en supprimant dans la Société toute trace de dépendance, tout signe distinctif des castes. L'ennemi, c'était le maître que la loi ou la coutume nous imposaient, et il ne subsiste plus de maitre là où tout homme peut disposer à son gré de sa personne et de ses biens. Mais le nouveau régime a quelque peu découragé les descendants de ceux au profit desquels la dépendance avait jadis été établie. Dès que les traditions n'imposent plus au pauvre un tribut d'hommages envers le riche, celui-ci est moins empressé, à le protéger, à s'intéresser visiblement à son sortr On reste chacun chez soi. Mais l'isolement, qui sert de refuge à l'égoïsme, est en même temps le précurseur de la division ; dès que le malheureux s'aperçoit quMl est méprisé, un ferment de haine se développe dans son cœur, Quos perdere vult Jupiter dementat. L'ancienne noblesse voyait venir la Révolution. « Après nous le déluge », disait-elle avec les maîtresses de Louis XV, et elle aimait mieux courir au-devant du péril que de renoncer à des privilèges devenus odieux. Aujourd'hui les classes élevées aimeraient-elles mieux
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tomber dans le gouSre du socialisme que d'écouter la voix de la raison? La marche des événements est cependant de nature à leur faire comprendre qu'elles ne sauraient négliger impunément leurs obligations morales. On disait jadis : noblesse oblige, et on n'en faisait rien ou du moins, au XVIII* siècle, on en faisait de moins en moins. On pourrait dire aujourd'hui : fortune oblige, mais à quoi bon, si^ aux yeux de beaucoup de gens, les obligations de cette nature peuvent rester lettre morte? Montesquieu fait de la vertu le fondement de la République. En vérité, c'est trop restreindre son rôle. Quel gouvernement pourrait subsister, prospérer, sans ce précieux concours ? En pareille matière, il faut répudier les distinctions systématiques et arbitraires : la vérité n'a pas de limites. Dans toute Société, l'harmonie des classes se fonde sur la vertu, et la première vertu du riche est le dévouement envers le pauvre. La pire des inégalités est celle qu'en dépit des lois libérales, le désordre et l'égoïsme engendrent au sein des nations corrompues. Dans un pays démocratique comme le nôtre, le travail et l'activité professionnelle constituent pour beaucoup de gens le plus sûr bouclier contre les atteintes du vice. Mais la préoccupation incessante du gain peut imprimer à certains caractères une mar* que d'àpreté quand, par la contagion des mauvais exemples venus d'en haut, elle ne marche pas de pair avec les sentiments moraux. A défaut de ces sentiments, les parvenus sont destinés & grossir tôt ou tard les rangs des épicuriens avides de jouissances matérielles ; ils s'y signaleront même par les excentricités que le désir de briller leur fera commettre. L'inégalité des conditions peut exciter l'envie, même quand elle est tempérée par la charité. Dès lors, quelle folie que celle qui consiste à accroître cette envie par l'étalage prétentieux de la richesse ! Lb vanité dont sont pétris certains parvenus est donc bien la plus sotte des passions.
a Si le progrès de l'humanité n'est pas une chimère, comme celui de la démocratie est le fait le plus ancien, le plus continu et le plus permanent de l'histoire, il s'ensuit, d'après Tocqueville, que plus d'égalité finira par s'établir parmi les hommes., n Nous avons montré le progrès réalisé sous ce rapport depuis la Révolution française, tout en signalant les causes qui ont pu ralentir sa marche. Nous ne désespérons pas de l'avenir. L'égalité des conditions ne peut être atteinte, mais il ne s'ensuit pas qu'elle ne puisse être approchée de plus en plus. Il ne faut pas toutefois se repaitre d'illusions. Si Ton désire sérieusement l'amélioration de la situation présente, il faut que les riches cessent de s'isoler des pauvres ; il faut que les débris de l'ancienne noblesse et les représentants de la vieille bourgeoisie se dépouillent de leur insouciance ; il faut que les parvenus se guérissent de leur vanité.
Certes, on n'y parviendra pas en un jour ; dans l'ordre moral surtout, les améliorations sont lentes ; mais c'est par là qu'il faut commencer si l'on veut mettre fin au malaise actuel et établir pour tous les membres de la même patrie la possibilité d'une communion réelle et durable. Un peu moins d'indifférence et d'orgueil ; un peu plus de dévouement aux intérêts des pauvres, voilà ce que nous souhaitons aux riches, dans l'intérêt de tous. Le Play est d'avis que nous pourrions demander à. nos voisins une foule d'enseignements spéciaux : à l'Italie, ses rapports intimes entre bailleurs et tenanciers qui, en présence d'une longue domination étrangère, ont maintenu la nationalité ; à l'Espagne enfin, les rapports affectueux de toutes les classes de la Société, réalisation pratique de ces bons principes d'égalité qui restent souvent ailleurs une théorie bruyante et stérile. » (Réf. soc. 3-37.)
A la correction des mœurs, au dévouement individuel, il convient d'ajouter, en vue des mêmes fins, le
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dévouement collectifi Les Sociétés de secours mutuels sont en voie de prospérité ; leur nombre et leur importance ont beaucoup augmenté dans ces vingt dernières années; elles ont ainsi groupé les artisans et les ouvriers d'élite, mais il serait utile d'encourager les autres ouvriers à solliciter leur admission dans ces Sociétés. Comme la plupart d'entre elles, sinon toutes, admettent des membres honoraires, les riches feront bien de leur prêter, à ce titre, un concours moral et pécuniaire. Jules Simon, toujours bien inspiré par son grand cœur, considérait ce concours comme un devoir sacré pour toute personne jouissant de quelque aisance.
L'œuvre philanthropique des logements se propose un double but : 1* faciliter, autant que possible, l'accession de l'ouvrier à la propriété ; 2* lui permettre, tout au moins, de se loger convenablement, lui et sa famille. Une Société centrale, protectrice de l'œuvre, a été fondée à Paris, et une loi récente est venue faciliter son fonctionnement. Le succès de l'entreprise serait pour la classe ouvrière la source des plus grands bienfaits. Il serait méritoire pour les millionnaires d'y participer, plus méritoire sans doute que de gaspiller leur temps et leur argent dans les cercles de jeux. Il existe aussi, surtout dans l'Est de la France, des Sociétés ouvrières de consommation, même de production. Récemment une Société de cette dernière catégorie a été fondée à Albi dans des circonstances que personne n'a oubliées. Nous ne méconnaissons pas les difficultés inhérentes à ces sortes de créations, mais il ne faut pas les exagérer. Notre temps a surmonté d'autres obstacles réputés jusque-là insurmontables. Avec de la patience et de la bonne volonté on pourra aussi triompher de ces difficultés nouvelles. La réunion des capitaux nécessaires pour fonder une usine ouvrière est assez épineuse ; ne peut-on pas espérer de voir à l'avenir des industriels comblés de fortune, mais privés d'enfant, léguer leurs usines aux
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ouvriers qui les exploiteront lors de leur décès, à charge par eux de continuer en commun cette exploitation, sous une direction et avec des statuts imposés par les testateurs ? Quelle admirable initiative à prendre ! quel bel exemple de philanthropie à donner I II n'y a que le premier pas qui coûte ; après celui-là, d'autres suivront rapidement.
Le bienfait de Tordre social profitant à tous, tous doivent contribuer à le maintenir ; il serait donc injuste, de la part des personnes étrangères à la grande industrie, de se désintéresser de tout ce qui s'y passe et de souffrir que les patrons supportassent seuls le poids des réformes à introduire dans cette branche du travail national. De ce côté encore, de larges voies sont ouvertes au dévouement. La nature des œuvres que nous* venons d'indiquer montre bien que, dans notre pensée, le dévouement du riche au bien-être du pauvre doit consister surtout en encouragements au travail et à l'économie. La charité n'a que des effets curatifs plus ou moins efficaces ; elle s'évertue è adoucir le mal, mais, en tout cas, elle est impuissante à le prévenir. Les œuvres philanthropiques, bien comprises, combleront cette lacune ; elles doubleront le courage de l'ouvrier en mettant entre ses mains le moyen d'améliorer sa situation.
L'instruction est fort utile au riche pour occuper ses loisirs, diriger ses affaires, conserver son patrimoine et . l'augmenter s'il est possible ; elle ne l'est pas moins au pauvre pour apprendre à travailler, établir ses devis, ses comptes et tirer parti de son travail. Pour tout homme, quelle que soit d'ailleurs sa situation sociale, l'instruction est la manne de l'intelligence. Chacun doit se procurer la manne de l'intelligence comme il se procure la manne du corps, c'est-à-dire à ses frais. Ainsi le veut la justice ; ainsi le veut le principe de la responsabilité humaine. L'exactitude de ce principe est incontes-
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table en face des citoyens riches ou même aisés ; nous pensons qu'il est équitable de l'étendre également aux pauvres, c'est-à-dire à ceux qui n'ont pour vivre que le produit de leur travail. Si le pauvre avait le droit d'exig:er du riche le paiement total ou partiel de ses frais d'instruction, il pourrait montrer les mêmes exigences pour les frais de vêtement, de logement et de nourriture, et nul n'aurait plus le droit de jouir de ses économies puisqu'il serait tenu de les partager avec le premier venu. Ce serait le monde renversé. Mais si le pauvre ne peut rien exiger du riche, celui-ci est dans l'obligation morale de l'aider à instruire ses enfants lorsque ses ressources personnelles sont insuffisantes. Il n'existé pas de moyen plus sûr pour raccourcir la distance que l'inégalité' des fortunes établit entre l'un et l'autre.
En matière d'instruction, les socialistes se montrent d'une exigence incroyable^
M. Brissac, dans la Revue socialisée, demande que l'instruction scientifique, artistique et professionnelle, soit donnée à tous les enfants jusqu'à 21 ans. Il nous paraît bien difficile de mettre ce vœu en pratique. Si tous les enfants allaient en classe jusqu'à cet âge, une partie des adultes seraient occupés à les instruire et bientôt il ne resterait plus assez de bras et assez d'intelligences pour exercer les diverses professions manuelles ou libérales. Beaucoup de terres resteraient incultes et on ne rencontrerait sur les grands chemins que des bacheliers errants, mourant de faim et de misère. Benoit Malon, de son côté, voudrait que chaque enfant reçût une instruction proportionnée à ses dispositions naturelles, sans aucune distinction de fortune. « Une sélection, par examens annuels sévères, se fera à chaque degré qu'il faudra franchir, et l'instruction supérieure devienda le lot non plus de ceux qui peuvent la payer, comme c'est actuellement le cas presque toujours, mais de ceux qui
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sont les plus capables d'en profiter. Plus d'hommes de génie étouffés en germe par la misère ; plus de parents riches s'obstinant à transformer en avocats, en professeurs, en savants, des lourdauds qui auraient ifait d'excellents laboureurs. » (Précis du socialisme, p. 320.) L'auteur est bien dur pour les laboureurs. Son langage ne prouve qu'une chose, c'est qu'il est tout à fait ignorant des choses de l'agriculture. Il faut aujourd'hui à un cultivateur beaucoup d'activité avec des connaissances, de la science même, pour réussir dans son métier. Un lourdaud, quoi qu'il fasse, n'est pas plus capable de faire un bon laboureur qu'un bon avocat.
Proudhon, qui fait de l'audace la compagne inséparable de sa pensée, se propose -^ en répandant l'instruction — des résultats plus extraordinaires. Dans son premier mémoire sur la propriété, « il considère l'inégalité des capacités comme la condition sine quà non de l'égalité des fortunes ». Dans le troisième au contraire, il « accuse l'inégalité actuelle des capacités, etla perturbation accidentelle de l'économie sociale. » Mais de même que le nivellement des conditions s'obtient par l'amélioration progressive du sort des travailleurs, de même, dit-il, le nivellement, l'équilibre des intelligences est amené par l'instruction incessante et par l'accumulation de la science générale. Tantôt l'inégalité des capacités est avantageuse, tantôt elle est funeste ; tantôt il faut la conserver, tantôt il faut la détruire par les moyens que l'on sait. Quand on se montre si versatile dans la fixation du but à atteindre, on ne peut avoir guère de confiance dans la valeur des moyens à employer. Benoit Malon, nous venons de le voir, attend du développement de l'instruction un résultat diamétralement opposé : l'abaissement des lourdauds de toute origine et l'élévation des hommes de talent. Désormais plus d'avocats sans talent et sans causes ! Plus de médecins sans habileté et sans clientèle ! Mais plus de Cicérons réduits
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à faire des orateurs de cabarets ; plus de Virgiles condamnés à rester chantres de village ! Avec ce zélé disciple de Karl Marx, il n'y a plus à se méprendre ni sur le but, ni sur les moyens ; l'exposition du sujet est très claire, mais la conclusion n'en est pas moins détestable. Elle nous éloigne même plutôt qu'elle nous rapproche du terme de ses désirs : si le progrès doit accentuer encore la différence des intelligences et des capacités, il nous paraît impossible qu'il facilite l'égalisation des conditions.
Aux utopies irréalisables opposons les œuvres de la bienfaisance. Il n'est pas extraordinaire de rencontrer un homme de talent* illustrant sa profession, rendant des services à son pays, et dont l'éducation et l'entretien aient été jadis, à raison du dénûment de ses père et mère, payés par quelque propriétaire généreux du voisinage. Nous voudrions qu'un tel exemple rencontrât davantage d'imitateurs, surtout parmi les personnes riches qui n'ont pas de descendants ; en pareil cas l'affection, précédant d'ailleurs et provoquant le sacrifice d'argent, fait du bienfaiteur un second père qui veille, lui aussi, à la formation du caractère et de la volonté aussi nécessaires à son protégé que le talent ; le père adoptif montrera même dans la direction de l'enfant plus de clairvoyance que le pauvre ouvrier dont il est issu. Voilà le protecteur tel que nous le souhaitons au jeune prodige, avis rarissima, qui aura été remarqué par son maître d'école et qui aura été l'objet d'une sélection de la part de ses exar minateurs. Nous fonderons alors plus d'espérances sur lui que sur le boursier de la commune ou de l'Etat. Etat et commune paient généreusement, mais^x^ilà tout. Leurs générosités s'égarent parfois sur des sujets peu recommandables. Les défaillances de la volonté font de maints boursiers actiiels des déclassés, déclassés d'autant plus dangereux que ces défaillances sont l'unique cause de leur échec. Le secours pécuniaire ne saurait
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être complété que par l'appui moral, faute duquel le système des bourses scolaires est susceptible de faire plus de mal que de bien. Le danger du régime démocratique, c'est d'isoler de la famille les nombreux jeunes gens qui reulent s'élever au-dessus de la condition de leurs parents, et de les priver de conseils et de soutiens au jour où ils engagent définitivement la lutte pour la vie, loin de tous ceux qui les aiment ; il s'agit d'y remédier.
Tout cela réuni constitue une lourde charge pour les possesseurs de la richesse ; mais ce qui est au-dessus des forces d'un homme bienfaisant, n'est pas excessif pour une Société de bienfaisance. Sur quelque terrain qu'on se place, c'est l'union qui fait la. force. D'ailleurs, qui donne aux pauvres prête à Dieu, et qui prête à Dieu touche toujours, même ici-bas, un large intérêt de ses avances. Et ne serait-ce pas déjà un avantage fort appréciable que de souder, comme nous l'avons dit, les anneaux de la chaîne sociale qui sont épars depuis de longues années ?
Sans doute tout n'est pas parfait dans notre Société moderne ; nous n'avons pas cherché à dissimuler les plaies qu'elle recèle dans son sein. Lamartine, dans un accès de découragement, n'a-t-il pas dépeint :
A La vertu succombant sous l'audace impunie, L'impostura en honneur, la vérité bannie,
L'errante Ut)erté, Aux dieux vivants du monde offerte en sacrifice. Et la force partout fondant de TinJusUce,
Le règne ilUmité. »
Mais cette Société est née d'hier. Le découragement a succédé trop vite à l'enthousiasme qui entourait son berceau. Il faut encore lui faire crédit. Tous les grands progrès qu'a constatés l'histoire ont été l'œuvre des siècles. Il faut du temps è la chrysalide pour devenir pa« pillon. De ce que tout le monde n'est pas encore à sa
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place, il ne s'ensuit pas qu'on doive brusquement changer tout le monde de place.
En nous donnant la liberté, l'égalité dans la justice, les lois modernes ont établi les bases de Tordre social le plus parfait que le monde ait jamais connu ; il appartient aux riches d'en accroître tous les bienfaits en tempérant, à l'égard des pauvres, la justice par l'amour. La fraternité a été inscrite sur nos murs et dans nos Codes ; mais la fraternité ne se décrète pas, ce n'est qu'au prix d'efforts longs et persévérants qu'on parviendra à la faire régner dans les cœurs.
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Du rôle de TEtat dans les œuvres d'assistance, de bienfaisance et d'enseignement. « Aide-toi, rstat t'aidera. »
La justice doit être la base de rédifice social et rameur . doit en être le couronnement. L'Ancien Régime n'a succombé que parce qu'il avait voulu greffer l'amour sur le privilège qui est la négation de la justice. De Maistreet de Bonald auraient voulu tenter une nouvelle expérience, a Ce n'est pas être juste envers ces deux hommes, qui sont de grands esprits et de nobles cœurs, que de les , soupçonner d'aimer le privilège pour lui-même. Cequ'ils aiment dans la Société privilégiée, c'est l'amour. » (Lir berté politique, p. 313.) Mais st le monde ne va pas droit
devant lui, encore moins revient-il sur ses pas. ; Le socialisme voudrait faire fleurir l'amour ou l'al-
truisme sur les ruines de la justice, c'est-à-dire sur les I ruines de la liberté et de l'égalité; mais il s'agit là d'une
'^^ fleur trop délicate pour prendre racine au milieu de tous
l' ces débris, sur un sol bouleversé qui ne peut convenir
p . qu'à la paresse, à la haine, à la férocité et à toutes les
t ronces du cœur humain.
f On ne gagne rien à forcer la nature. Ceux qui veulent
|- faire de 1 Etat une providence, ne peuvent en faire qu'un
?^ despote universel. Le « tout par l'Etat » des socialistes,
est un système qui ne peut aboutir qu'à la destruction i de l'Etat lui-même. Mais enfin, quel rôle l'Etat peut-il
'^- jouer dans les circonstances actuelles ? Peut-il donner
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à l'édifice social le couronnement qui lui manque? Grave question, vivement débattue entre ceux mômes qui acceptent les bases de la Société moderne.
Dans la Cité antique, le principe accepté était : tout pour l'Etat. Le citoyen n'appartenait en réalité ni à luimôme, ni à sa famille, mais à la Cité. Le « Contrat social » contient le germe d'une doctrine politique semblable. L'individu qui a accepté ce contrat alléguerait en vain ses droits individuels, il n'en a plus ; par cette acceptation, il a fait abandon de tout son être : n'ayant rien réservé, il n'a rien à réclamer. Robespierre, en développant toutes les conséquences du principe posé, aboutissait <x au despotisme de la liberté contre la tyrannie ». Comprenne qui pourra sa phraséologie.
On la modifie quelque peu pour nous présenter une théorie de l'organisme social, d'après laquelle chaque Société serait un être vivant, se développant et se mouvant d'après des lois sur lesquelles nous ne pouvons rien ; on veut ainsi nous faire croire au progrès en soi, progrès-indépendant de l'effort conscient et réfléchi. « Le corps social, dit M. Bordier dans son ouvrage sur les Vieilles Sociétés, le corps social est seul intéressant ; peu importent en eux-mêmes les atomes qui composent sou organisme, puisqu'ils se renouvellent incessamment. » Aux yeux du philosophe engagé dans son système, la vie d'un homme n'a pas plus de prix que celle d'un soldat aux yeux du général engagé dans uq combat acharné. La dureté du général a une excuse souveraine; la cruauté du philosophe n'en a pas.
« Le précepte suivant lequel : quiconque ne veut pas travailler, ne doit pas avoir à manger, est simplement, d'après Herbert Spencer, renonciation, sous une forme chrétienne, de cette universelle loi de la nature qui a amené la vie au degré de développement qu'elle a atteint, la loi qui fait que toute créature incapable de se suffire à elle-même doit périr La pauvreté des incapables.
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la détresse des imprudents, rélimînation du paresseux, et cette poussée des torts, qui met de côté les faibles et qui en réduit ud si grand nombre è la misère, sont les résultats nécessaires d'une loi générale, éclairée et bienfaisante, n Quand TEtat, guidé par une fausse philan« thropie, met obstacle à l'application de cette sage loi, au lieu de diminuer les maux qui affligent l'humanité, il les augmente. Ainsi la santé du corps social dépend des souffrances des malheureux. Est-ce donc là le dernier mot de la science contemporaine tant vantée? Malgré leur conception exagérée des droits de l'Etat, les philosophes anciens tenaient un langage plus humain : « L'Etat est. comme un seul homme ; je m'explique : lorsque notre doigt a reçu quelque blessure, la machine entière du corps et de l'Âme (dont l'unité est l'ouvrage du principe suprême de l'Âme), éprouve une sensation et, tout entière et en même temps, souffre du mal de Tune de ses parties ; aussi disons-nous d'un homme qu'il a mal au doigt. Il en est de même de toute autre partie de l'homme, qu'il s'agisse de douleur ou de plaisir. . . Qu'il arrive à un citoyen du bien ou du mal, l'Etat, tel que nous le concevons, y prendra part comme s'il le ressentait lui-même, il se réjouira ou s'afïligera tout entier. » .(Platon, République, 1-281.) Epouvanté par les théories darwiniennes, l'esprit aime à se réfugier dans la philosophie platonicienne qui, elle, respecte au moins les droits de l'humanité !
Donc : a tout par l'Etat ; l'Etat peut tout pour l'individu », nous disent les uns ; « tout pour l'Etat ; l'individu doit tout à l'Etat », nous disent les autres ; a l'Etat est tout, l'individu n'est rien », soutient-on d'un troisième côté ; de tous T^es systèmes, nous savons ce qu'il faut penser. Nous aUons enfin entendre dire : a l'Etat n'est rien ou presque rien, le travail est tout ». Cette dernière doctrine est celle de Kant qui ne confère à l'Etat qu'une charge de police. En stricte logique, l'Etat, tel qu'il le
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comprend, n*a qu'un rôle : le rôle d'une sentinelle chargée de monter la garde autour des droits de l'individu, pour empêcher qu'on n'y porte atteinte.
D'après Dunoyer, le travail est la source de tout ce qui se fait de véritablement utile au bonheur des hommes, et n'a que deux besoins : la liberté et la sûreté. « Le comble de la perfection serait que tout le monde travaillât et que personne ne gouvernât. »
Suivant Bastiat, le travailleur avisé adresse au gouvernement la requête de Diogène à Alexandre : « Otetoi de mon soleil. »
Taine, à, son tour, rappelle que l'origine chétienne et féodale de la Société moderne a développé dans l'homme la conscience de l'honneur, a Partout la conscience et rhonneur lui prescrivent de garder pour lui quelque portion de son indépendance ; mais nulle part il n'en cédera si peu que dans la démocratie. Si, dans toute constitution moderne, le domaine de l'Etat doit être borné, c'est dans la démocratie moderne qu'il doit être le plus restreint... Prenons garde aux accroissements de l'Ë* tàt, et ne souffrons pas qu'il soit autre chose qu'un chien de garde. » (Révolution, 3-132.) Bien que moins absolu que les précédents, ce système ne nous paraît pas ce- , pendant conformé à la vérité. Dans l'étude des sciences politiques et sociales, nous l'avons déjà fait observer, il est dangereux de s'attacher à une rigueur mathématique, car elles ne comportent pas de semblables procé* dés. In medio veriias. Prenons le système de Bastiat, par exemple, d'après lequel l'Etat idéal autoriserait le travail à lui dire : « ôte-toi de mon soleil. » Supposons qu'en effet l'Etat, féru de cet idéal, se retire à l'ombre en se croisant les bras. Etat, travail et travailleurs s'en porteront-ils mieux ? Nullement De ci, de là, des souffrances individuelles réclameront nécessairement l'intervention de l'Etat, et le mal ira en s'aggravent s'il refuse d'intervenir en quelque circonstance que ce soit.
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Et les âocîalistes de dire à œux qui auront été vaincus dans cette lutte implacable pour l'existence: «Voyez les deux catégories de citoyens créés par l'Etat; à ceux qui possèdent réellement un droit, propriété ou culture intellectuelle et morale, il garantit la libre possession, la libre jouissance ; à ceux qui ne le possèdent pas, il tourne le dos, les abandonnant ainsi à la sollicitude incertaine, intermittente et insuffisante des citoyens de la première catégorie. »
Prévoyant l'objection, Laboulaye apporte un tempérament à l'exclusivisme de Bastiat, en disant que le grand problème de la politique consiste à limiter seulement les fonctions de l'Etat. L'intention est excellente:
a Suul certi denique fines
Quoi uUrà citrà qne nequil comistere rectum. »
Mais comment la réaliser? Comment établir une li* gne de démarcation sans se préoccuper de l'état plus ou moins avancé de la civilisation ou des événements qui pourront surgir par la suite ?
D'autres ont été plus hardis, a Pour assurer, d'après Condorcet, le règne de l'égalité entre citoyens, il ne suffit pas que l'Etat respecte les droits qu'ils tiennent de la nature, il doit leur faciliter la jouissance de ces droits. » Joubert précise les obligations de l'Etat : a La pensée qui se dégage de la Révolution française, dit-il, est de diminuer l'inégalité naturelle en procurante tous la sûreté, la propriété nécessaire, l'éducation et les secours. » C'est aller bien loin. Quand on apprécie les tendances d'une époque, d'une école politique, il convient de se baser sur la moyenne des actes et des opinions et non pas sur les opinions extrêmes. Il est possible qu'en parlant ainsi, Joubert se soit inspiré d'Aristote qui propose un système de distributions gratuites, a L'ami sincère du peuple cherchera à prévenir pour la foule rexcè3 de la^ misère qui pervertit toujours la démocratie, et il mettra'
CHAPITRE XXI
tous ses soins à rendre l'aisance permanente. Il est bon, dans l'intérêt même des riches, d'accumuler les excédents des recettes publiques pour les répartir en une seule fois aux pauvres, surtout si les portions individuelles suffisent à l'achat d'un immeuble ou du moins à l'établissement d'un petit commerce ou d'une exploitation agricole. Si l'on ne peut faire participer tout d'un coup la masse entière à ces distributions, qu'on procède par tribu ou suivant toute autre division successive. » (Politique, 2-315). C'est ce que Bentham appellerait « donner pour but à la Société le plus grand bonheur possible du plus grand nombre » ; c'est ce que le socialisme de la chaire appellerait aussi : « provoquer l'intervention de l'Etat dans le but de protéger les faibles, de di* minuer les inégalités sociales, de corriger les vices de l'organisation actuelle. » Fort bien! Mais prenons garde, en cherchant à diminuer les inégalités sociales, de faire briser par la lourde main de l'Etat les balances de la justice. Les distributions gratuites feront l'affaire des paresseux qui, ne possédant rien, ne produisant rien, vont recevoir sans avoir rien donné ; mais elles ne feront pas l'affaire des travailleurs qui, tout en réalisant des économies, alimentent le Trésor public avec l'impôt prélevé sur le produit de leur travail, de sorte qu'ils vont donner de plus en plus sans rien recevoir. Aussi ne tarderont-ils pas à s'apercevoir que, dans cette nouvelle organisation de la justice sociale, ils font un métier de dupes ; ils seront donc tentés de faire comme les paresseux, c'est-à-dire de ne rien faire non plus. En cherchant le bonheur du plus grand nombre, on aura trouvé le moyen de faire le malheur de tout le monde. La violation des règles de la justice est toujours dommageable, et le dommage est difficile à réparer quand la justice a été violée par le bras même qui avait mission de la défendre. On a souvent reproché à ceux qui rêvent pour l'Etat une fonction économique et une
fonction morale, qui" plaident en faveur de son intervention dans les relations sociales, de ne pas tracer avec une précision sufifisante la limite de cette intervention. Nous comprenons bien leur embarras : le plus habile peut faire fausse route dans un labyrinthe où Aristote luimême n'a pas su trouver le fil conducteur de ses pas.
M. Villey admet que l'Etat établisse des règlements préventifs à Teflfet de protéger les incapables contre les abus d'autorité, de garantir la salubrité et la sécurité publiques, de prémunir le public contre les dangers d'un monopole nécessaire. Mais il considère comme entachée de socialisme toute mesure tendant, de la part de l'Etat, a à substituer le régime de la contrainte légale av régime de la liberté, comme principe de l'activité humaine, et en dehors même des. limitations naturelles de la liberté individuelle ». (Socialisme contemporain, p. 111.) Cette proposition nous parait un peu obscure, car il y a bien des manières d'entendre a les limitations naturelles de la liberté individuelle ». Plus loin, M. Villey a donné à sa pensée une expression plus heureuse, en disant : a Aucune inégalité factice ne doit être créée par la loi ; aucune inégalité naturelle ne doit être comprimée par elle. » (Loco citaio, p. 180.) Cependant elle ne nous paraît pas à l'abri de toute critique ; dans certains cas, l'application "en sera juste; dans d'autres, elle ne le sera pas. Proudhon, par exemple, dans ses « Contradictions politiques », propose de créer une liste civile du peuple en faveur des pères de famille âgés de 36 ans au moins, comptant 15 ans de services effectifs dans 1^ diverses catégories du travail, et dont le revenu n'atteindrait pas 1.200 francs. D'accord avec M. Villey, nous repoussons cette proposition qui crée une inégalité factice entre les pères de famille âgés de plus ou moins de 36 ans, et qui comprime une inégalité naturelle entre les pères de famille gagnant plus ou moins de 1.200 fr. par an. Supposons maintenant un ouvrier sans ressour-
.lu. i.i^jii i « Il . ,i.i mm
CHAPITRE XXI
ces, sans famille, et frappé, même par sa faute, d'une incapacité absolue de gagner sa vie en travaillant. Si l'Etat, pour l'empêcher de mourir de faim, subventionne une Société charitable qui s'engage à l'entretenir, ou môme, si, à défaut de Société charitable, il le recueille dans un hospice national, en agissant ainsi il comprime l'inégalité naturelle qui existe entre ce malheureux et les autres ouvriers capables de vivre du produit de leur travail ou à l'aide de leurs économies. « Socialisme ! s'écriera alors M. Villey, l'Etat fait du socialisme. » Non, répondrons-nous, l'Etat ne fait pas de socialisme ; il s'incline devant une nécessité sociale ; summum ju$t summa injuria. En présence d'un homme que personne ne peut ou ne veut secourir, il est nécessaire que l'Etat intervienne, qu'il tempère la justice par la bienfaisance. D'aucuns considéreraient que c'est là, en tout cas, du bon socialisme, mais le mot ne nous agrée pas, car il est de nature à blesser les oreilles susceptibles.
M. Vacherot estime que l'unité d'éducation peut seule faire l'égalité morale d'un peuple. C'est une maxime admise par beaucoup d'esprits depuis la Révolution fran-^ çaise, et qui tend naturellement à concentrer entre les mains de l'Etat l'enseignement universel. Nous la croyons fausse. Autant il est utile que l'Etat exerce, tant au point de vue moral qu'au point de vue pédagogique, une surveillance active sur l'instruction donnée aux enfants et aux jeunes gens, autant il est dangereux qu'il s'attribue la direction exclusive de cette instruction.
D'une manière générale, qu'il s'agisse d'industrie ou d'enseignement, l'Etat est un excellent surveillant, mais c'est un mauvais directeur. Ses entreprises sont trop coûteuses pour donner de bons résultats. Les agents auxquels il en confie l'exécution, font preuve de régularité, d'honnêteté, mais non du dévouement que l'intérêt personnel suscite chez, les particuliers. Or le dévouement, c'est la condition du succès, particulièrement
quand il s'agit de développer des iatelligences, de former des volontés, en un mot de faire des hommes.
L'Etat doit subventionner, encourager les particuliers, les associations, les communes même qui fondent des maisons d'éducation, et ses subventions doivent être d'autant plus larges dans les centres industriels que les indigents y sont plus nombreux ; mais, lorsqu'il veut substituer son initiative à la leur, lorsqu'il étend sa lourde main sur cette œuvre délicate, il paralyse toute émulation ; il ne doit faire par lui-même que ce que rinitiative des citoyens est reconnue impuissante à mener à bonne fin.
La plus désastreuse des erreurs de Napoléon P' a été d'embrigader les écoliers comme il embrigadait les soldata ; les conséquences en pèseront longtemps encorç sur notre malheureuse patrie. Nous étions bien loin de l'égalité morale souhaitée par M. Vacherot, lorsque le législateur de 1850 a brisé le monopole de l'Université. C'était quelque chose, mais ce n'était pas assez. En droit, la concurrence est permise ; en fait, elle est très difficile. L'Etat, c'est tout le monde, et quel homme peut se dire assez fort pour lutter contre tout le monde ? Seules, les maisons soutenues par de puissantes associations religieuses ont des chances de durée. Mais que reste-t-il des maisons libres, indépendantes, fondées par des particuliers? Entre la concurrence impitoyable de l'Etat et des maisons religieuses, elles ont été brisées comme 1^ fer entre l'enclume et le marteau. Que d'efforts stériles ! Que d'énergies individuelles vaincues à tout jamais ! Celui qui écrit ces lignes a passé plusieurs aanées dans une institution de ce genre, avant d'être envoyé dans un lycée, célèbre d'ailleurs, et il n'hésite pas à dire que les souvenirs lès plus précieux pour lui se rattachent au premier de ces établissements. Combien d'autres pourraient en dire autant ! Le seul moyen de rendre la vie et la prospérité aux maisons particulières
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consisterait à supprimer dans les lycées et collèges publics l'internat qui constitue, de l'aveu de tout le monde, une véritable plaie. Dans les maisons particulières, les agglomérations d'internes, limitées par la force des choses et au besoin par la loi, présenteraient moins de dangers.
La liberté, c'est la vie, et il ne peut y avoir de véritable liberté là où il ne peut exister de véritable concurrence. Nous réclamons la liberté, la liberté d'enseigner, comme la liberté de tester. La liberté est nécessaire pour assurer le règne de la justice de laquelle, comme on sait, dépend l'égalité. Quand le législateur aura donné à la liberté tout son essor, il sera plus facile aux riches de se dévouer, de s'associer dans le but d'adoucir au profit des pauvres le poids résultant de l'inégalité des fortunes. C'était le vœu suprême du grand homme qui a consacré son intelligence à étudier les misères sociales et toutes les forces de son être à les adoucir. « L'amour est brillant, c'est la poésie. Le droit est solide, c'est la science. A chacun sa place : fondons la Société sur le droit parce qu'il le faut ; et de toutes nos forces et de
tout notre cœur, propageons à côté delui l'amour
A côté de la loi, créons des institutions qui fassent naître la fraternité, qui la favorisent, qui ramènent l'amour dans les cœurs et dans la Société. » (Liberté politique, p. 313.)
Mais, qu'il s'agisse d'enseignement, d'œuvres de bienfaisance ou d'amélioration du sort des ouvriers, l'Etat est impuissant à faire le bien par lui-même ; il ne peut qu'encourager l'initiative des particuliers, de ceux qui possèdent la fortune, a Aide-toi, l'Etat t'aidera », telle est la règle à suivre en cette matière.
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